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AVIS 

J  u  a.  la  Jurisprudence  de  la  Médecine 
en  France. 

'Paris  ;  çhei  D’HOURY  ,  rue  de  la. 
Vieille-Bouclerie  : 

Et  DI  DOT  le  j‘y  à  Ventrée  du  Quay 
des  Augujlins  ;  A  Saint  Auguftin. 

LE  Public  eft  fans  doute  furpris  de  n’avoir 
point  vû  paroître  les  parties  de  la  Jurifpru- 
aençe  de  la  Médecine ,  aux  termes  annoncés 
dans  le  Profpééfus.  Les  motifs  de  ce  retarde¬ 
ment  font  trop  légitimes  pour  ne  pas  difculpcr 
F  Auteur.  Des  Auteurs,  les  uns  travaillent  d’a¬ 
près  leur  imagination  ,  les  autres  d’après  1er  li¬ 
vres  :  Mais  ces  deux  fourees  ont  été  peu  uti¬ 
les  pour  l’Ouvrage  dont  il  s’agit  ;  il  ne  doit  pour  , 
ainfi  dire  (on  exiftence  qu’à  Ta  recherche  exa&ç 
d’un  nombre  infini  de  Pièces  volantes ,  fugiti¬ 
ves  &  cachées.  Les  Manufcrits  font  faits ,  ily  a 
déjà  long  -  tems  }  mais  un  grand  nombre  de 
Savans  amateurs  de  la  Médecine  ayant  bien 
voulu  les  enrichir  de  leurs  travaux ,  ils  ont  de¬ 
mandé  à  l’Auteur  des  termes  plus  longs ,  pout 
pouvoir  drefler  des  Mémoires  exafts  für  les  Piè¬ 
ces  au (Ti  utiles  que  curieufes ,  dont  ils  veulent 
bien  faire  la  recherche  dans  les  Archives  de 
leurs  Compagnies  5  &  l’Auteur  eft  trop  jaloux 
de  la  perfeéiion  de  fo.n  Ouvrage  pour  ne  pas 
&  prêter  à  des  vues  fi  louables  ;  &  même  mal¬ 
gré  toutes  ces  précautions ,  il  eft  furvenu  en¬ 
core  à  l’Auteur  depuis  i’imprellîon ,  des  Pièces 
fort  inté  reliantes  qu’on  ne  trouyera  que  dans 
le  Supplément,  avec  celles  qu’il  pourra  recueillir 
encore. 

Ce  retardement  &  bien  d’autres  difficultés  & 
embarras  que  l’Auteur  a  éprouvés  ,  & 
feroit  inutile  de  rendre  compte ,  ont  empechç 
Je  Public  de  profiter  de  la  Soufcription  quil 
lui  ayoit  propofée  :  Pour  y  fuppleer ,  il  oftrfe 
à  ççux  qui  délirerons  les  quatre  Parties  ôc  le 


Code ,  &  qui  lui  donneront  leurs  noms  avant 
qu'il  paroiffe  une  autre  Partie  ,  les  mêmes  avan¬ 
tages  qui  avoient  été  promis  aux  Soufcripteurs 
4ans  le  Prpfpeétus.  Il  prendra  -,  avec,  Tes  Librai¬ 
res  ,  des  arrangemens  convenables ,  pour  qu’ils 
leur  délivrent  tout  ce  qui  fera  donné  dans  la 
fuite  ,  avec  une  remife  de  dix  fols  par  volume. 

Non-feulement  l’Auteur  a  profité  de  ce  retar- 
,  dement  pour  réunir  avec  plus  d’exaétitude  les 
matières  analogues  dans  chaque  partie  ;  il  a  cm 
encore  devoir  faire  de  chacune  un  Ouvrage 
particulier  fous  un  titre  différent.  Dans  ce  def- 
iêin  ,  il  a  intitulé  le  première  Partie ,  la  Jurif- 
prudence  générale  de  la  Médecine  j  la  fécondé , 
la  Jurifpudence  particulière  de  la  Médecine  ;  la 
troifièine  ,  la  Jurisprudence  particulière  de  la  Chi¬ 
rurgie  ;  &  la  quatrième  enfin,  la  Jurisprudence  , 
'particulière  de  la  Vharmacie  &  Epicerie  :  mais 
cette  différence  dans  les  titres  ,  ne  change  rie» 
dans  le  Plan  :  ce  n’eft  qu’une  commodité  pour 
ceux  qui  ne  defireroient  que  les  parties  qui  les 
concernent. 

Après  l’Effai ,  qui  èft  l’Abrégé  de  ces  quatre 
Ouvrages,  &  la  Jurifprudence  générale  de  la 
Médecine ,  qui  ont  paru  enfemble ,  on  attendoit 
ta  Jurifprudence  particulière  de  la  Médecine  ; 
mais  comme  cette  Partie  n’eft  ,  pour  ajnfidire  , 
fondée  que  fur  des  loix  particulières  à  chaque 
Société  de  Médecins  ,  &  qu’au  contraire  la  Ju¬ 
rifprudence  particulière  de  îa  Chirurgie  eft  prin¬ 
cipalement  fondée  fur  des  loix  communes^  tou¬ 
tes  les  Compagnies  de  Chirurgiens ,  celle-ci  a 
été  plutôt  en  état  de  paroître  ,  &  l’Auteur  a  cru 
(devoir  la  faire  précéder  les  deux  autres  qui  fe¬ 
ront  mifes  fous  Prefle,  aulfi-tôt  qu’il  aura  pu 
recueillir  lès  Mémoires  qü’on  travaille  aétuel- 
jement  pour  lui  en  plufieurs  endroits  :  &  tout 
ce  qu’il  donnera  dorénavant  au  Public  fur  cette 
matière ,  fera  annoncé  dans  les  Journaux  t  deux 
mois  auparavant, 

L’Auteur  avertit  Senfin  qu’il  continuera  de  fè 
faire  un  devoir  de  répondre  à  tous  ceux  qui 
auront  befbin  de  fes  Avis  ,  &  qu’ils  auront  lieu 
de  reconnoître  fon  défintéreffement  dans  la  con¬ 
duite  des  affaires  dont  ils  le  chargeront  5  mais 
pour  concilier  l'oeconomie  avec  Iç  zèle  qu’il  a 
fl  être  utile.  U  les  prie  d’affraachir  leurs  Lettres* 
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Des  Reglemens  ,  Difciptyne  ,  Policé  ,  Devoirs  4 
.  Fondions  ,  Récompenses,  Hor.rieurs  ,  Droits.,  Privilèges! 
Sc  Prérogatives  des  Sociétés  de  Chirurgie  ôc  de  leurs! 
Supôts  ;  conlïdérés  foit  dans  leur  Profefllon  fimplementsj 
foitdans  les  O  ffices  qu’ils  poil  édent  à  ce  Titre  :avéc  les 
Deyoirs,  Fondions  ÔC  Autorité  des  Juges  à  leur  égard* 
LE  T  0  VT 

.Déduit  des  Conftitutions  Apoftoliques s  du  Droit  Romain?, 
du  Droit  Coutumier  ;  'des  Ordonnances ,  Edits ,  Déclara* 
tions  éf  Lettres  T  ai  entes  de  nos  Rois  y  des  Arrêts  dis 
Confeil  &  des  Cours  Souveraines  y  des  Vfages  des  jfurif* 
dictions  les  mieux  réglées,  &  des  Corps  de  Médecine-, 
du  jentïment  des  metîlet 


lleur.s  Auteurs. 
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A  Chirurgie  ,  fuivant  ce 
qu’il  en  a  été  dit  dans  la 
première  Partie  de  eet  O u* 
vrage,  eft  l’Art  de  traiter  les  mala- 
TomeI%  A 


2  La  Jurif prudence 
dies  par  Fopération  de  là  main *  Sc 
l’aplication  des  remèdes  extérieurs^ 
apellés  Topiques.  En  partant  de 
cette  définition  i  fai  expofé  Toti- ■ 
gine ,  la  nature ,  les  fondions  &  les 
bornes  de  cette  Profeffion,  rélati- 
vement  aux  autres  Profefîions  de 
la  Médecine  :  j’âi  en  même  tems 
détaillé  tout  ce  quelle  a  de  com¬ 
mun  avec  elles  i  maintenant  je  vais 
la  confidérer  comme  faifant  corps 
à  part  j  &  expofer ,  ce  qui  lui  eft 
particulier* 

Pour  expofer  cette  Jurispruden¬ 
ce  particulière  de  la  Chirurgie  y  je 
îa  raporterai  aux  chefs  fuivans,  qui 
fe  Succéderont  dans  leur  difcuffion, 
en  autant  de  Chapitres  Séparés.  i°* 
La  JuriSdiftion  du  Premier  Chirur¬ 
gien  du  Roi  fur  la  Chirurgie  &  la 
Barberie ,  avec  la  rélation  qui  eft 
entre  ces  deux  Arts.  x°.  L’établiS- 
fement  &gouvernementde  la  Com¬ 
munauté  des  Chirurgiens  de  Paris# 
5°.  L’établifîement  &  gouverne¬ 
ment  de  FAcadémie  Royale  de 
Chirurgie  de  Paris.  4%  L’établiffe; 


de  la  Chirurgie  en  Fràficè ;  § 

fnent  &  gouvernement  des  Com¬ 
munautés  des  Chirurgiens  des  Pro¬ 
vinces.  )°.  Là  fùbordination  des 
Corps  de  Chirurgie  à  ceux  de  Mé¬ 
decine.  6°.  Les  Droits  &  Privilè¬ 
ges  des  Sociétés  dé  Chirurgie 
des  Chirurgiens.  7°.  Les  Proféffeurs 
&  Démonftratéurs  en  Chirurgie* 
8°.  Les  Etudes  de  Chirurgie.'  9°* 
Les  Réceptions  aux  diférenteâ  Mai* 
trifes  de  Chirurgie*  i  o°*  Les  Ag^ 
grégations  aux  Communautés  des 
Chirurgiens,  i  i°è  Ce  qui  concerné 
les  Accoucheurs  &  Sages-Femmes* 
1 2°*  Les  autres  Artiftes  particuliers 
de  la  Chirurgie.  1 Les  VëüVes 
des  Chirurgiens,  &  les  Chirurgiens 
qu’on  apelle  Privilégiés»  1 4°»  Là 
Police  de  la  Chirurgie.  1  $°.  Ënfitl 
les  Devoirs  de  ceux  qui  exercent 
là  Chirurgie* 


4 


La  Jürifprudence 


Chapitre  i. 

De  la  Junfdiclion  du  Premier  Chi¬ 
rurgien  du  Roi ,  fur  la  \Chirurgis 
&  la  Barberie  ;  &  de  la  relation  qui 
ejl  entre  ces  deux  Arts . 

IL  n’y  a  guères  plus  d’un  fîécle  , 
qu’on  a  mis  en  France  ,  ou  pour 
mieux  dire  dans  toute  l’Europe,  de 
la  diftin&ion  entre  un  Chirurgien 
&  un  Barbier.  La  Chirurgie  &  la 
Barberie  conflituoient  une  feule  & 
même  Profeffion  $  &  les  traces  de 
celle-ci  font  auffi  anciennes  que  cel¬ 
les  qui  nous  relient  delà  Chirurgie. 

On  a  vu  dans  la  iere.  Partie, 
que  les  Romains  avoient  des  efpé- 
ces  de  Chirurgiens  ,  minillres  des 
Médecins  ;  ils  avoient  pareillement 
des  Barbiers ,  qui  avoient  pour  ob¬ 
jet  le  foin  des  cheveux  &  de  la  bar¬ 
be.  Ces  Peuples  ayant  regardé  la 
propreté  comme  un  moyen  très- 
propre  à  la  confervation  de  la  fantéj 
&  en  ayant  eu  un  foin -particulier, 


de  la  Chirurgie  en  France,  5 
la  Médecine  avoit  chez  eux  pour 
objet  non-feulement  lafanté;  mais 
.  encore  la  propreté ,  &  l’embeliffe- 
ment  du  .corps  :  auffi  leurs  Barbiers 
étoient  au  nombre  des  Artiftes  fub- 
fîdiaires  de  la  Médecine.  La  plu¬ 
part  de  ces  Barbiers  étoient  efcla- 
ves.  Quelques-uns  cependant  a- 
voient  un  équipage ,  qui  ne  paroît 
pas  compatible  avec  la  fervitude  : 
il  y  en  avoit  de  l’un  &  de  l’autre 
fexe  :  les  hommes  s’apelloient  Ton - 
fores  ;  les  femmes  Tonftrices  ;  &c 
leurs  boutiques  Tonflrinæ, 

Ces  mêmes  Romains  avoient 
pourufage  de  faire  couper  la  barbe 
&:  les  cheveux  à  ceux  qu’ils  te- 
noient  en  fervitude  :  &  cet  ufage 
étoit  confacré  par  la  Loi.  Les  Fran¬ 
çois  étant  très-jaloux  de  leur  liber¬ 
té  ,  Claudion  le  Chevelu,  un  de 
leurs  premiers  Rois  ,  ordonna  à  fes 
Sujets  de  porter  de  longs  cheveux 
&  une  longue  barbe  ,  pour  ligne 
de  la  liberté  Françoife ,  contre  les 
Loix  Romaines  :  on  voit  dé  plus 
dans  les  anciennes  Loix  d’Allema- 
A3 
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gne ,  au  titre  66 ,  qu'il  étoit  déferiv 
du  de  fondre  un  homme  libre  ,  ou 
4e  lui  raire  fa  barbe  contre  fa  vo- 
Jopté  ,  fous  les  peines  qui  y  font 
portées,  D’où  on  regardoit  com¬ 
me  un  grand  déshonneur  ,  d’avoir 
la  barbe  8c  les  cheveux  coupés  ;  8c 
nos  Annales  raportent  comme  un 
fait  remarquable,  que  Dagobert 
jeime  Prince  j,  voulant  fe  venger 
de  fon  Gouverneur  ,  pour  un  dépit 
qu  il  avoit  conçu  contre  lui ,  lui  fit  :| 
^souper  la  barbe. 

Cet  ufage  fait  voir  qu’on  ne  con- 
nôiffoit  guères  de  Barbiers ,  dans 
les  premiers  tems  de  notre  Monar?  1 
chie,  La  Médecine  étant  alors  lif 
vr|e  entièrement  à  l’ignorance  8c 
au  Charlatanifme ,  les  Chirurgiens 
rfy  étoient  pas  plus  connus:  mais  J 
dans  Içfiéçle  de  Charlemagne,  less  " 
lignes  de  liberté  par  une  longue 
barbe  ,  commençant  à  être  moins  : 
prifés  ;  8c  la  commodité  introdui? 

'  fant  un  ufage  contraire  ,  les  Bar¬ 
biers  commencèrent  ,à  trouver  de 
l’ouvrage,  Le  Régné  de  çet  Empé~ 
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reur  ayant  été  l’époque  ,  comme 
il  a  été  dit ,  du  premier  renouvel¬ 
lement  des  Sciences  ,  &  par  con- 
féquent  de  l’origine  de  la  Médecine 
en  France ,  il  donna  lieu  en  même 
tems  à  l’exercice  de  la  Chirurgie. 
L’Aggrégation  des  Médecins  aux 
Univerfités ,  ne  leur  pèrmit  pas 
d’affocier  cet  exercice  avec  leurs 
fon&ions  ,  ni  d’admettre  les  Chi¬ 
rurgiens  dans  leur  Faculté  ,  par  les 
raifons  dont  on  a  déjà  fait  mention,- 
&  qui  feront  détaillées  plus  bas. 
De-là  la  Chirurgie  devint  un  champ 
abandonné  à  tous  ceux  qui  vou¬ 
lurent  en  faire  leur  partage.  Les 
Barbiers  devenus  communs ,  s’em¬ 
parèrent  de  fes  fondions,  qui  alors 
peu  relevées ,  peu  difficiles  &  peu 
nômbreufes,  paroiffoient  affez  qua- 
drer  avec  celles  de  la  Barberie  ; 
pendant  que  quelques-uns  apliqués 
aux  feules  fon&ions  de  la  Chirur¬ 
gie  ,  jettèrent  les  fondemens  de  la 
Société  des  Chirurgiens  de  Paris. 

Les  uns  &  les  autres  s’emparèrent 
de  la  Chirurgie  ,  en  faifoient  les 
A4 
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fondions  ,  fans  autres  loix  que 
leur  volonté  ;  &  fans  autre  qualité 
que  l’inclination  :  mais  les  abus  qui 
Suivirent  cettë  liberté  ,  firent  jetter 
les  yeux  fur  cet  Art.  D’un  côté  nos 
Rois  unirent  à  IJaris  ceux  qui  ne 
s’occupoient  que  des  fondions  de 
la  Chirurgie*  en  une  Confrérie  ou 
Communauté  dont  on  verra  la  na¬ 
ture  :  de  l’autre ,  leurs  Majeftés 
commirent  leurs  premiers  Barbiers, 
pour  Chefs  de  la  Barberie  &  Chi¬ 
rurgie  réunies ,  dans  toutes  les  ter¬ 
mes  de  leur  obéiffance  ,  fans  excep¬ 
ter  même  leur  Ville  de  Paris.  C’eft 
ce  contrafte  qui  a  donné  lieu  aux 
"diférentes  formes ,  fous  lesquelles, 
©n  verra  que  la  Chirurgie  a  paru 
depuis  ces  premiers  tems. 

La  perfection  de  la  Chirurgie 
jasant  multiplié  fes  fonctions  ,  les 
Barbiers  y  participèrent  en  même 
proportion.  Ils  furent  admis  à  1  e- 
xercice  entier  de  cet  Art  fans  au¬ 
cune  reftriCtion  -,  de  la  maniéré  qui 
fera  expofée  plus  bas  :  &  dans  les 
Provinces  ,  leurs  fonctions  s’acçru- 
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rent  avec  l’Art  lui-même  ,  fans 
éprouver  aucune  contradiftion. 

Le  luxe  &  la  mode  ayant  donné 
lieu  aux  perruques ,  aux  accom- 
modages  &  autres  travaux  qui  font 
du  reffort  de  la  Barberie ,  ces  deux 
Arts  devinrent  très  -  étendus.  Les 
Barbiers  fe  trouvèrent  furchargés 
de  leur  exercice.  Chacun  fe  donna 
particulièrement  aux  fon&ions  de 
l’un  ou  de  l’autre,  fuivant  fongoût 
&festalens.  De-là  ces  deux  Profef- 
lîons  commencèrent  à  fe  didinguer: 
la  Communauté  qui  en  étçit  dépo- 
litaire,  fe  divifa  en  deux  féparées  : 
les  Barbiers- Chirurgiens  formèrent 
une  Profeffion  tout-à-fait  diftinfte 
de  celle  des  Barbiers-Perruquiers- 
Baigneurs-Etuviftes.  Les  uns  &  les 
autres  ,  en  un  mot ,  reconnurent 
des  fondions  qui  leur  furent  ren¬ 
dues  propres,  par  des  bornes  réci¬ 
proques  ,  &  furent  gouvernés  par 
une  Police  particulière.  Cette  dé- 
funion  cependant  n’altéra  point  les 
droits  &  les  Privilèges  du  P.  Bar¬ 
bier  :  ces  deux  Profeffions,  ces  deux 
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Communautés  relièrent  également 
foumifes  à  fa  Jurifdiélion. 

La  Communauté  des  Chirur- 
giens  de  St.  Côme ,  n  alliant  point 
les  fondions  de  la  Barberie  avec 
celles  de  la  Chirurgie ,  ne  dut  point 
être  foumife  à  la  Jurifdiélion  du  P, 
Barbier  ;  mais  elle  ne  reconnoiffoit 
point  non  plus  le  P,  Chirurgien  du 
Roi  pour  fon  Chef.  II  eft  vrai  que 
l’Edit  de  1311  ,  le  premier  Titre 
autentique  de  cette  Communauté, 
Jamettoit  fous  l’infpeftion  de  Jean 
Pitard ,  qu’on  dit  avoir  été  P.  Chi¬ 
rurgien  de  St.  Louis ,  de  Philippe 
le  Hardi  &  de  Philippe  le  Bel  .-mais 
ce  Chirurgien  étoit  en  même  tems 
revêtu  de  l’Office  de  Juré  au  Châ¬ 
telet  de  Paris  1  &  ce  n’eft  que  fous 
ce  titre  *  que  lui  &  fes  fucceffeurs 
furent  établis  &  maintenus  pour 
Chefs  de  cette  Société^  comme  on 
en  verra  rhiftoire. 

Le  P,  Chirurgien  du  Roi  n’eut 
même  aucune  féance  marquée 
dans  les  affembîées  de  cette  So¬ 
ciété  ,  jufqu’au  commencement  du 
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17%  fiécle ,  que  les  Chirurgiens  a£ 
femblés  le  6  Février  1606  ,  firent 
un  Statut ,  par  lequel  il  fut  dit  : 
„  que  le  P,  Chirurgien  du  Roi  étant 
„  invité  &  affiftant  aux  A&es  pu- 
„  blics  de  Maîtrife  ,  tiendrait  lé 
,,  premier  lieu ,  &  précéderait  tous 
,,  iefd,  Maîtres  Chirurgiens  Jurés  4 
,,  puis  lefd.  deux  Chirurgiens  du 
v  Roi  Jurés  au  Châtelet;  &  après 
„  eux  le  Prévôt  de  la  Confrérie  $ 
,,  puis  chacun  defçl.  Maîtres,  félon 
,,  fon  rang  de  réception.  Ce  Statut 
fut  çonhrmé  par  des  Lettres  Pa¬ 
tentes  du  24  Mai  1 609  ;  &  par  un 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  26 
Janvier  1624. 

L'union  des  Chirurgiens  avec  les 
Barbiers ,  n’ajoûta  rien  aux  Privi¬ 
lèges  ni  à  la  préféance  du  P.  Chi¬ 
rurgien  :  elle  ne  diminua  rien  non 
plus  des  prérogatives  du  P.  Bar- 
bien  Les  Lettres  Patentes  de  1 6  5  6, 
qui  opérèrent  cette  union  ,  por- 
toient  que  les  deux  Communautés 
réunies ,  demeureraient  fous  la  Jut 
îifdifycm  du  P»  Barbier  j  &  l’Arrêt 
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cfenregifîrement,  porta  feulement, 
en  faveur  du  P.  Chirurgien  du  Roi, 
que  »  les  deux  Communautés  fe- 
»roient  tenues  de  le  Iaiffer  jouir 
»  des  mêmes  féances ,  dont  il  avoit 
»  auparavant  bien  &  dûement  joui. 

Quelques  années  après  ,  le  Roi 
Louis  XIV  trouva  cette  Juridic¬ 
tion  du  P.  Barbier  extraordinaire  , 

&  peu  fbrtable  avec  les  fondions 
de  fon  Office.  S.  M.  voulut  l’endé- 
jfumr ,  pour  l’unir  à  TOffice  de  fon 
P.  Chirurgien.  Sur  les  ordres  qu’Elle  f 
donna  ,  M.  Félix  fon  P.  Chirur¬ 
gien  ,  traita  de  la  Charge  de  P. 
Barbier  ,  &  de  tous  les  droits  y 
apartenans ,  avec  Jean  de  Rety  ,  , 
Sieur  de  Villeneuve  ,  en  1 668.  Il 
en  fut  pourvu  ,  &  en  fît  unir  les 
droits  à  fon  Office  ;  &  depuis  cette 
époque  ,  le  P.  Chirurgien  a  tou¬ 
jours  eu  fur  la  Chirurgie  &  la  Bar-  ' 
bérie  ?  toute  F  autorité  &  la  Jurif-  \ 
diftion ,  qui  auparavant  aparte- 
ïioit  au  P.  Barbier. 

Pour  expofer  avec  ordre  tout  ce 
qui  concerne  cet  objet,  je  vaisran- 
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ger  fous  des  articles  féparés ,  Tan» 
cienne  Jurifdi&ion  du  P.  Barbier 
8c  de  fes  Commis ,  fur  les  deux 
Proférions  réunies  ;  la  JurifdiéHon 
du  P.  Chirurgien  &  de  fes  Lieute- 
nans,  fur  la  Chirurgie  ;  la  défunioa 
de  la  Barberie  d’avec  la  Chirurgie, 
avec  l’étendue  &  les  bornes  réci¬ 
proques  de  ces  deux  Profeffions  ; 
enfin  la  Jurifdiélion  du  P.  Chirur¬ 
gien  &  de  fes  Lieutenans  ,  fur  la 
Barberie. 


Arti  cl  e  1. 

De  F ancienne  Jurifdiclion  du  P , 
Barbier  &  de  fes  Commis  fur  la. 
Barberie  &  La  Chirurgie. 

LEs  droits  du  P.  Barbier  fur  la 
Chirurgie  &  la  Barberie  ,  fe 
perdent  dans  une  antiquité  fi  recu¬ 
lée  ,  que  leurs  premiers  titres  font 
perdus.  Les  plus  anciens  qui  les 
remplacent ,  &  qui  nous  relient , 
font  les  Lettres  &  Statuts  accordés 
aux  Barbiers  de  Paris  en  Décembre 
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1 37 ï  i  &  en  Mai  1383.  Cès  titrëà 
èn  conftituant  &  confirmant  le  P* 
Barbier  &  Valet  de  Chambre  du 
Roij  Garde  du  Métier  de  Barbier* 
comme  autrefois  9  lui  permettent 
d’inftituer  un  Lieutenant ,  auquel 
on  ohéiroit  comme  à  lui  >  en  tout  et 
qui  audit  Métier  àpàrtient  $  &  dé¬ 
fendent  à  tout  Barnier,  de  quelque 
condition  qu’il  foit  ,  d’en  faire  ofi 
fice^  s’il  n’eîî:  examiné  par  led.  Maî¬ 
tre  ;  &  les  Jurés  en  là  manière  ac¬ 
coutumée  5  le  tout  fur  peine  d’y 
être  contraint  par  Juftice* 

Quoique  ces  Chartres  né  feiri- 
blent  concerner  que" les  Barbiers 
de  Paris  *  cependant  ou  elles  com- 
prenoient  tous  les  Barbiers  du 
Royaume }  ou  les  titres  qui  éta* 
bliflent  la  Jurifdi&ion  générale  du 
P.  Barbier ,  font  perdus  pareille¬ 
ment.  En  effet  les  plus  anciennes 
Loix  générales  qui  refteiit,  ne  font 
pareillement  que  confirmer  cetté 
J urifdi&ion.  Ces  Ordonnances  font 
les  Edits  &  Statuts  de  Juin  1427* 
de  Janvier  1484  $  de  Décembre 
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t  Ç14  ;  &  de  Mai  1575  ;  confirmés 
par  des  Déclarations  des  4  Avril  & 
13  Août  1 578  :  toutes  ces  Ordon- 
nances  Confirment  &  expliquent  la 
Jurifdiêlion  du  P.  Barbier  du  Roi  * 
fur  tous  les  autres  Barbiers  du 
Royaume. 

Le  Roi  Henri  III  /yant  établi 
tous  les  Arts  &  Métiers  en  Maîtri- 
fe  ,  dans  tous  les  lieux  du  Royau¬ 
me, par  un  Edit  de  Décembre  1581, 
conçu  en  2 6  Articles ,  les  Barbiers 
y  furent  expreffément  dénommés* 
Cependant  cet  Edit  ne  porta  aucu¬ 
ne  atteinte  aux  droits  du  P.  Bar¬ 
bier  :  l’Article  2 6  portait  que  tout 
le  contenu  ès  anciennes  Ordonnan¬ 
ces,  &  la  confirmation  d’icellesfur 
le  fait  des  Métiers  en  général  ,  St 
tous  autres  Statuts  faits  pour  l’ob- 
fervance  defd.  Métiers  ,  non  con¬ 
traires  à  cet  Edit  ,  feroient  entiè¬ 
rement  &  de  point  en  point  entre¬ 
tenus,  gardés  &  obfervés  dans  tous 
les  lieux.  De  plus  l’Edit  lui-même, 
n’avoit  aucunes  difpofitions  qui 
pûffent  préjudicier  à  la  JurifdiéUoir 
du  P,  Barbier, 
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Le  Roi  Henri  IV  rapella  &  con¬ 
firma  les  Privilèges 'de  fon  P.  Bar¬ 
bier,  par  de  nouveaux  Statuts  qu’il 
lui  donna  en  1592.  Le  même  Prin¬ 
ce  rendit  un  Edit  de  Réglement  au 
mois  de  Janvier  1 597  ,  en  inter¬ 
prétation  de  celui  des  Métiers  de 
1581.  Par  fécond  Edit  il  étoit 
ordonné  que  ceux  qui  voudraient 
être  reçus  à  la  Maîtrife  de  Chirur¬ 
gie  &  Barberie ,  feraient  tenus  de 
fouffrir  l’examen  &  expérience 
fommaire  ,  pardevant  les  Com- 
milfaires  nommés  à  cet  effet  par  S. 
M.  Cétte  addition  préjudicioit ,  il 
efi:  vrai ,  aux  droits  du  P.  Barbier  ; 
mais  le  Roi  la  corrigea ,  en  con¬ 
firmant  les  Statuts  &  Privilèges  du 
P.  Barbier  de  1592,  par  une  Dé¬ 
claration  du  3  Septembre  1 5  97. 

Les  Privilèges  &  les  droits  ac¬ 
cordes  au  P.  Barbier  dans  les  ^an¬ 
ciennes  Ordonnances  précédentes, 
furent  rapellés  ,  .confirmés  &  ex¬ 
pliqués  dans  les  Lettres  Patentes  Sc 
Statuts  de  Janvier  161 1  ,  dont  les 
Articles  fuivans  ,  font  connoîtrela 
nature 
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nature  &  l’étendue  de  fa  Jurifdio 
tion. 

Article  r.  „  Voulons  que  no- 
„  tre  P.  Barbier  &  Valet  de  Cham- 
,,bre  ,  St  fes  fucceffeurs  foient 
„  Maîtres  &  Gardes  de  l’Etat  de 
„  Maître  Barbier  -  Chirurgien  par 
„  toutes  les  Villes ,  Bourgs,  B our- 
„  gades  ,  Villages  St  autres  en- 
,,  droits  dé  notre  Royaume,  Pays, 

Terres  St  Seigneuries  de  notre 
„  obéiffancé  :  lui  donnons  plein 
,,  pouvoir,,  puiffance  St  autorité  , 
„  de  mettre  St  ordonner  en  chacu- 
„  ne  des  Villes  de  notred.  Royau- 
„  me ,  Pays ,  Terres  &  Seigneuries 
„  de  notre  obéiffancé  ,  ainfi  qu’il 
„  verra  bbn  être  ,  un  Lieutenant 
„  ou  Commis  pour  lui ,  qui  aura 
„  égard  St  vifitation  fur  tous  les 
„  Barbiers-Chirurgiens  defd.  Vil- 
„  les,  Lieux  ,  Banlieues ,  Villages 
„  àpartenans  St  dépendans  à  icel- 
„  les  ;  aufquels  Lieutenans  St  Com- 
,,  mis  les  autres  Barbiers-Chirur- 
„  giens  feront  tenus  d’obéir ,  com- 
»  me  à  notre  P,  JBarbier  ,  en  tout 
Tome  /,  B 


î  S  La  J urif prudence 
,,  ce  qu’aud.  Etat  apartient  ou  a* 
partiendra. 

ArT.  ii.  „  Qu’aucun  Barbier- 
„  Chirurgien  né  pourra  prendre  ni 
3,  s’attribuer  la  .qualité  de  Lieute- 
,,  nant  ou  Commis  de  notre  P. 

Barbier, s’il  n’a  pris  Lettres  de  lui 
„  lignées  de  fa  main,  &  fcellées  de 
„  Tes  armes  ;  &  prêté  le  ferment  de- 
„  vant  icelui,  ainlî  qu’il  eft  requis  $ 
„  &  en  la  manière  accoutumée. 

Art.  iii.  3,  Que  pour  l’entre- 
3,  tenement  8c  manutention  dudit 
Etat  de  Maître  Barbier-Chirur- 
5,  gien  ,  ledit  P.  Barbier  ou  fes 
3,  Lieutenans  &  Commis  ,  auront 
3,  pouvoir  de  faire  affembler  par 
„  toutes  les  bonnes  Villes  &  autres 
3,  de  notre  Royaume  ,  tous  les  au- 
3 j  très  Maîtres  Barbiers  &  Chirur- 
3,  giens  en  la  Chambre  commu¬ 
ne . 

Les  Art.  iv,  v,  vi,  vu,  viiï, 
IX  ,  x  ,  &  xiv  ,  défendent  à  tou¬ 
tes  perfonnes  de  faire  aucun  exer¬ 
cice  de  Barbier-Chirurgien ,  s’il  n  a 
été  oüi ,  examiné  8c  aprouvé ,  par 
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îe  P.  Barbier,  ou  fon  Lieutenant , 
en  la  manière  qui  y  eft  prefcrite  * 
&  n’ait  pris  Lettres  du  P.  Barbief 
ou  de  fes  Liéutenans  fcellées  de 
leurs  fceaux. 

Art*  xv*  55  Que  fi  aucuns  Bat* 
3,  biers-Chirurgiens  font  contredis 
3,  fans  à  obéit  à  notre  P*  Barbief 
3,  ou  à  fes  Lieutenans  Ou  Commis 
3,  &  Jurés  dudit  Etat ,  en  ce  qui  te* 

gardé  le  fait  dudit  Etat  &:  des 
3,  Ordonnances  d’icelüi  ,  pourra 
3,  notred.  P.  Barbier  ou  fes  Lieute* 
3,  nans  ,  apeller  &  prendre  de  nos 
3,  Sergens  ,  pour  leur  aider  4  Sè 
s,  faire  à  leur  requilition  ,  tous  éx*. 
3,  ploits  de  Juftiée  ,  en  les  payant 
3,  de  leurs  falaires. 

Art.  xvii.„  Que  tons  les  Mat* 
3,  très  Barbiers- Chirurgiens  tenanâ 
3,  Ouvrons jOu  Boutiques duéh Etat, 
3>  ou  autrement  fanant  exercice 
„  èfdites  Villes ,  Villages,  Bourgs 
3,  &  Bourgades  &  autres  Lieux  d& 
3,  notre  Royaume  ,  font  &  feront 
3,  tenus  de  payer  à  notred.  P.  Bar< 
3,  bier  ou  fes  Lieutenans  &  Com« 
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5?  mis  pour  une  fois  feulement 
,,  durant  fa  vie  5  f.  Parifis  ,  ainfi 
„  que  fes  prédécefieurs  P.  Barbiers 
3,  ont  toujours  accoûtumé  de  pren- 
,,  dre  ou  avoir  ,  à  caufe  dud.  Etat 
&  Office  de  notre  P.  Barbier. 
Art.  xxi.  „  Que  pour  iubve- 
5,  nir  aux  Procès  diférens  qui  font 
meus  ,  &  qui  £é  meuvent  jour- 
nalièrement  pour  Tentrefene- 
3,  ment  defd.  Privilèges  &  Ordon- 
33  nances  &  de  lad.  Confrérie; 

&  pour  la  corre&ion  des  abus  & 
3,  malverfations  qui  fe  commettent 
,3  aud.  Etat  ou  autrement,  pour  le 
33  bien  commun  defd.  Chirurgiens; 
3,  payeront  tous  les  Maîtres  Bar- 
,,  biers  -  Chirurgiens  tenans  Ou- 
$,  vroirs  ou  Boutiques  ou  autrement, 
3,  faifant  Profeffion  dud.  Etat,  par 
3 ,  toutes  les  Villes,  Villages  &  autres 
3,  Lieux  de  notre  Roïaume  à  notre 
33  P.  Barbier ,  ou  fes  Lieutenans  & 
3,  Commis  1 5  fols  ,  pour  une  fois 
,3  feulement  durant  fa  vie  ,  ainfi 
3,  que  nous  lui  avons  attribué  & 
3,  attribuons }  afin  qu’il  puifle  fub- 
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„  venir  èfd.  frais  ,  miles  &  dépens 
9 ,  de  l’entretenement  de  la  Police 
„  defdits  Statuts. 

.  Les  Lettres  Patentes  &  Statuts 
de  1 6  ii,  ont  été  confirmés  par  de 
nouvelles  Lettres  Patentes  d’Avril 
1 61 8  ,  Décembre  1 6 43  ,  8c  Février 
1656.  Le  P.  Barbier  fut  encore 
confirmé  dans  fes  droits  pour  Paris 
fpécialement  ,  par  le  Contrat  d'u¬ 
nion  des  Barbiers  avec  les  Chirur¬ 
giens  du  1 er.  OÔobre  1 65  5  -,  &  par 
les  Lettres  Patentes  de  Mars  1656. 
L’un&  l’autre  Titre  portoit  que  les 
deux  Communautés  réunies  ,,de- 
meureroient  fous  la  Jurifdi&ion  du 
P.  Barbier  ,  qui  en  demeureroit 
Prévôt  honoraire  ,  8c  jouiroit  des 
mêmes  honneurs. 

La  Jurifdiêlion  du  P.  Barbier 
fut  auffi  foutenue  par  la  Jurifpru^ 
dence  des  Arrêts.  Il  en  a  été  rendu 
un  grand  nombre  au  G.  Confeil , 
qui  ont  été  &  feront  cités  fur  les  ma¬ 
tières  qu’ils  décident  en  fa  faveur. 
Elle  a  même  été  reconnue  au  Par¬ 
lement  de  Paris  ,  quoique  cette 
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Cour  n’eut  point  l’attribution  d’en 
prendre  connoiff^nce.  Les  Rois 
ayant  par  des  Edits  de  1581  & 
1597,  établi  en  Maîtrife  ,  Corps 
&  Communauté  y  tous  les  Artifans 
des  Villes  &  Bourgs  du  Royaume , 
où  il  n’y  a  point  de  Jurande  ,  les 
Commiffaires  nommés  pour  l’exé¬ 
cution  de  ces  Edits  prétendirent 
que  dans  ces  lieux  l’examen  des 
Chirurgiens  leur  aparté noit  ;  mais 
par  Arrêt  du  Parlement  du  1 8  Dé¬ 
cembre  1 597  »  il  leur  fut  fait  dé- 
fenfes  ,  de  s’entremettre  d’aucun 
examen  des  Barbiers-Chirurgiens , 
à  peine  d’amende  arbitraire,  ^mê¬ 
me  de  punition  corporelle  ,  s’il  y 
éehet. 

Après  Funion  des  Barbiers  avec 
les  Chirurgiens ,  le  P.  Barbier  ne 
conferva  pas  long-tems  fa  Jurifdic* 
tion.  M.  Félix  ayant  traité  de  cette 
Charge  avec  Jean  de  Rety  ,  Com¬ 
me  il  a  été  dit  >  il  en  fut  pourvu  , 
&  y  fut  reçu  5  par  Lettres  du  25 
Juillet  1 668.  Il  obtint  enfuit e  au 
ConM  le  <$  Août  fuivam  un  Arrêt 
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par  lequel  S,  M.  ordonna  que 
„  les  Privilèges  &  droits  ci-devant 
„  attribués  à  la  Charge  Je  fon  P. 
>y  Barbier  feront  &  demeureront 
,,  dès-à-préfent  défunis  &  féparés 
„  du  Corps  de  lad.  Charge;  & 
„  iceux  unis  &  incorporés  à  celle 
„  de  fon  P.  Chirurgien  ,  dont  eft 
„  pourvu  led.  Félix  ;  pour  par  lui 
,,  &  Tes  fuccelfeurs  en  lad.  Char- 
„  ge  9  en  jouir  &  ufer  en  la  jgianié- 
re,  qu’en  a  joui  ou  du  jouir  led. 
Villeneuve  &  fes  prédécelfeurs  ; 
fans  que  lui  ou  ceux  ,  en  faveur 
5,  defquels  led.  Félix  pourra  fe 
9,  démettre  de  lad.  Charge  de  P. 
9,  Barbier  ,  ni  leurs  fucceneurs  eu 
j,  icelle  9  puilfent  avoir  à  l’avenir 
9,  aucune  Jurifdiélion  ni  connoif- 
9,  fance  du  fait  de  la  Barberie  & 
Chirurgie  ,  ni  fur  les  Maîtres 
Chirurgiens  Jurés-Barbiers  de  la 
9,  Ville  de  Paris ,  Baigneurs ,  Etu- 
„  villes ,  Perruquiers ,  Sages-Fem- 
,,  mes  &  tous  autres  exerçans  l’Art 
sy  &  Profelîion  de  Chirurgie- B ar-^ 
'»>  berie  ,  &  dépendances ,  dans 
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99  tout  le  Royaume  :  laquelle  apar* 
,,  tiendra  aud.  Félix  &  fes  fuccef- 
3,  feurs  en  lad.  Charge ,  comme 
en  étant  le  Chef,  &  Garde  des 
,,  Chartres  &  Privilèges  dud.  Art  : 
3,  enforte  que  celui  ou  ceux  qui  fe- 
ront  pourvus  de  lad.  Charge  de 
3,  P.  Barbier  ne  pourront  préten- 
dre  autre  chofe  que  de  fervir 
3,  en  lad.  qualité  près  de  S.  M.  & 
3,  jou^r  des  gages  qui  apartiennent , 
3,  &  autres  droits  y  attribués. 

En  conféquence  de  cet  Arrêt 
le  Roi  expédia  des  Lettres  Paten- . 
tes  le  28  Août  fuivant  ,  par  lef- , 
quelles  S.  M.  après  avoir  raporté 
le  contenu  de  l’Arrêt  précédent  5 
ajouta.  »  Voulons  pareillement  que 
3,  led.  Félix  &  fes  fuccefleurs  & 
3,  leurs  Lieutenans  &  ‘Commis  , 
3,  jouiffent  pleinement  &  paifible- 

yy  ment . généralement  de 

3,  tous  &  chacuns  les  Privilèges  , 

3 j  qui  peuvent  avoir  été  ci-devant' 
3,  attribués  à  lad.  Charge  de  P. 
3,  Barbier  ,  concernant  led.  Art  & 
3,  Profeffion  de  Barbier-Chirurgien* 
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,,  encore  qu’ils  ne  fuffent  énoncés 
9,  en  ces  préfentes  ;  &  que  nous 
,,  voulons  être  tenus  pour  expri- 
més  ,  fans  aucun  en  excepter  : 
y,  tous  lefquels ,  en  tant  que  befoin 
„  feroit ,  nous  avons  d’abondant 
„  confirmés  ,  &  confirnlons  par 
y,  cefd.  préfentes. 

Les  prémiers  titres  du  P.  Barbier 
(  c.  àd.  )  ceux  de  1371  ,  &  1383  , 
ne  lui  donnèrent  point  de  Juge 
Confervateur  particulier ,  pour  fes 
Privilèges  ,  ni  pour  ceux  de  fes 
Lieutenans.  Ils  les  foumettoient  & 
étoient  adreffés  à  là  JurifdiéHon 
ordinaire  (  c.  à  d.  )  à  celle  du  Pré¬ 
vôt  de  Paris.  Les  Statuts  &  Ordon¬ 
nances  de  1427  ,  étoient  pareille¬ 
ment,  adreffés  au  Prévôt  de  Paris 
&  aux  autres  Jufticiers  ordinaires. 
Les  titres  qui  fui  virent ,  ne  conte- 
noient  rien  non  plus  de  particulier 
à  cet  égard  :  mais  Henri  111 ,  pour 
établir  une  Jurifprudence  uniforme 
par  une  loi  générale  ,  attribua  au 
Grand  Confeil  toute  jurifdiêUon  & 
connoiffance  des  Titres  qui  éta- 
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folifloient  les  droits  du  P.  Barbier  J 
par  une  Déclaration  du  4  Avril 
1 578:8*:  enconféquenceles  Statuts 
de  1 5  7  5 ,  furent  regiftrés  dans  cette 
Cour ,  au  mois  de  Juillet  fuivantT 
Cette  attribution  de  Jurifdiélion 
fut  confirmée  au  Grand  Confeil 
par  des  Lettres  Patentes  de  Henri 
IV  ,  d’O&obre  1592,  &  par  les 
Statuts  donnés  par  Louis  XIII,  en 
Janvier  1611.  L’article  22  de  ces 
derniers  Statuts  reglént  ainfi  cette 
attribution.  „  Si  aucuns  Barbiers- 
Chirurgiens  vouloient  faire  le 
9,  contraire  ,  &  ne  reconnoître  led. 

P.  Barbier  ou  fon  Lieutenant , 
5,  &  Commis  ,  &  ne  lui  obéir  $  & 
„  qu’il  intervint  procès  &  diférends, 
,,  opofitions  ou  apellations ,  pour 
„  l’entretien  defd.  Privilèges  ,  Sta- 
,,  tuts  &  Lettres  de  Lieutenance  , 
„  Maîtrifes  &  Commiffions  don- 
nées  &  à  donner  par  notred.  P. 
,,  Barbier  :  pour  éviter  confufion 
„  &  diverfité  de  jugemens  ,  qui 
„  pourroient  lur  ce  intervenir  } 
n  ayant  égard  que  iefd.  Privilèges, 
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Statuts  8c  Otdoraiances  s’éten- 
„  dent  partout  le  Royaume  ,  8c 
„  aux  refforts  de  toutes  nos  Cours 
,,  de  Parlement ,  où  s’en  pourroient 
„  enfui  vre  divers  Jugemens  8c  Ar- 
,,  rets  contraires  j  &  que  le  Roi 
,,  Henri  III ,  par  fes  Lettres  Paten* 
9,  tes  du  4e.  jourd’Àvril  1 578  ,  a 
„  attribué  toute  Jurifdi&ion&con' 
,,  noifîance  à  notre  G.  Confeil 8c 
„  de  tous  les  procès  ,  diférénds  , 
,,  empêchemens ,  contraventions , 
„  opofitions  ou  apellations  quel- 
conques  ,  qui  pour  raifon  defd. 
„  Privilèges  *  Statuts  8c  Ordon- 
9,  nances  ,  pourroient  intervenir  ; 
,,  8c  qu’en  notred.  Confeil  lefd. 
9,  Privilégës  8c  Statuts  ont  été  vé- 
„  rifiés  ;  8c  fur  l’exécution  d’iceux 
,,  donnés  plufieurs  Arrêts  :  voulons 
,,  &  ordonnons  que  la  çonnoiflan- 
3,  ce  d’iceux  procès  ?  diférénds  , 
contraventions  ,  opofitions  8c 
,,  apellations  quelconques  ,  com 
„  cernant  lefd.  Privilèges ,  Statuts , 
j,  Ordonnances  &  Lettres  de  Lieu- 
tenance  8c  Commifiions  données 
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„  ou  à  donner ,  apartiennent  à  no- 

tred.  G.  Confeil ,  privativement 
^  à  toutes  nos  autres  Cours  &  Ju-  . 
”&es- 

Les  Lettres  Patentes  des  mêmes 
mois  &  ans  données  pour  la  con¬ 
firmation  de  ces  Statuts  font  adref- 
fées  au  G.  Confeil  en  ces  termes. 

»  Si  donnons  en  Mandement .... 

»  pour  jouir  &  ufer  par  led.  (  P, 

»  Barbier  )  .  .  .  &  fes  fucceffeurs 
>>  aud.  Etat ,  pleinement  ,  paifible- 
»  ment  &  perpétuellement  :  en- 
»  femble  les  Lieutenans  qui  le  re- 
»  préfëntent .  . .  nonobftant  opofi-  | 
»  tions  &  apellations  quelconques  , 

»  faites  ou  à  faire  :  dont ,  fi  aucu-  ■[ 
»  nés  font  ,  vous  avons  commis  & 

»  conftitué  toute  Cour  ,  Jurifdic-  ' 

»  tion  &  connoiffance  $  &  fi  elle 
»  interdite  ,  &  défendue  à  tous  nos  ; 
>>  autres  Juges  quelconques,  en  con-  , 
»  féquence  defd.prémiéres  attribu-  : 
»  tions  de  nofd.  prédécelfeurs  &c. 

Cette  attribution  a  encore  été 
confirmée  au  G.  Confeil  en  faveur 
du  P.  Barbier  par  les  Lettres  Pa-  i 
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tentes  d’Avril  1618  ,  &  de  Février 
1656  :  &  en  faveur  du  P.  Chirur¬ 
gien,  par  l’Arrêt  du  Confeil  du  6 
Août  &  les  Lettres  Patentes  du  28 
du  même  mois  1668.  Ces  Lettres 
&  Arrêt  après  avoir  uni  les  Droits 
du  P.  Barbier  à  l’Office  de  P.  Chi¬ 
rurgien  ,  ajoutent  : ,,  Avec  toute 
„  Cour  ,  Jurifdi&ion  &  connoif- 
,,  fance  d’iceux  Privilèges  ,  cir- 
„  confiances  &  dépendances  ,  dans 
„  toute  l’étendue  de  notre  Roy au- 
,,  me  ,  à  notred.  G.  Confeil ,  Juge 
„  Confervateur  defd.  Privilèges  5 
„  &  icelle  interdite  &  défendue  à 
„  toutes  autres  Cours  &  Juges 
„  quelconques  :  &  en  conféquence 
ces  Lettres  étoient  comme  les  pré¬ 
cédentes  adreffées  au  G.  Confeil  ; 
&  comme  elles  y  ont  été  publiées 
&  enrègiftrées. 

Pour  que  les  Lieutenans  &  Com¬ 
mis  du  P.  Barbier  du  Roi ,  moins 
diftraits  de  leurs  occupations ,  puf- 
fent  mieux  vaquer  à  leurs  fonc¬ 
tions  ,  tant  pour  le  fervice  du  Roi, 
que  pour  celui  du  Public  ,  S.  M, 


. 
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Louis  XIV  leur  o&roya  d’atacftà 
dant  par  fes  Lettres  Patentes  de  Fé* 
vrier  1656  >  l'exemtion  de  toutes 
Charges  &  Commiffions  tant  de  Syn¬ 
dics  de  Communautés  9  de  Rece* 
veurs  9  Collecteurs  &  A fféeurs  de  fes 
Tailles  >  Taillons > ,  Crues  &  autres 
Levées  &  Impoftions  9quede  Tutelle , 
Curatelle ,  Gardes- Biens  de  Jufliçey 
Etabliffement  de  Commijfaire  ,pour 
regie  &  adminiflratiôn  de  fruits  & 
revenus  quelconques  :  de  tous  Guets 
&  Gardes  de  fes  Villes  &  Places  y 
Bourgs  &  Bourgades  &  Portes  d’i * 
celles  &  de  Logement  de  Gens  de 
guerre  9  tant  de  cheval  que  de  piedy 
François  &  Etrangers  ;  y,  pour  en 
5,  jouir  à  perpétuité  par  fefdits  P* 
„  Barbier ,  aux  lieux  où  il  fe  trou- 
„  vera  ;  &  par  fes  Lieutenans  & 
Commis  en  chacune  des  Villes, 
„  Bourgs ,  Villages  &  autres  lieiuC 
,,  quelconques  de  fon  Royaume  , 
,,  Pays  5  Terres  &  Seigneuries  de 
„  fon  obéilfance  ,  où  ils  feront  ha- 
bitués  &  dem*euransj&  ce,  pouf 
3,  un  feul  Lieutenant  ou  Commis  d® 
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V,  fond.  P.  Barbier ,  en  chacune 
3,  Ville  &  autres  lieux  où  il  en 
3,  pourra  établir.. 

Les  Lettres  Patentes  du  28  Août 
1668  ,  confirmèrent  ces  Privilèges 
en  ces  termes  ,  en  faveur  du  P. 
Chirurgien.  »  V  oulons  p  areillemenf 
5,  que  led.  Félix  &  fes  fiiccefieurs  3 
„  &  leurs  Lieutenans  &:  Commis , 
3,  jouiflent  pleinement  &  paifible- 
„  ment  de  toutes  lefd.  exemtions  ? 
,,  accordées  par  nos  Lettres  Paten- 
tes  du  mois  de  Février  1656. 


Article  i  i. 

De  la  J urif diction  du  P.  Chirurgien 
&  de  fes  Commis  ,  fur  la  Chirur¬ 
gie  &  fur  les  Chirurgiens . 

LA  Chirurgie  foumife  à  fou 
Chef  naturel  vit  avec  fatif- 
faèlion  ,  la  confirmation  dçs  droits 
du  P.  Barbier ,  dans  la  perfonne  du 
P.  Chirurgien.  Celui-ci  cependant 
n’en  jouit  pas  d’abord  paifiblement. 
D’un  côté  les  Chirurgiens  du  Châ» 
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telet  prétendant  préfider  dans  la 
Communauté  des  Chirurgiens  de 
Paris  &  lès  convoquer  coiifor-  j 
mément  aux  Titres  de  leur  établif- 
fement ,  dont  on  verra  le  détail , 
ils  ne  voulurent  point  reconnoître 
la  fupériorité  du  P.  Chirurgien:  ! 
d’un  autre  côté  les  Greffiers  que  [ 
nommé  aujQurd’hui  le  P.  Chirur-  | 
gien ,  n’étant  compris  dans  les  titres  J 
du  P.  Parbier  ,  que  fous  le  nom  gé-  1 
néral  de  Commis  ,  la  Commu¬ 
nauté  des  Barbiers-Chirurgiens  de  ! 
Paris  voulut  conferver  le  droit 
quelle  avoit  toujours  eu  de  nom¬ 
mer  fon  Greffier. 

Ces  deux  Chefs  donnèrent  lieu 
principalement  à  une  inftance  qui 
fut  jugée  au  Confeil  le  28  Juillet 
1671  j  &  l’Arrêt  qui  intervint  ,  ré¬ 
gla  les  droits  du  P.  Chirurgien  , 
tant  pour  Paris  ,  que  pour  les  Pro¬ 
vinces.  Par  l’Article  1  de  cet  Arrêt, 
le  Roi  ordonna  que  „  les  Statuts  , 

„  Privilèges  &  Ordonnances  ac-  l 
„  cordées  -aux  P.  Barbiers  ,  leurs 
ry  Lieutenans  &;  Comrpis ,  Arrêts  j, 
&  | 
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&  Reglemens  donnés  en  confé- 
„  quence  feront  exécutés  félon 
„  leur  forme  &  teneur  $  enfemble 
„  l’Arrêt  dud.  Confeil  du  6  Août 
ni668  ,  &  les  Lettres  Patentes 
3,  fur  icelui  :  ce  faifant  a  maintenu 
5,  &  gardé  led.  P.  Chirurgien  ,  en 
3,  la  qualité  de  Chef  &  Garde  des 
3,  Chartres  &  Privilèges  de  lad .  Chi» 
rurc/ie  &  Barherie  du  Royaume  $ 
&  au  droit  d’avoir  toute  Jurif- 
9,  diêlion  &  connoilfance  du  fait 
3,  de  lad.  Barberie  &  Chirurgie  ; 
5,  &  fur  les  Maîtres  Chirurgiens- 
5,  Jurés-Barbiers  de  lad.  Ville  de 
Paris  ,  Baigneurs  ,  Etuviftes  , 
Perruquiers  ,  Sages-Femmes  & 
3,  tous  autres  exerçant  l’Art  &  Pro- 
5,  feffion  de  lad.  Chirurgie  &  Bar- 
5,  berie  :  comme  aulfi  d’avoir  fa 
5,  Chambre  de  JurifdiéHon  ;  & 
3,  icelle  exercer  en  la  Maifon  de 
3,  St.  Cofme  ;  de  préfider ,  ou  fon 
Lieutenant  en  fon  abfence  ,  etî 
3,  toutes  les  alfemblées  de  la  Com- 
3,  munauté  defd.  Maîtres  Chirur- 
3,  giens  de  Paris  3  recueillir  les 
Tome  /,  C 
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„  voix  ,  prononcer  &  conclure  : 
,,  avec  pouvoir  d’établir  fon  Gref- 
„  lier  ,  pour  tenir  Regiftre  de  tous 
,,  les  a$es  de^lad.  Communauté  ; 
,,  duquel  vacation  avenant ,  la  pro- 
y,  vilion  &  nomination  en  apartien* 
„  dra  au  P.  Chirurgien. 

L’article  6  du  même  Arrêt  porte 
que  ,,  toutes  affemblées  pour  affai- 

res  de  lad.  Communauté  feront 
,,  faites  en  lad.  Chambre  commu- 
,,  ne  &  Jurifdiélion *  fur  les  Man- 
„  demens  ou  Billets  dud.  P.  Chi- 
„  rurgien  feul ,  ou  de  fon  Lieute- 
„  nant.  Les  autres  articles  établif- 
fent  de  même  &  confirment  la  Pré- 
fidence  &  JurifdiêHon  du  P.  Chi¬ 
rurgien  &  de  fon  Lieutenant  dans 
les  aêles  faits  pour  l’EleêHon  des 
Prévôts  ;  la  Réception  aux  Maîtri- 
fes  ;  le  compte  des  Receveurs  j  la 
garde  des  Titres  de  la  Communau¬ 
té  y  &  autres  chefs  dont  il  y  eft 
queftion ,  comme  on  aura  occa- 
fion  de  le  voir. 

Le  P.  Chirurgien  du  Roi  fut  en* 
core  maintenu  dans  les  droits  du 
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Barbier  par  un  autre  Arrêt  du 
Confeil  du  dernier  Mars  1 674  ;  pat 
tin  Arrêt  du  G*  Confeil  du  20  No¬ 
vembre  1 676  j  enfin  par  Arrêt  du 
Confeil  du  2 6  Juin  1677,  qui  por¬ 
te  qu’il  fera  permis  au  P.  Chirur¬ 
gien  de  pourvoir  de  Lieutenant 
dans  les  Villes  où  il  arrivera  va¬ 
cance* 

M.  Charles-François  Félix  ayant 
fuccedé  dans  la  Charge  de  P.  Chi¬ 
rurgien  à  M*  Félix  fon  perê  ,  qui 
avoir  acheté  celle  de  P.  Barbier  * 
les  Privilèges  lui  en  furent  confir¬ 
més  par  une  Déclaration  de  Sep¬ 
tembre  1679.  Par  cette  Déclara¬ 
tion  S.  M.  après  avoir  confirmé  ^ 
aprouvé  touslesTitresprécédens  du 
P*  Barbier  ajoute  „  Nous  avons 
n  aud.  Félix  notre  P.  Chirurgien  , 

»  fes  Lieutenans ,  Commis  &  Grefi 
fiers  &  leurs  fuccelfeurs  au  fd. 
Charges ,  en  tant  que  befoin  : 
5,  pourroit  être  ,  &  de  nouveau  ' 
j)  concédé  >  oêiroyé  &  accordé 
tous  les  Privilèges ,  droits ,  fonc¬ 
tions  ,  franchifes  ,  libertés  & 
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„  exemtions ,  qui  ont  été  ci-devant 
?,  accordés  aux  Charges  de  nos  P. 
3,  Barbier ,  &  Chirurgien  -,  leurfd, 
„  Lieutenans  ,  Commis  &  Gref- 
5,  fiers,  par  nos  prédéceffeurs  Rois, 
,,  ou  par  nous ,  par  les  Edits  ,  Dé- 
„  clarations  /Statuts  ,  Arrêts  ,  Re- 
,,  glemens&  autres  Titres  générale- 
„  ment  quelconques  ,  encore  quils 
,,  ne  foient  énoncés  ,  ni  fpécifiés par 
5,  ces  préfentes  ;  lef quels  nous  vou - 
3,  Ions  être  tenjus  pour  fpécifiés , 
3,  fans  aucun  en  excepter  ni  re~ 
3,  ferver  ;  pour  jouir  par  eux 
„  pleinement  &  paifiblement  des 
3,  droits  à  eux  attribués  par  lefdits 
3,  Statuts  vérifiés  en  notre  Grand 
3,  Confeil ,  le  28  Mars  1611.  .  . 
„  Statuons  &  ordonnons  que  notre 
3,  P.  Chirurgien  &  fes  fuccefîeurs 
3,  en  ladite  Charge  continueront 
3,  de  nommer ,  pourvoir  &  inftituer 
„  dans  toutes  les  Villes,  Bourgs  & 
3Vautres  Lieux  de  notreRoyaume, 
3,  fans  aucun  referver  ni  excepter, 
„  où  il  le  jugera  nécefîaire  ,  des 
3,  Lieutenans  ,  Greffiers  ou  Com- 
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99  mis  qui  feront  inftalés  en  vertu 
„  de  fes  Lettres  ,  par  les  Juges  des 
„  lieux  ;  qu'à  cet  effet  les  Maîtres 
„  des  Communautés  de  Chirur- 
,,  giens ,  dans  les  lieux  où  il  y  a 
,,  Maîtrife  ,  pourront ,  fi  bon  leur 
,,  femble  ,  tenir  lefd.  Charges  de 
„  Lieutenans  qui  font  préfentement 
„  vacantes  ,  &  non  remplies  ,  Sc 
9 j  d’en  faire  pourvoir  l’un  d’entr’eux 
„  dans  un  mois  après  la  publication 
„  qui  aura  été  faite  de  notre  pré- 
jj  fent  Edit ,  dans  les  Bailliages  & 
„  Sénéchauffées ,  dans  le  reffort 
„  defquels  lefdites  Villes  &  Lieux 
„  font  fftués  -,  &  qu’à  l’avenir ,  va- 
, cation  arrivant  defd.  Charges,  ils 
„  les  feront  remplir  par  l’un  d’entr- 
„  eux  dans  led.  tems,à  compterdu 
„  jourdudécèsdudernierpourvu:& 
„  jufqu’à  ce  lefd.  Communautésne 
,,  pourront  s’ingérer  à  la  réception 
„  d’aucun  Afpirant,  laquelle  apar- 
„  tiendra  à  notred.  P.  Chirurgien, 
„  durant  tout  le  tems  que  lad.  Lieu- 
„  tenance  fera  vacante.  Et  à  faute 
»  par  lefd.  Communautés  d’avoir 
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9,  fait  pourvoir  l’un  d’entr’eux  auf* 
9i  dites  Lieutenances  vacantes  dans 
99  led.  tems  ,  il  fera  libre  à  no* 
9>  tred.  Pé  Chirurgien  d’y  nommer 
&  pourvoir  d’icelles  *  tels  Maî* 
9,  très  Chirurgiens  qu’il  avifera  bon 
9,  être  ,  non-obftant  même  qu’ils 
9J  n’ayent  pas  rempli  le  tems  de 
Maîtrife  requis  fuivant  les  Ar* 
rêts  y  pour  parvenir  à  la  Lieute* 
99  nance  :  lef quels  feront  injlalês  fur 
9f  les  lieux  s  par  le  premier  de  nos 
9,  Officiers  fur  ce  requis  ,  &  joui* 
ront  de  la  Maîtrife  &  de  tous  les 
s ,  honneurs  *  profits  &  émolumens 
^attribués  aufd.  Charges  de  Lieu* 
tenant  &  Maîtrifës *  conformé* 
ment  aux  Statuts  &  Reglemens 
dud.  Art  :  le  tout  non-obftant  les 
confëntemens  &  autres  Aéles  à 
9,  ce  contraires  ,  qui  pourraient 
avoir  été  donnés  par  les  prédé^ 
v  ceffeurs  aufd.  Charges  de  notre 
P,  Chirurgien  :  lefquels  nous 
avons  déclaré  nuis  &  de  nul  ef* 
fet ,  comme  donnés  au  préjudice 
9^  de  nos  droits. 
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Tels  furent  les  droits  du  P.  Chi¬ 
rurgien  fur  la  Chirurgie  jufqu’à 
la  fin  du  17e.  fiécle  ,  que  le  Roi 
Louis  XIV  fuprima  pour  toujours 
par  l’Edit  de  Février  1692  ,  ,,  la 
,,  faculté  donnée  à  fon  P.  Chirur- 
„  gien ,  de  nommer  &  commettre 
y,  des  Lieutenans  dans  lefd.  Villes 
„  &  Lieux  ;  &  toutes  les  Lettres 
y,  &  Commiffions  par  eux  expé- 
diées  jufqu’à  ce  jour;  à  la  refer- 
y,  ve  &  exception  de  fa  bonne 
„  Ville,  Faubo.ürgs  &  Banlieue  de 
Paris  ,  dans  lefquels  S.  M.  vou- 
;}  lut  qu’eux  ,  leurs  Lieutenans  8c 
y,  Commis  jouilfent  des  mêmes 
,,  droits  ,  Privilèges  &  fondions 
y,  qu’ils  ont  accoutumé  ,  fans  au- 
»  cunes  diminutions  ni  modér^- 
y,  tions  ,  de  même  ,  &  comme  ils 
y ,  faifoient  avant  le  préfent  Edit  ; 
„  fe  refervant  au  furplus  à  pourvoir 
yy  à  leur  indemnité. 

Pour  remplacer  les'  Lieutenans 
&  Greffiers  du  P.  Chirurgien  ,  le 
Roi  créa  par  le  même  Edit ,  deux 
Chirurgiens  -  Jurés  -  Royaux  dans 
C4 
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toutes  les  Communautés  des  Chi¬ 
rurgiens  ;  &  outre  les  vifites  8c  ra- 
ports  j  S.  M.  leur  attribua  les  mê¬ 
mes  fondions  *  Jurifdiêlions,  droits 
utiles  8c  honorifiques  ,  dont  jouif- 
foient  avant  eux ,  les  Lieutenans  8c 
Greffiers  du  P.  Chirurgien  tant  de 
Paris  que  des  Provinces  :  cette  at¬ 
tribution  leur  fut  confirmée  par  plu- 
fieurs  Arrêts  du  Confeil  :  c’eft  ce 
qui  a  été  expofé  dans  le  Paragraphe 
des  Médecins  &  Chirurgiens- Jurés- 
Roy  aux,  Chapitre  V.  de  la  Jurif- 
prudence  générale  de  la  Médecine . 

L’exception  portée  pour  Paris 
fut  rapellée  dans  les  Statuts  des 
Chirurgiens  de  cette  Ville  de  1 699. 
Leur  article  1  après  avoirrenouvelé 
le  contenu  en  l’article  du  Regle¬ 
ment  de  1671,  ajoûte  que  ,,,  le 
P.  Chirurgien  pourra  nommer  8c 
choifir  pour  Greffier  tel  qu’il 
avifera  bon  être  ;  8c  en  cas  que 
lad.  fon&ion  de  Greffier  foit  faite 
^ y  par  l’un  des  Maîtres  Chirur- 
j»*  giens  de  lad.  Communauté  ,  il 
jouira  9  outre  les  droits  particu- 
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y,  liers  attribués  à  lad.  qualité  de 
y,  Greffier  y  des  memes  droits  , 
honneurs  &  prérogatives  qui 
y,  pourront  lui  apartenir  comme 
,,  Maître  de  ladite  Communauté. 
Tous  les  Titres  de  ces  Statuts  éta- 
bliffent  la  Préiidence  y  les  droits  & 
fondions  du  P.  Chirurgien  &  de  Tes 
Commis  ,  tels  qu’ils  étoient  énon¬ 
cés  dans  les  Ordonnances  précé¬ 
dentes  ,  comme  on  le  verra  fur  cha¬ 
cun  des  chefs  fur  lefquels  leurs  ar¬ 
ticles  feront  cités. 

L’établiffement  des  Chirurgiens 
Royaux  diminua  beaucoup  les 
droits  du  P.  Chirurgien  du  Roi  :  fa 
Jurifdi&ion  fur  la  Chirurgie  n’étoit 
plus  qu’une  ombre  dans  les  Provin¬ 
ces  *  puifqu’ellë  étoit  exercée  par 
des  Officiers  qui  étoient  tout-à-fait 
indépendansde  lui.  Il  conferva  tou¬ 
jours  la  qualité  de  Chef  de  la  Chi¬ 
rurgie  :  il  refta  quelques  droits  uti¬ 
les  &  honorifiques  attachés  à  cette 
Charge  ;  mais  fans  une  véritable 
autorité.  Par  une  Déclaration  du 
21  Janvier  1710,  le  Roi  maintint 
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M.  Maréchal  en  la  qualité  de  Chef' 
&  Garde  des  Chartres  ,  Statuts  & 
Privilèges  de  la  Chirurgie-  &  Bar - 
berie  du  Royaume  ,  au  droit  Savoir 
toute  Jurif diction  9  infpeclion  &  con~ 
HoiJJdnce  du  fait  de  la  Chirurgie  & 
Barberie  9  mais  cette  Déclaration 
ne  parle  point  de  Lieutenans  qui 
puffent  exercer  cette  prétendue  Ju- 
rifdi&ion.  Par  la  même  Déclara¬ 
tion  S.  M.  ordonna  ,,  qu’il  feroit 
„  payé  à  fon  P.  Barbier-Chirur- 
5,  gien ,  &  à  fes  fucceffeurs  dans 
>9  lad.  Charge ,  la  fomme  de  2 1 
5,  fols  3  den.  pour  fon  droit  d’ave- 
„  nement  à  icelle  ,  comme  Chef 
3,  de  la  Chirurgie  &  Barberie  ,  par 
,,  tous  les  Maîtres  Chirurgiens  , 

Barbiers  ,  Perruquiers  ,  Baig- 
„  neurs ,  Etuviftes ,  Bailleurs  ,  Re- 
3,  noueurs  ,  Oculiftes  ,  Lythoto- 
z,  milles  ,  Experts  pour  les  Dents , 
„  Sages-Femmes  ;  &  tous  autres 
3,  faifans  aucune  defd.  Profeffions. 

Cette  Déclaration  donnée  par 
le  Roi  Louis  XIV  n’ayant  point 
été  regiilrée  au  Parlement ,  Louis 
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XV  la  confirma  par  une  autre  du 
11  Janvier  1716,  &par  une  autre 
du  10  Février  1719  ,  toutes  deux 
regiftrées  au  Parlement  de  Paris. 
Celle-ci  plus  explicative  que  les 
autres  ajoutoit  :  fans  préjudice  de 
V  exécution  de  VE  dit  du  mois  de  Fê - 
vrier  i6ç)Z  ,  portant  création  de 
Chirurgiens  Royaux. 

Le  P.  Chirurgien  du  Roi  com¬ 
mença  à  rentrer  en  poffeflion  de 
fon  ancienne  JurifdiéHon  ,  par  les 
Statuts  des  Chirurgiens  de  Verfail- 
les  ,,  autorifés  par  Lettres  Patentes 
de  Mars  1719.  L'article  1  de  ces 
Statuts  confirme  le  P.  Chirurgien 
dans  la  faculté  d’avoir  fa  Jurifdic- 
tion  ;  &  de  nommer  des  Lieute- 
nans  &  Greffiers  dans  la  Commu¬ 
nauté  des  Chirurgiens  de  cette  Vil¬ 
le  ,  fous  les  mêmes  termes  que  l’ar¬ 
ticle  1  de  l’Arrêt  de  1671  ;  & 
des  Statuts  de  Paris.  Les  autres  ar¬ 
ticles  des  mêmes  Statuts  ,  contien¬ 
nent  de  plus  les  mêmes  difpofitions 
pour  les  droits  &  fonctions  du  P. 
Chirurgien  &  de  fes  Commis ,  que 
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les  fufd.  Reglemens ,  comme  on 

aura  occafion  de  le  voir. 

Le  P.  Chirurgien  rentra  tout-à- 
fait  dans  fes  anciens  droits  par  un 
Edit  de  Septembre  1723  ,  dont 
voici  les  difpofitions  à  cet  égard: 
„  Nous  avons  défuni ,  &  déîunif- 
„  Tons  à  toujours  defdits  Offices 
de  Chirurgiens  Jurés  ,  créés  par 
,,  les  Edits  des  mois  de  Mars  1691 
9,  &  Février  1692,  foit  titulaires 
sy  ou  réunis  aux  Communautés , 
„  tous  les  droits  ,  fondions  ,  pré- 
„  rogatives  &  émolumens  dont 
5,  jouiffoient  ci-devant  les  Lieute- 
„  nans  &  Greffiers  :  lefquels  feront , 
3,  à  l’avenir  &  à  toujours  *  à  comp- 
ter  du  jour  &  date  de  ces  pré- 
„  fentes  ,  nommés  &  commis  par 
,,  notre  P.  Chirurgien  *  dans  les 
3,  Communautés  des  Maîtres  Chi- 
rurgiens.  .......  Pour  être  lefd. 

9,Lieutenans  choilîspar  notred.  P. 
3,  Chirurgien  ,  dans  le  nombre  de 
,y  3  Maîtres  de  chacune  Commu- 
,,  nauté  ^  dont  les  noms  &  furnoms 
„  lui  feront  envoyés  à  cet  effet , 
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par  les  Echevins  ,  Jurats  ,  Capi- 
touls  *  Mayeurs  ou  autres  Offi- 
,,  ciers  Municipaux  defd.  Villes  , 
„  un  mois  après  la  publication  du 
„  préfent  Edit  ;  linon  &  led.  tems 
„  paffé  permettons  à  notred.  P„ 
3,  Chirurgien ,  de  nommer  tel  Mai- 
,,  tre  qu’il  avifera  bon  être  3  ainli 
3,  qu’il  fe  pratiquoit  avant  la  créa- 
3,  tion  defd.  Jurés  ;  &  en  cas  de 
„  vacance  par  mort  ou  autrement 
„  defd.  Lieutenans  &  Greffiers  5 
„  ordonnons  que  lefd.  Echevins  , 
,,  Jurats ,  Capitouls ,  Mayeurs  &: 
33  autres  Officiers  Municipaux  fe- 
3,  ront  tenus  auffi  dans  un  mois  du 
3,  jour  de  lad.  vacance  ,  d’envoyer 
3,  à  notre  P.  Chirurgien  les  noms 
3,  des  trois  Maîtres  qu’ils  doivent 
„  lui  préfenter  :  faute  par  eux  d’y 
„  fatisfaire  &  led.  tems  paffé ,  per- 
3,  mettons  pareillement  à  notre  P, 
,3  Chirurgien ,  de  nommer  tel  Maî- 
„  tre  qu’il  avifera  bon  être  ,  pour 
,,  remplir  la  place  vacante,  &  jiffi 
„  qu’à  ce  que  lefd.  Lieutenans  , 
9?  Greffiers  ou  Commis  ayent  été 
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5)  reçus  &  inftalés ,  ordonnons  qu*il 
5>  fera  furfis  à  toutes  réceptions  de 
„  Maîtres  ,  à  peine  de  nullité  dV 
celLes  ;  de  300  liv*  d’amende 
„  contre  ceux  qui  auront  procédé 
,,  aufd.  réceptions  $  &  à  la  reftitu- 
tion  des  fommes  qu’ils  auront 
reçues  des  Afpirans. « . .  *  .  Joui* 
9ÿ  ront  lefd.  Lieutenans  &  Greffiers 
5!>  de  toutes  les  prérogatives ,  fonc* 
„  tions ,  Jurifdi&ions  ,  droits  uti* 
„  les  &  honorifiques  ,  dont  ils 
„  jouiffoient  avant  la  création  defd, 
,,  Jurés ,  enfemble  de  l’exemtion> 
,,  de  Collecte ,  Tutelle  ,  Curatelle  , 
„  Guet  &  Garde,  Logemens  de  gens 
,,  de  guerre  &  de  toutes  Charges  de 
Ville  &  publiques * 

Les  Privilèges  du  P.  Chirurgien 
furent  confirmés  par  les  Statuts  gé-- 
nérauxde  1730,  &  la  Déclaration 
du  24  Janvier  de  la  même  année* 
L’article  1  de  ces  Statuts  en  fai* 
fant  la  récapitulation  des  Ordon* 
narices  précédentes  *  porte  que 
,,  les  Statuts ,  Privilèges  &  Ordon* 
„  nances  accordés  au  P,  Chirür* 
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yy  gien  du  Roi  ;  fes  Lieutenans  8c 
„  Commis  ;  Arrêts  &  Reglemens 
„  donnés  en  vertu  d’iceux  feront 
obfervés.  En  conféquence  le  P. 
,,  Chirurgien  du  Roi  en  qualité  de 
,,  Chef  &  Garde  des  Chartres  Sta- 
5)  tuts  &  Privilèges  de  la  Chirurgie 
„  continueraparluiouparfesLieU" 
„  tenans  ,  d’exercer  fa  Jurifdic - 
5?  don  ,  fur  toutes  les  Communau- 
„  tés  des  Chirurgiens  du  Royau- 
„  me  ;  fans  exception  d’aucune 
„  Province  ni  Colonies  ;  comme 
,,  aufîi  fur  tous  les  Chirurgiens  non 
,,  établis  en  Corps  de  Communau¬ 
té  ;  &  d’avoir  fes  droits  utiles  à 
„  chaque  réception  d’Afpirant , 
„  ainli  qu’ils  feront  réglés  ci- après, 
„  L’art.  2  porte  que  tous  ceux,,  qui 
„  exerceront  quelque  partie  de  la 
,,  Chirurgie  *  feront  pareillement 
,,  fournis  à  la  JurifdiéKon  du  P. 
,,  Chirurgien  du  Roi  &  de  fes  Lieu- 
,,  tenans.  Les  autres  articles  établif 
fent  pleinement  la  nature  de  cette 
Jurifdi&ionj  comme  on  le  verra  fur 
chaque  chef  qui  en  eft  l’objet. 
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L’article  3  des  mêmes  Statuts 
gc  la  Déclaration  de  1736  por¬ 
tent  ,  en  interprétation  de  l’Edit  de 
1723  ,  que  „  le  Lieutenant  du  P. 
,,  Chirurgien  dans  chaque  Com* 
w  munauté  de  Chirurgiens ,  fera 
5,  toujours  choifi  par  le  P.  Chirur- 
3,  gien  dans  le  nombre  de  3  Maî- 
„  très  d’icelle  Communauté  ,  ou 
Aggrégés  à  icelle,  qui  lui  auront 
3,  été  préfentés  par  les  Maire  & 
5,  Echevins  ,  Jurats  &  Confuls , 
5,  conformément  à  l’Edit  de  Sep- 
„  tembre  1723.  Le  Greffier  fera 
3,  l’un  des  Maîtres  de  la  Commu- 
3,  nauté ,  qui  entendra  les  affaires  ; 
3,  &  en  cas  qu’il  ne  s’en  trouve 
3,  point  de  cette  qualité  ,  telle  au- 
„  tre  perfonne  d’honnête  Profef- 
3,  lion  ,  de  bonne  vie  &  mœurs , 
3,  avec  la  capacité  requife  :  lequel 
„  Greffier ,  ainli  choifi  par  le  P. 
3,  Chirurgien  ,  fera  obligé  d’exer- 
3,  cer  par  lui-même  fon  emploi  ; 
3,  &  lorfque  le  greffier  fera  l’un 
3,  des  Maîtres  Chirurgiens ,  il  con- 
'  3,  tinuera  de  jouir  de  tous  fes  droits , 
en 
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),en  qualité  de  Maître  Chirurgien* 
„  faur  en  cas  d’abfence  ou  incom- 
„  patibilité  de  fondions  *  lorfque 
,,  le  Greffier  fe  trouvera  l’un  des 
„  interrogateurs  oü  autrement  *  à 
„  commettre  par  le  Lieutenant  l’un 
„  des  autres  Maîtres  pour  Greffier. 

En  conféquence  de  cet  article  , 
confirmé  par  la  Déclaration  du  3 
Septembre  1736  ,  plufieurs  Com¬ 
munautés  ont  voulu  exiger  qu’un 
de  leurs  Membres  fût  pourvu  du 
Greffe  ;  ce  qui  a  donné  lieu  à  plu- 
fieurs  contefiations  &  Arrêts.  Un 
Arrêt  entr’autres  du  Parlement 
de  Paris  du  30  Décembre  1739  , 
maintint  le  Sieur  Pralus  Procureur 
au  Bailliage  de  Ville-Franche  en 
Reaujolois  &  Greffier  du  P.  Chi¬ 
rurgien  du  Roi  dans  tous  les  droits 
attribués  à  fa  place  de  Greffier. 

Les  Lieutenans  &  Greffiers  nom¬ 
més  par  le  P.  Chirurgien  doivent 
fe  faire  inftaler  en  vertu  des  Lettres 
du  P.  Chirurgien  du  Roi  ,  par  les 
Juges  des  lieux  de  leur  établifle- 
ment.  Ce  font  les  difpofitions  des 
Tome  /,  D 
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Reglemens  précédens  $  entre-au. 
très  de  la  Déclaration  de  1679. 
L’article  2  de  la  Déclaration  du 
24  Février  1730  confirmée  par 
celle  du  3  Septembre  1736  ,  porte 
à  cet  égard  que ,,  ces  Lieutenans  8c 
,,  Greffiers  peuvent  exercer  leur 
,,  Commiffion  ,  fans  être  obligés 
9,  dë  prêter  d’autre  ferment ,  qu’en- 
3,  tre  les  mains  du  P.  Chirurgien , 

en  la  manière  accoutumée  ;  8c 
3,  en  cas  d’abfence  entre  les  mains 
,,  du  plus  ancien  Prévôt  en  Char- 
3,  ge  ,  ou  Doyen  de  la  Commu- 
„  nauté  ,  qui  feront  commis  à  cet 
3,  efiet  par  le  P.  Chirurgien  du 
3,  Roi. 

Lès  Lieutenans  6c  Greffiers  du 
P.  Chirurgien  ne  devant  aucun  fer¬ 
ment  à  la  Police ,  leur  inftallation 
regarde  principalement  la  Com¬ 
munauté  où  ils  font  établis.  Pour 
y  procéder ,  dit  le  Commentateur 
des  Statuts  de  1730  ,  il  faut  que 
les  Lieutenans  faffent  affembler  tous 
les  Maures  ,  dans  la  Chambre  de 
Jurifdiclion  de  la  Communauté  9 
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(  C.  à  d.  )  dans  le  lieu  où  elle  s’af- 
femble  ordinairement .  Dans  cette 
aff emblée  ils  doivent  lire  ou  faire  li¬ 
re  par  le  Greffier  leurs  Lettres  de 
Lieutenance  ;  prêter  enfuite  le  fer¬ 
ment  entre  les  mains  du  Maître  com¬ 
mis  à  cet  effet  y  par  le  P.  Chirur¬ 
gien  du  Roi  ;  &  faire  enregifrer  ces 
Lettres  fur  le  Regiflre  de  la  Com¬ 
munauté .  Cet  acte  d’ inflallation  doit 
être  ftgné par  tous  les  Maîtres  de  la 
Communauté.  Lorfque  cette  forjna - 
lité  efl  remplie  3  le  Lieutenant  doit 
faire  enregifrer  fes  Lettres  de  Lieu¬ 
tenance  dans  les  Jurifdielions  ?  où  il 
efl  befoin  qu'elles  foient  connues  „ 
pour  la  jouiffance  de  fês  Droits  & 
Privilèges . 

Si  les  Maîtres  de  la  Communauté 
refufent  de  procéder  a  l’ inflallation 
du  Lieutenant  3  il  faut  les  faire  fom- 
mer  juridiquement  par  un  Huijflèr 
Royal ;  &  drefferun  Procès-verbal 
en  bonne  forme  9  qui  puiffe  fervir  à 
bien  conflater  leur  refus.  Cette  pièce 
avec  la  Jommation  ,  fervir  a  à  obtenir 
un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  * 
D  2 
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qui  tiendra  lieu  d} inftallation  ;  &  qüi 
obligera  les  'Maîtres  refufans  de  re¬ 
connaître  le  pourvu  de  la  Lieutenance 
du  P.  Chirurgien  du  Roi  3  dans  fa 
qualité  de  Lieutenant  :  à  condition 
toutefois  que  le  Lieutenant  ait  d'ail- 
•leurs  toutes  les  qualités  requifes  par 
les  Reglemens  }pour  remplir  la  place 
de  Lieutenant.  Ce  neft  point  aux 
Juges  des  lieux  qu'il  faut  s' adreffer} 
pour  les  difficultés  de  cette  efpèce  ; 
mais  au  Parlement  de  Paris  dont 
la  Grand!  Chambre  efllefeul  Tribu¬ 
nal  compétent  ,  pour  toutes  les  con - 
tefiations  qui  intéreffent  les  droits 
des  Officiers  du  P.  Chirurgien  du 
Roi  j  comme  il  va  être  expofé  plus 
bas.  Les  mêmes  formalités  doivent 
être  obfervées  pour  l' inftallation  des 
Greffiers.  .  * 

Les  fondions  du  P.  Chirurgien 
du  Roi  &  de  Tes  Lieutenàns  font 
établies  en  général  par  Part.  2  des 
mêmes  Statuts  de  1730.  „  Jouiront 
,>  tant  le  P.  Chirurgien  que  fes 
„  Lieutenàns  du  droit  de  faire  af 
„  fembler  toutes  les  Communau* 
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J9  tés ,  pour  les  affaires  d’icelles  ; 
„  enfemble  pour  les  aéles  néceffai- 
„  res  à  la  réception  des  Afpirans  ; 
,,  de  préfider  à  leurs  affemblées , 
,,  d’y  porter  le  premier  la  parole  > 
„  de  recueillir  les  voix  ;  de  pronon- 
„  cer  de  recevoir  le  ferment  ; 
y,  d’entendre  les  comptes  des  Pré- 
„  vôts  ■&.  Receveurs  :  comme  auffi 
„  feront  obferver  la  difcipline ,  les 
„  Statuts  &  Reglemens  concer- 
„  nant  la  Chirurgie. 

Les  fonctions  des  Greffiers  font 
les  mêmes  que  dans  toutes  les  Ju- 
rifdiélions  ;  (  c.  à  d.  )  fuivant  l’art. 
17  des  mêmes  Statuts ,  de  tenir  les 
Regijlres  ;  d’y  tranfcrire  les  délibé¬ 
rations  &  tous  autres  aftes  ,  ainfi > 
quils  auront  pajje  à  la  pluralité  des 
voix  ;  &  d’en  délivrer  les  expédia 
çions  néceffaires. 

Les  autres  articles  des  mêmes 
Statuts  font  une  confirmation  ,  ex¬ 
plication  &  application  de  ceux-ci 
aux  différens  chefs  ,  fur  lefqueis 
s’étendent  la  JurifdiêHon  &  les 
droits  du  P.  Chirurgien  ainfi  que  de 
D  3 
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fes  Lieutenans ,  comme  il  fera  ex- 
pofé  fur  chacune  de  ces  matières. 

Les  exemtions  des  Lieutenans  8c 
Greffiers  ont  été  folidement  éta¬ 
blies  &  confirmées  par  les  Edits  8c 
Déclarations  de  1656  ,  1692  & 
1723.  Ils  y  ont  auffi  été  foutenus 
dans  les  occasions  où  elles  leur  ont 
été  conteftées  ,  par  la  Jurifpruden- 
ce  des  Arrêts.  Un  Arrêt  du  Con- 
feil  du  8  Janvier  1737  ,  déchar¬ 
gea  les  Lieutenant  &  Greffier  du 
F.  Chirurgien  à  Seès  delà  Col¬ 
lège  de  la  Taille  ,  à  laquelle  ils 
ay oient  été  nommés.  Un  autre  Ar¬ 
rêt  du  Confeildu  16  Mars  fuivant , 
déchargea  le  Lieutenant  du  P.  Chi¬ 
rurgien  à  Pontivy  en  Bretagne 
du  logement  de  gens  de  guerre , 
de  la  fourniture  d’uftenfiles  pour 
les  Troupes  ;  de  la  Recette  de  la 
Capitation  pour  lad.  Ville  ;  &  or¬ 
donna  qu'il  jouiroit  au  furplus  de 
toutes  les  autres  exemtions  attri¬ 
buées  aux  Lieutenans  du  P.  Chi¬ 
rurgien  par  l’Edit  de  Septembre 
î723‘ 
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L’Ordonnance  du  25  Juin  1750, 
reftreignant  à  plufieurs  égards  le$ 
exemtions  de  logement  de  gens  dç 
guerre  ,  le  Minière  des  guerres  y 
affiijettit  les  Lieutenans  &  Gref¬ 
fiers  du  P.  Chirurgien  ,  par  une 
Lettre  du  22  Mars  1751.  Cette 
Lettre  étoit  fondée  principalement, 
fur  ce  que  l’Edit  de  1723  né  fai» 
foit  que  de  rapeller  pour  les  Lieu¬ 
tenans  &  Greffiers  ,  les  exem¬ 
tions  des  Chirurgiens  Jurés  créés 
par  l’Edit  de  1692  :  qu’en  confié- 
quence  ces  Privilèges  étoient  com¬ 
pris  dans  l’Edit  d’Août  1715  ,  qui 
révoqué  purement  &  fimplement 
tous  les  Privilèges  &  exemtions  at¬ 
tribués  à  tous  les  Officiers  tant  mi¬ 
litaires  que  de  judicature  ,  Police 
&  Finance  créés  depuis  le  ier.  Jan¬ 
vier  1689 ,  dont  la  première  Finan¬ 
ce  ne  fe  trouve  pas  de  la  fournie 
de  1 0000  liv.  ;  &  qu’enfin  l’inten¬ 
tion  du  Roi  n’avoit  pu  être  d’accor¬ 
der  aux  Commis  du  P.  Chirurgien 
des  Privilèges  ,  dont  les  Chirur¬ 
giens  Jurés  nétoient  plus  en  droit 
D  4 
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de  jouir  :  mais  les  Privilèges  de$ 
Commis  du  P  Chirurgien  ne  peu¬ 
vent  être  compris  dans  cette  révo¬ 
cation.  En  effet  ils  n’ont  point  été 
créés  ,  mais  feulement  appropriés 
aux  Chirurgiens  Jurés  par  l’Edit 
de  1692  ;  &  leur  époque  étant  de 
1 656,  comme  on  a  vu  ,  elle  eft 
bien  antérieure  à  celle  des  Privi- 
léges  fujets  à  la  révocation  de  l’E¬ 
dit  de  1715  :  &  l’Edit  de  1723  , 
qui  les  attribue  aux  Commis  du  P, 
Chirurgien  ,  ne  fait  que  de  la  re¬ 
nouveler  &  la  leur  confirmer. 
Auffi  M.  de  la  Martiniere  ayant 
fait  à  S.  M.  fes  repréfentations  à 
ce  fujet ,  M.  d’Argenfon  écrivit 
à  Mrs.  les  Intendans  par  une  Let¬ 
tre  du  2,3  Juillet  1751  *  que  le 
Roi  lui  avoit  ordonné  de  leur  man¬ 
der  ,  qu’ils,  euffent  à  en  ufer  fur 
le  logement  de  gens  de  guerre  ,  à 
l’égard  des  Commis  du  P.  Chirur¬ 
gien  ,  ainfi  &  de  la  même  maniéré 
quil  fe  pratiquoit ,  ayant  la  publi¬ 
cation  de  r Ordonnance  du  zi  Juin 
ijbo. 
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Les  Titres  accordés  au  P.  Chi¬ 
rurgien  depuis  l’année  1720  ne 
font  aucune  mention  de  la  rétri¬ 
bution  des  21  fols  3  den.  portée 
par  les  anciennes  Ordonnances  en 
fa  faveur  :  mais  chacun  des  P* 
Chirurgiens  y  a  été  maintenu  par 
la  Jurisprudence  des  Arrêts.  M. 
Maréchal  avoit  obtenu  à  fon  ave- 
nement  le  29  Février  1704  au  G. 
Confeil  un  Arrêt  qui  le  lui  attri- 
buoit  :  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  du  3  Septembre  1737  attri¬ 
bua  le  même  droit  à  M.  de  la  Pey¬ 
ronie  :  M,  de  la  Martiniere  obtint 
au  Parlement  le  17  Août  1747  un 
femblable  Arrêt ,  par  lequel  il  fut 
ordonné  que  tous  ceux  qui  exer¬ 
cent  quelque  partie  de  la  Chirur¬ 
gie  &  Barberie  dans  toutes  les 
Villes,  Bourgs  &  autres  Villages  du 
Royaume  feroient  tenus  de  payer 
à  M.  de  la  Martiniere,  ou  entre 
les  mains  de  ceux  qu’il  prépoferoit 
à  cet  effet,  les  21  fols  3  deniers  qui 
lui  font  attribués  pour  fon  droit 
d’avenement  à  lad.  Charge  de  P. 
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Chirurgien  du  Roi  :  à  quoi  faire 
ils  feroient  contraints  par  toutes 
voyes  dues  &  raifonnables  ;  fut 
permis  de  faire  affigner  les  refufans 
à  la  Cour  j  &  défenfes  furent  fai¬ 
tes  aux  Parties  de  faire  à  cet  égard 
aucunes  pourfuites  ni  procedures 
ailleurs  quen  ladite  Cour,  à  peine 
de  nullité  ,  i  ooo  liv.  d’amende  , 
dépens  ,  dommages  &  intérêts. 

La  confirmation  des  droits  du  P. 
Chirurgien  du  Roi  ne  fut  point 
oubliée  dans  la  fameufe  Déclara¬ 
tion  d’ Avril  1743,  dont  voici  la 
teneur  à  cet  égard.  „  Art.  vu  con- 
,,  firmons  au  furplus  &  maintenons 
,,  notre  P.  Chirurgien  &  fon  Lieu- 
,,  tenant  en  la  Chirurgie  ,  dans  la 
„  poffefîion  &  jouiffance  de  tous 
„  les  droits  ,  prééminences  ,  pré- 
„  rogatives ,  fondions  &  Privilé- 
v  ges  attachés  à  la  Charge  de  no- 
,,  tre  P.  Chirurgien  &  à  la  place 
de  fon  Lieutenant,  en  ce  qui 
>9  concerne  l’Art  de  la  Chirurgie 
,,  &  fes  dépendances,  dont  notred. 
99  Premier  Chirurgien  demeurera 
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le  Chef ,  ainfi  que  par  le  paffé. 
Les  mêmes  Réglemens ,  qui  ont 
confirmé  l’attribution  des  droits  dij 
P.  Barbier  au  :P.  Chirurgien  ,  ont 
confirmé  pareillement  &  réglé  la 
JurifdiéHon  confervatrice  de  fe$ 
Privilèges.  L’art.  20  du  Pvéglement 
du  Confeil  de  1671  ,  porte  :  „  la 
,,  connoiffance  des  Procès  Si  dif- 
„  férends  concernant  les  Statuts  , 
„  Ordonnances,  Privilèges,  droit? 
„  utiles  &  honorables ,  fonâion? 
„  Si  émolumens  dud.  P.  Chirur- 
„  gien ,  fies  Lieutenans  ,  Commis 
„  Si  Greffiers  apartiendra  au  G. 
„  Confeil, auquel  S.  M.  en  attribue 
,,  de  nouveau  en  tant  que  bejfoin 
„  feroit ,  toute  Cour ,  Jurifdiêlion 
„  Si  connoiffance  ;  Si  icelle  inter- 
„  dite  à  tous  autres  ,  fes  Cours  Si 
„  Juges  :  &  à  l’égard  des  Procès 
„  &  différends  de  lad.  Communau- 
„  té  des  Maîtres  Chirurgiens,  Bar- 
„  biers  Si.  autres  ,  quoique  dépen- 
„  dans  de  la  Jurifdiâion  dud.  P. 
„  Chirurgien ,  dans  lefquels  il  fera 
„  queftion  en  particulier  ou  en  gé« 
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99  néral  d’abus  &  malverfations , 
vifites  de  Jurés  &  autres  chofes 
„  généralement  quelconques,  non 
„  regardant  lefd.  Statuts ,  Ordon- 
,,  nances,  Privilèges,  droits,  fonc- 
,,  tions  &  émolumens  dud.  P.  Chi- 
„  rurgien,  fefd.  Lieutenans ,  Gref- 
„  fiers  &  Commis  ,  les  Parties  fe 
,,  pourvoiront  en  première  inftan- 
99  ce  au  Châtelet  de  Paris ,  &  par 
„  apel  au  Parlement ,  fans  qu’aud. 
„  cas  led.  P.  Chirurgien,  fon  Lieu* 
tenant ,  Commis  &  Greffier , 
,,  fous  prétexte  d’intervention  , 
„  puiflent  prendre  leur  renvoi  aud, 
„  G.  Confeil. 

L’article  fuivant  ajoûte  „  feront 
„  au  furplus  les  Arrêts  dudit  G. 
,,  Confeil ,  portant  Réglement  fur 
,,  le  fait  de  la  Chirurgie  &  Barbe- 
rie  en  plufieurs  Villes  du  Royau- 
„  me  ,  exécutés  félon  leur  forme 
„  &  teneur. 

La  Déclaration  de  Septembre 
1679  s’expliqua  ainfi  ,  en  inter¬ 
prétation  de  l’art.  20  dud.  Regle¬ 
ment.  »  Nous  avons  de  rechef  attrf 
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„  büé  &  attribuons  à  notred.  G. 
„  Confeil ,  Juge  Confervateur  des 
„  Privilèges  dud.  Etat  &  Art  de 
„  Chirurgie  toute  Cour ,  Jurifdic- 
„  tion  &  connoiflance  ,  des  Pro- 
„  cès  &  diférends  concernant  les 
Statuts  ,  Ordonnances  ,  Privilé- 
„  ges ,  droits  utiles  &  honorables  , 
„  fondions  &  émolumens  defd. 
„  Charges  de  notre  P.  Chirurgien  , 
j,  Tes  Lieutenans ,  Commis  &  Gre£ 
,,  fiers  j  enfemble  de  tous  les  Pro- 
„  cès  &  diférends  mus  &  à  mouvoir 
„  dans  tous  les  lieux  de  notre 
„  Royaume,  Pays, Terres  &  Seig- 
„  neuries  de  notre  obéïfîance  ,  en- 
„  tre  les  Lieutenans  de  notre  P. 
,,  Chirurgien ,  &  les  Jurés  Maîtres 
5,  dud.  Art ,  pour  raifon  de  la  ma- 
„  nutention  des  Statuts ,  Police , 
„  droits ,  émolumens  ,  Privilèges 
,,  dud.  Art  ,  circonftances  &  dé¬ 
pendances  ;  &  des  contraven- 
„  tions  qui  fe  font  à  iceux  par  les 
„  particuliers,  quiprétendentl’exer- 
,,  cer  fans  avoir  été  reçus  Maîtres; 
,,  ôc  ceux  concernant  la  capacité 
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h  des  Afpirans  tant  en  la  théoriê 
„  qu’en  la  pratique  dud.  Art  ;  fi* 
j,  même  de  juger  féal  à  l’exclufion 
#  de  tous  autres  Jugés  dès  refus 
3, faits  aux  A fpiràns par  lefd>  Lieu * 
y,  tenant  &  Maîtres  Chirurgiens  } 
„  fauf  à  notred.  G.  Confeii  ,  fui-* 
vaut  l’eiigence des  cas,  de  com* 
mettre  ,  comme  il  ed  accoutu» 
„  mé  ,  les  Juges  des  lieux  pour  in* 
„  former  &  juger  lefd.  Procès  en 
5,  prémière  inftance  ;  à  la  charge 
,,  de  l’apel  en  notred.  G.  Confeii  ; 
y,  fans  que  néanmoins  notred.  G. 

Confeii  puiffe  connoître  des  di- 
,,  férends  de  la  Communauté  des 
,,  Maîtres  Chirurgiens-Barbiers  & 
,,  autres  de  notre  bonne  Ville  de 
y,  Paris ,  &  autres  Villes ,  dans  lef 
jy  quelîesil  fera  queftionenparticu- 
„  lier  ou  en  général  d’abus  &  mal? 
y,  verfatibns ,  vilîtes  de  Jurés  ,  cer- 
5,  tificats  de  vie  &  mœurs  ,  apren- 
„  tiffage  &  fervice  des  Afpirans 
„  ou  autres  chofes  généralement 
?j»  quelconques  ,  non  concernant 
99  lefd.  Statuts  9  Ordonnances ,  Pri* 
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viléges ,  droite ,  fondions  &  érno- 
,,  luméns de notred.  P.  Chirurgien, 
„  fefd.  Lieutenans ,  Commis  & 
,,  Greffiers  ;  pour  raifon  defquels 
,,  les  parties  fe  pourvoiront  en  la 
„  manière  accoutumée ,  en  pré- 
„  mière  inftance  ,  pardevant  les 
„  Juges  des  lieux  ,  &  par  apel  en 
„  nos  Cours  de  Parlement  $  fans 
„  qu’aud.  cas  le  P.  Chirurgien , 
,,  fon  Lieutenant  &  Greffier,  fous 
„  prétexte  d’intervention,  puiffent 
y,  prétendre  leur  renvoi  aud.  G. 
„  Confeil  5  li  ce  n’eft  qu’il  fut  auffi 
„  queftion  èfd.  inftances  ,  des  Pri- 
„  viléges  &  droits  utiles  &  honora- 
„  blés  ,  fondions  &  émolumens  de 
,,  fa  Charge  ou  de  fes  Lieutenans 
,,  &  Greffiers  :  auquel  cas  feule- 
„  ment  ils  pourront  intenter  leurs 
„  a&ions  féparément  pour  raifon 
„  de  ce  en  notred.  G.  Confeil ,  en 
„  vertu  du  préfent  Édit ,  fans  retar- 
„  dation  néanmoins  de  Finffiru&ion 
„  &  Jugement  defd.  inllances  pen- 
3,  dantes  devant  les  Juges  des  lieux 
3>  ou  èfd,  Parlemens. 


$4  La  Jurifprud&nce 

On  a  vu  dans  la  Jurifprudence 
générale  de  la  Medécine  ,  que  lé 
Roi  Louis  XIV  révoqua  par  l’Edit 
de  Février  1692  l’attribution  de 
Jurifdiftion  faite  à  fon  G.  Confeil  ; 
mais  cette  révocation  ne  regardoit 
que  les  Chirurgiens-Jurés-Royaux. 

La  JurifdiêUon  confervatrice  des 
Privilèges  du  P.  Chirurgien  de¬ 
meura  toute  entière  au  G.  Confeil. 

Le  dernier  article  des  Chirurgiens 
de  Paris  de  1699,  en  ordonnant  ' 
que  la  Communauté  des  Chirur¬ 
giens  de  cette  Ville  fe  pourvoirait 
pour  fes  affaires  pardevant  le  Pré¬ 
vôt  de  Paris  en  première  inftance  ; 

&  par  apel  au  Parlement,  ajoute  ï 
fans  déroger  aux  droits  du  P .  Chi - 
rurgien  du  Roi ,  de  fon  Lieutenant  # 
Greffier  &  Commis  y  qui  feront  con -  | 
ferrés  dans  leur  entier.  La  Déclara-  1 
tion  du  21  Janvier  1710,  contient 
les  mêmes  difpofitions ,  pour  ce 
qui  concernoit  furtout  les  Com¬ 
munautés  des  Perruquiers  ;  „  fans 
que  fous  prétexte  de  Committi- 
„  mus  &  autres  Privilèges  de  Pais, 


de  là  Chirurgie  en  P  rance,  6f 
de  càufe  ou  de  perfonnes ,  on 
,,  püifle  fe  pourvoir  ailleurs  ,  à 
>,  peine  de  nullité  ,  caflation  de 
„  procédures  ,  de  500  liv.  d’amen- 
,,  de  j  &  de  tous  dépens ,  domma- 
,,  ges  &  intérêts  ,  contre  les  con- 
j,  trevenans. 

Ces  difipofitions  ayant  fait  naître 
des  conflits  &  des  inftances  en  re~ 
glement  de  Juges  au  Confeil,  elles 
produifir ent  l’inconvénient  qu’elles 
vouloient  éviter.  Pour  y  remédier, 
le  Roi  changea  cet  ordre ,  par  une 
Déclaration  du  25  Août  1715  9 
dont  voici  la  teneur.  „  Nous  or- 
donnons  que  toutes  les  contefta- 
„  tions  qui  pourront  être  formées 
„  au  fu jet  des  droits  utiles  ,  hono» 
„  rifiques  ■&  Privilèges  de  la  Char-; 
5,  ge  de  notre  P.  Barbier-Chirur- 
„  gien  ,  fes  Lieutenans ,  Greffiers 
„  &  Commis ,  de  quelque  nature 
„  qu’elles  puiffent  être,  ioient  por- 
„  tées  dire&ement  en  la  Grand’- 
„  Chambre  de  notre  Cour  de  Par- 
„  lement  de  Paris  ,  à  qui  nous  en 
»,  attribuons  toute  Cour ,  Juri% 
Tome  /«  E 
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3,  di&ion  &  connoiflance  ;  &  icelle 
3,  interdifons  à  toutes  nos  autres 
,,  Cours  &  Juges  pour  y  être  lefd. 
j,  conteftations ,  même  celles  qui 
j,  pourront  être  apointées  ,  jugées 
„  &  décidées  fuivant  &  conformé* 
„  ment  à  nos  Ordonnances  :  re* 
voquant  à  cet  effet  l’attribution 
3,  que  nous  &  nos  prédéceffeurs 
avions  ci-devant  accordée  à  no- 
tre  G.  Confeil  :  fans  que  fous 
„  prétexte  de  Committimus ,  &  au* 
,,  resPrivilégesde  Pais, de  caufeou 
de  perfonnes ,  on  puifle  fe  pour- 
9,  voir  ailleurs  qu’en  la  Grand- 
„  Chambre  de  notred.  Cour  de 
„  Parlement  *  à  peine  de  nullité , 
caffation  de  procédures ,  de  500 
liv.  d’amende  &  de  tous  dépens, 
„  dommages  &  intérêts  contre  les 
„  contrevenans.  Et  afin  que  notred. 
,,  Cour  de  Parlement  foit  en  état 
de  prononcer  fur  tous  lefd.  Pro- 
cès ,  voulons  que  les  Edits  f  Dé* 
„  datations  ,  Arrêts  ,  Statuts  & 
9 >  Reglemens  concernant  les  Privi* 
i%  léges,  fondions  &  droits  de  lad, 
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Charge  de  notred.  P.  Barbier- 
^Chirurgien,  foient  adreffés  à 
notred.  Cour &  enregiftrés  en 
i,  la  manière  ordinaire  :  &:  au  fur- 
i,,  plus  >  dérogeons  aux  Articles 
i,  defdits  Édits  ,  Statuts  &  Réglé- 
mens  ,  en  ce  qui  concerne  l’at- 
,>  tribution  de  Jurifdi&ion  à  no- 
„  tred;  G»  Confeil. 

Cette  Déclaration  a  été  confir¬ 
mée  par  une  autre  du  io  Février 
1719,  donnée  pour  les  Commu¬ 
nautés  des  Perruquiers  >  laquelle 
ajoute  cependant  >  fans  préjudice 
de  la  JurifdiBiôn  des  Officiers  de 
Police  ifurlefd.  Chirurgiens  ,  Bar¬ 
biers  ,  Perruquiers  ,  Baigneurs  , 
Etuvijles  à  eux  attribuée  par  les 
Edits  de  création  de  leurs  Offices. 
Elle  fut  aulîi  confirmée  pour  les 
Chirurgiens  de  Verfailles ,  par  le 
dernier  article  de  leurs  Statuts  de 
1719  j  lequel  en  foumettant  cet¬ 
te  Communauté  à  la  Jurifdiélion 
du  Lieutenant  de  Police  de  cette 
Ville  ,  ajoute  „  fans  aucune  déro- 
3,  gation  néanmoins  aux  droits  du 
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P.  Chirurgien  du  Roi  ,  de  fes 
„  Lieutenans ,  Greffiers  &  Com- 
„  mi£>  qui  feront,  eonfervés  dans 
,,  leur*  entier  ,  conformement  aux 
„  Lettres -Patentes  du  25  Août 
,,  1715,  duetnent  enregiftrées  au 
„  Parlement  de  Paris. 

•Ces  difpofitions  ont  encore  été 
rapellées  '&  expliquées  dans  l’Ar¬ 
ticle  5  des  Statuts  généraux  de 
173  a/  „  La  Déclaration  du  25 
5,  Août  1713  ,  fera  exécutée  fe- 
lori  fa  forme  &  teneur  :  en  con- 
féquence  toutes  les  conteftations 
qui*  pourroient  être  formées  au 
y  y  fujet  des  droits  utiles  &  honorifi- 
,,  quës  de  la  Charge  de  P.  Chirur* 
9,  gien  du  Roi ,  fes  Lieutenans , 
3,  Greffiers  &  Commis  ,  de  quel* 
9,  que  nature  qu’elles  puiffent  être , 
feront  portées  direftement  en  la 
99  Grand’Chambre  du  Parlement 
„  de  Paris  :  à  l'exception  de  cel- 
99  les  qui  pourroient  naître  dans 
,,  l’étendue  de  nos  Colonies ,  lef- 
quelles  feront  portées  en  prémiè- 
9 9  reinitance  devant  les  Juges  qui  j 
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5,  font  établis.  Ne  pourront  néam 
„  moins  fous  prétexte  de  cette  at- 
„  tribution  ,  les.Lieutenans  du  P. 
„  Chirurgien  du  Roi ,  Greffiers  ou 
>,  Commis  ,  porter  ou  faire  é\fo- 
,,  quer  en  la  Grand’Chambre  du 
,,  Parlement  de  Paris *  leurs  autres 

caufes  ,  contejlations  ou  affaires 
99  perfonneiles  ;  ou  celles  qui  ne 
T9. concerneront  que  la  Police'  ou 
99  ly exécution  des  prèfens  Statuts  9 
f9  fans  aucun  rapott '  à  leurs  droits 
,,  &  Privilèges, 

Enfin  les  Lettres  Patentes  du  3  ï 
Décembre  1750  ,  portent  que  les 
conteftations  nées  fur  les  droits  du 
P.  Chirurgien  ,  &  de  fes  Lieutenans 
&  Greffiers  ,  feront  portées  à  la 
Grand’Çhambre  du  Parlement  de 
Paris ,  conformément  à  la  Décla¬ 
ration  du  2  5  Août  1715. 


7° 
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Article  i  ii. 

De  U  défunion  de  la  B arberie  d'a, 
vec  la  Chirurgie,  &  de  détendue  & 
des  bornes  réciproques  de  ces  deux 
ProfeJJions , 

IA  Barberie  a  toujours  été  une 
_j  fon&ion  apartenante  à  la 
Chirurgie  ,  privativement  à  toute 
autre  Profeffion dans  les  premiers, 
iiécles  que  l’une  &  l’autre  a  été 
d’ufage^  en  France.  On  peut  même 
dire  que  c’eft  à  la  B  arberie  que  la 
Chirurgie  doit  fes  plus  beaux  Pri¬ 
vilèges  ;  puisque  ,  comme  il  a  été 
dit *  le  P.  Chirurgien  qui  eft  la 
foürce  dont  ils  émanent,  ne  les 
tigfif  qu’à  titre  de  Barbier.  Si  l’on 
excepte  la  Communauté  des  Chi¬ 
rurgiens  de  Paris ,  la  Chirurgie  & 
la  Barberie  ne  firent  partout  qu’u¬ 
ne  feule  &  même  Profeffion  juf- 
qu’au  commencement  du  17e.  fiér 
de.  Les  Artifte?  de  cette  Profeffion 
étoient  meme  plus  connus  fous  le 
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titre  de  Barbiers  ,  que  fous  celui 
de  Chirurgiens  ,  qui  ne  leur  a  été 
donné  que  fort  tard.  Ce  titre  mê¬ 
me  que  les  Chirurgiens  de  nos 
jours  regardent  comme  la  caufe 
des  jours  ténébreux  de  la  Chirur¬ 
gie  ,  étoit  une  qualité  pourtant 
dont  les  anciens  Chirurgiens  fe  font 
trouvés  honorés.  Thierry  de  Hery, 
Antoine  de  Corbie  *  Ambroife  Pa¬ 
ré  ,  &  tant  d’autres  célébrés  Chi¬ 
rurgiens  ,  ont  toujours  pris  la  qua¬ 
lité  de  Maîtres  Barbiers-Chirur¬ 
gien s.  Ils  l’ont  même  donnée  dans 
leurs  ouvrages ,  aux  perfonnages 
illuflres  qu’ils  ont  choifis  parmi 
leurs  Confrères,  pour  leur  en  offrir 
la  dédicace. 

Au  commencement  du  17e.  fié- 
cle  ,  commencèrent  les  change- 
mens  qui  ont  fait  deux  Proféffions 
diférentes  de  ces  deux  fon&ions. 
Quelques  Particuliers  s’adonnant 
fpéciaiement  aux  fon&ions  relati¬ 
ves  à  la  Barberie  ,  formèrent ,  fui- 
vant  leurs  goûts ,  autant  de  Pro¬ 
férions  différentes,  dont  les  Artifles. 

E4 
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furent  nommés  Barbier  s- fîmples  J 
B  arbiers-Etuvifles  ,  Barbiers- Per¬ 
ruquiers.  A  leur  exemple  ,  il  y  en 
eut  qui  Voulurent  introduire  dans 
la  Maifon  du  Roi  à  peu  près  la  mê¬ 
me  diftin&ion ,  fous  les  qualités  de 
Chirurgiens  -  Jimples  &  Barbiers ■* 
Chirurgiens. 

Cette  innovation  ayant  donné 
lieu  à  des  abus ,  il  s’éleva  des  corn 
troverfes  à  cet  égard ,  dans  diférens 
Tribunaux  de  Paris.  Le  premier 
Jugement  rendu  fur  cet  objet ,  eft 
un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  de 
1619  ,  qui  mettant  l’exercice  des 
Perruques  en  toute  liberté ,  main¬ 
tint  les  Marchands  Perruquiers , 
dans  la  poffeiîion  de  faire  &  vendre 
des  Perruques ,  fans  Communauté 
ni  Jurande. 

Les  entreprifes  de  ces  Particu¬ 
liers  fur  la  Médecine  &  la  Chirur¬ 
gie  ,  donnèrent  lieu  à  plufieurs  inf- 
tances  qui  furent  pourfuivies  entre 
la  Faculté  de  Médecine  ,  la  Com¬ 
munauté  des  Barbiers-Chirurgiens 
&  ces  Particuliers.  Sur  ces  indan- 
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ces  intervinrent  d’abord  les  28  Juin 
1627  &  16  Juin  1631  deux  Arrêts 
au  Grand  Confeil  ;  &  le  1 4  Août 
163 1  un  Arrêt  au  Parlement.  Ces 
Jugemens  défendirent  à  ces  Parti¬ 
culiers  ,  de  faire  la  Chirurgie  fur 
les  peines  portées  par  les  Regle- 
mens  :  mais  ils  leur  permirent  en 
même  tems ,  de  faire  la  barbe  & 
les  cheveux  ,  &  de  tenir  bains  & 
étuves.  Des  Lettres  Patentes  du  9 
Mai  1632 ,  maintinrent  &  confer- 
yèrent  les  Particuliers  dénommés 
dans  l’Arrêt  du  G.  Confeil  du  28 
Juin  1627,  dans  la  faculté  de  tenir 
bains  &  étuves.  Il  fut  enfuite  rendu 
un  Arrêt  au  Parlement  le  7  de  Sep¬ 
tembre  163  2  ,  &  des  Sentences  au 
Châtelet  les  26Mars&  16  Oêiobre 
1634  ,  qui  contenaient  les  mêmes 
difpofitions  que  les  Arrêts  précé- 
dens. 

Ces  Jugemens  ne  faifant  que 
pajlier  les  abus  que  le  nouvel  ufa- 
ge  introduifoit ,  les  procedures  fu¬ 
rent  continuées  &  portées  au  Con¬ 
feil  ,  où  elles  furent  terminées  par 
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un  Arrêt  du  n  Avril  1634.  Par 
cet  Arrêt  le  Roi  ordonna  que  le 
nombre  de  ceux  qui  s’étoient  ingé¬ 
rés  de  tenir  bains  &  étuves  &  de 
faire  le  poil  ,  fans  être  reçus  Maî¬ 
tres  Barbiers-Chirurgiens,  fer  oit 
réduit  &  modéré  à  48  :  leur  fit  très- 
expreffes  défenfes  de  s’entremettre 
en  l’exercice  ,  ni  faire  aucune  opé¬ 
ration  de  Chirurgie  ,  tenir  bouti¬ 
ques  ,  pendre  baffins  &  autres  mar¬ 
ques  de  Barberie  ;  &  avoir  aucuns 
Aprentifs  ,  fans  qu’autres  puiffent 
s’ingérer  aud.  exercice  &  fonêHons 
en  la  Ville  &  Faubourgs  de  Paris  j 
le  tout  à  peine  de  500  liv.  d’amen¬ 
de.  A  cette  fin  S.  M.  permit  aux 
Jurés  &  Gardes  de  la  Communauté 
des  Barbiers-Chirurgiens  de  Paris  , 
de  faire  leurs  vifites  ès  Maifons  des 
fufd.  48  Etuviftes  quand  bon  leur 
fembleroit  :  &  advenant  le  décès 
ou  abfence  d’aucuns  d’iceux  ,  il 
fut  dit  que  le  nombre  feroit  rempli 
par  lefd.  Jurés  &  Gardes  de  lad. 
Communauté  des  Maîtres  Barbiers- 
Chirurgiens  de  ceux  qui  font  à  pré- 
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fent  en  exercice  ,  fans  pour  ce  en 
prendre  aucune  chofe  ;  &  afin  que 
cet  Arrêt  terminât  toutes  contefta- 
tions  ,  S.  M.  par  Lettres  Patentes 
du  même  jour  ,  en  ordonna  l’enre- 
giftrement  qui  fut  fait  au  Parle-* 
ment. 

Plusieurs  Arrêts  du  Cdnfèiî  & 
du  Parlement  tous  confirmatifs  & 
interprétatifs  dé  celui  du  1 1  Avril 
1634,  réglèrent  les  48  Etuviftes 
avec  les  Barfiiers-Ghirurgiens.  Ces 
Arrêts  font,  entr’autres  ,  ceux  du 
5  Mai  16344' du  6  Août  1638  , 
lequel  défendoit  aux  Etuviftes , 
d’avoir  enfeigne  portant  marque 
de  Barberie  ;  ni  d’avoir  boutiques 
&:  Aprentifs  ;  ni  même  d’être  Etuvif¬ 
tes  &  Perruquiers  en  même  tems  : 
du  9  Mars  1638  :  du  27  Mai  1645  : 
du  2  Juin  1 6 46 y  qui  ordonna  que  les 
Barbiers-Chirurgiens  prendroient 
un  des  Etuviftes  pour  aftifter  aux 
vifites  :  des  14  &  1 2  Août  1648  : 
enfin  du  2  Septembre  1650  ,  qui 
défendit  aux  Baigneurs- Etuviftes  , 
de  prendre  la  qualité  de  Barbiers  j 
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faire  demande  ni  parler  en  JulHce  i 
en  titre  de  Communauté  ,  ni  au. 
trement  concernant  la  Barberie  ,• 
&  régla  la  manière  dont  les  vifites 
feroient  faites  par  les  Barbiers-Chi. 
rurgiens  ,  chez  le$  Baigneurs-Etu. 
villes. 

Pendant  toutes  ces  procédures , 
on  projetta  la  création  du  Métier 
&  Communauté  des  Barbiers- B 
ruquiers-B aigneurs-Etuvifles ,  dont 
on  vouloir  redpire  le  nombre  à 
200  Maîtres  ,  pour  la  Ville  ,  Fau¬ 
bourgs  ,  Banlieue,  ^Prpypté  &  Yï- 
comté  de  Paris.  Pour  cela  on  drefîa 
de$  Statuts  le  2  5  jN-oyembre  1643 , 
fur  l’avis  du  Lieutenant  Civil ,  & 
du  Procureur  du  Roi  au  Châtelet 
de  Paris.  Ces  Statuts  furent  confir¬ 
més  par  un  Edit  de  Mai  1,65  5  :  les 
Barbiers-Chirurgiens  s’étant  ren¬ 
dus  opofans  à  Penregillrement  de 
cette  Déclaration  ,  S.  M.  par  Ar¬ 
rêt  du  Çonfeil  du  ?,  Juillet  1 7  5  8 , 
ordonna  que  nonpbfiant  leurs  ©po¬ 
rtions  ,  il  feroit  paffé  outre  à  l’en- 
regiflrement  de  cette  Déclaration. 
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E’infiance  d’entre  les  Barbiers-Chi¬ 
rurgiens  &  la  Communauté  des 
Barbiers-Baigneurs  -  Etüviftës-Per- 
ruquierS  au  ftijet  de  l'exécution  de 
cette  Déclaration  ayant  été  ren¬ 
voyée  au  Parlement  de  Paris,  par 
Arrêt  dü  Cbnfeil  du  io  Septembre 
fuivânt  $  l’ètifegiftrement  en  fut  Or¬ 
donné  par  Arrêt  du  Parlement  du 
14  Décembre  1658  ,  aux  charges 
portées  par  cet  Arrêt.  Ces  modifi¬ 
cations  fürèht ,  qu’il  fixa  à  48  feu¬ 
lement  ,  le  nombre  de  ces  Particu¬ 
liers  *  pour  exercer  l’Etat  de  Bar- 
berie  avec  la  qualité  de  Baigneurs- 
Etuviftes  fous  la  dépendance  &  la 
nomination  de  la  Communauté  des 
Maîtres  Barbiers-Chirurgiens  ;  & 
défendit  âux  Perruquiers  de  pren¬ 
dre  la  qualité  de  Baigneurs- Etuvif- 
tes.  Bientôt  àprès  le  Parlement  par 
Arrêt  du  20  Août  1659  ,  fit  défèn- 
fes  aux  48  Baigne urs-Etuvift es  de 
prendre  la  qualité  de  Syndic  ;  &  de 
prétendre  aucune  Communauté  ni 
droit  de  Jur  ande  ;  maintint  les  Per¬ 
ruquiers  dans  l’exerçiee  de  faire  de 
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vendre  des  Perruques  fans  JurâtiJ 
de  fuivant  l’Arrêt  de  1 6 i 9  ;  &  fit 
défenfes  à  toutes  autres  perfonnes 
qu’aufd.  48  Baigneurs-Etuviftes  i 
de  s’ingérer  de  tenir  bains  &  étuves* 
Par  ees  Arrêts ,  les  Etuviftes  fu¬ 
rent  mis  au  même  état  où  ils  avoient 
été  réglés  par  l’Arrêt  du  Confeil  de 
1634  &  par  ceux  qui  l’ont  confir¬ 
mé  :  mais  les  Etuviftes  furprirent 
plufieurs  Arrêts  par  défaut.  Ils  ob¬ 
tinrent  une  Déclaration  au  mois  de 
Décembre  1659  ^  par  laquelle 
S*  M.  portoit  création  de  200  Maî¬ 
tres-Barbiers-  Baigneurs  -  Etuviftes- 
Perruquiers,  en  corp&de  Commu¬ 
nauté  &  Jurande  à  Paris  $  hors  de 
toute  dépendance  du  P.  Barbier  : 
défendoit  aux  Chirurgiens  -  Bar¬ 
biers  ,  de  faire  le  poil  &  perruques 
&  de  tenir  bains  &  étuves  :  per- 
mettoit  feulement  à  ceux-ci  de 
faire  la  barbe  ;  &  ordonnoit  que 
pour  diftinguer  les  deux  Commu¬ 
nautés  ,  leld.  Barbiers-Etuviftes  aü- 
roient  pour  enfeigne  des  baffins 
blancs. 
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Cette  Déclaration  ayant  fait 
naître  des  inconvéniens  &  ayant 
fubi  des  opofitions  ,  le  Roi  par  Ar* 
rêtdefonConfeildu  3  Juillet  1662, 
porta  que  la  Déclaration  de  1659* 
feroit  raportée  ,  pour  y  être  déli¬ 
béré  ;  &  en  conféquence  S.  M.  dé¬ 
clara  nulles  &  de  nul  effet  ,  les 
Déclarations  de  165  5  &  1659  ;  & 
ordonna  que  les  48  Baigneurs-Etu- 
viftes  fixés  par  les  Arrêts  du  Confeil 
du  1 1  Avril  &  du  5  Mai  1634  & 
du  6  Août  1638  ,  recevroient  leurs 
Maîtres  du  P.  Barbier  ,  fur  leur 
réception  à  St.  Côme.  Non-obftant 
cet  Arrêt ,  les  Etuviftes  ayant  en¬ 
core  obtenu  plufieurs  Arrêts  par 
défaut  en  leur  faveur  ,  les  procé¬ 
dures  continuèrent  au  Parlement 
entre  lefd.  Etuviftes  ,  la  Commu¬ 
nauté  des  Chirurgiens  ,  &  la  Fa¬ 
culté  de  Médecine  intervenante  ; 
&  il  intervint  Arrêt  le  17  Novem¬ 
bre  1 664 ,  qui  jugea  que  la  Décla¬ 
ration  de  1 65  9  ,  feroit  préfentée , 
pour  etre  vérifiée  ,  fi  faire  fe  doit. 
Pour  terminer  ces  procédures  ? 
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le  Roi  rendit  dans  le  même  mois 
de  Novembre  1 66 4,  une  autre  Dé¬ 
claration  ,  par  laquelle  S,  dé¬ 
clara  nuiles  &  de  nul  effet  les  Dé¬ 
clarations  de  1 6  5  5  &  1659,  qui 
n’âvoient  point  encore  été  vérh 
fiées  ;  &  toutes  autres  contraires 
à  celles  qui  avoient  été  ci-devant 
accordées  tant  à  fon  P.  Barbier , 
qu’à  la  Communauté  des  Maîtres 
Chirurgiens- J  urés-Barbiersde  Parisj 
„  comme  aüffi  tous  dons,  Brevets , 
,,  Arrêts ,  Conceffions  &  Lettres  à 
„  icelles  contraires  en  quelque 
„  forte  &  fous  quelques  prétextes 
qu’ils  ayent  été  obtenus ,  tant 
,,  pour  l’augmentation  du  nombre 
„  des  48  Barbiers-Perruquiers-Bai- 
gneurs-Etuviftes ,  que  de  ceux 
j,  qui  exercent  la  Chirurgie  ,  foit 
,,  en  qualité  de  Barbiers-Chirur- 
,,  giens  &  Chirurgiens  fimplement, 
,,  ou  Barbiers  à  Paris  ,  ou  autre- 
„  ment  ,  fous  quelque  titre ,  caufe 
ou  prétexte  que  ce  foit.  En  con- 
féquence  S.  M.  ordonna  par  la 
même  Déclaration,  que,, lefdits 
4* 
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J,  48  Baigneurs  -  Etuviftes  ,  tant 
ceux  reftans  des  Arrêts  rendus 
j,  en  Ton  Confeil  Privé  les  1 1  Avril 
*,'&  5  Mai  1634  ,  que  ceüx  reçus 
9j  par  fond.  P.  Barbier  ,  ou  par  la 
Communauté  defd.  Chirurgiens- 
j,  Barbiers  ,  &  couchés  fur  les  Re~ 
„  giilres  d’icelle  /ne  pourroient 
faire  &  exercer  les  bains  &  étu- 
j,  'ves  en  lad.  Ville  &  Faubourgs 
,  9  de  Paris ,  direéfement  ni  indirec- 
i9 1  tentent  ,  fous  quelque  titre  ou 
yy  prétexte  que  ce  foit ,  ou  puiffe 
être  ,  que  fuivant  les  Arrêts  des 
i9  1 1  Avril  &  5  Mai  1634  *  &  6 
j9  Août  1638  :  &  que  conformé- 
„  ment  aux  fufd.  Déclarations  & 
,,  Arrêts  ,,  tant  de  fon  Confeil  que 
3,  de  fon  Parlement  de  Paris  ,  en 
faveur  de  lad.  Communauté  des 
i9  Chirurgiens-Barbiers  &  de  fon 
j,  P.  Barbier.  Et  à  l’égard  des  48 
j,  Baigneurs-Ëtuviftes  ,  S.  M.  dé- 
clara  vouloir  que  ceux  qui  n’a,- 
voient  pris  Lettres  de  Provifions 
3)  de  fon  P.  Barbier  en  priffent  de 
lui ,  pour  être  enfuite  regiftrées 
Tome  /.  F 
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ç,  en  lad.  Communauté  :&£  quant  à 
,,  ceux  qui  fuccéderont  aux  places 
,,  defd.4B  Baigneurs-Etuviftes^foit 
„  par  mort  ou  abfence  de  l’un  d’i- 
„  ceux  feulement ,  ils  feroient  te- 
3,  nus  bailler  leur  Requête  à  fon 
9,  P.  Barbier ,  en  la  Chambre  de 
5,  Jurifdi&ion  ;  laquelle  il  ordon- 
5,  liera  être  communiquée  aux  Pré- 
„  vôts  ,  Jurés  &  Gardes ,  pour 
3,  examiner  s’ils  feront  de  la  qua- 
3,  lité  &  capacité  requife  -,  pour 
3,  tenir  bains  &  étuves  feulement: 
3,  pour  ,  fur  leur  avis ,  leur  être  ac- 
3  j  cordées  Lettres  par  fond.  P.Bar- 
j,  bier  s’il  y  échet ,  &  être  enfuite 
9i  regiftrées  ,  ainli  qu’il  eft  dit  ci- 
„  devant.  Faifant  en  outre  très- 
,,  exprelfes  inhibitions  &  défenfes 
y,  à  tous  Barbiers  &  Chirurgiens , 
3,  de  quelque  qualité  &  condition 
3,  qu’ils  foient ,  de  contrevenir  à 
1*1  prefente  Déclaration  9  ni  de 
**  troubler  led.  P.  Barbier  dans  les 
33  droits ,  fondions ,  Privilèges  & 
3,  prérogatives  de  fa  Charge  ;  ni 
entreprendre  fur  iceux ,  ni  fur 


de  ta  Chirürgîè  én  Prântê. 

Ceux  de  la  Communauté  defd* 

Maîtres  -  Barbiers  -  Chirurgiens* 
Le  tout  à  peine  d’amende  i  &  de 
tous  dépens ,  dommages  &  inté- 
itêts. 

Comme  cette  Déclaration  con- 
tenoit  encore  des  difpolitions  rela¬ 
tives  aux  Chirurgiens  des  Maifons 
Royales ,  comme  on  fa  vu  9  il  fe 
trouva  plulieurs  opoiitions  à  fort 
enregiftreihent  :  mais  il  fut  ordonne 
par  un  Arrêt  du  Confeil  du  4  Août 
1 668. 

Les  Barbiers-Chirurgiens  des  Pro* 
Vinces  ,  n’éprouvèrent  point  les 
conteftations  que  ceux  de  Paris 
eurent  à  fubir*  Ils  demeurèrent  en 
poffeffion  ,  en  force  de  leurs  Sta¬ 
tuts  *  d’exercer  toutes  les  fon&ions 
de  la  Barberie  >  à  l’exclulion  de 
tous  autres  ;  &  ils  y  furent  mainte» 
nus  par  la  Jurifprudence  des  Ar= 
rêts.  Le  Parlement  d’Aix  entr’au» 
très ,  jugea  par  des  Arrêts  des  13 
Janvier  i643,&2oMai  i664*que 
les  Chirurgiens  feuls  pourroient 
faire  la  barbe  &  les  cheveux. 
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Ces  difpofitions  furent  rendue 
générales  pour  Paris  &  pour  les 
Provinces  ,  par  les  titres  qui  attri¬ 
buèrent  au  P.  Chirurgien ,  les  droits 
du  P.  Barbier.  L’Arrêt  du  Confeil 
6c  les  Lettres.  Patentes  de  1668, 
qui  opérèrent  ce  changement  , 
ajoutèrent  :  „  fans  qu’à  l’avenir  8c 
„  fous  quelque  prétexte  Ôc  occa- 
hon  que  ce  foit ,  ou  puiffe  être, 
,,  il  puilfe  être  fait  en  notred.  Ville 
„  de  Paris  ni  en  aucunes  Villes  8c 
,,  autres  lieux  de  notre  Royaume 
2,  6c  terres  de  notre  obéiffance , 
,,  aucun  Corps  de  Barbiers-Pernï- 
yy  quie'rs  -  Etuviftes  -  Baigneurs  6c 
:y,  autres  femblables  :  mais  demeu- 
Vyrerorit  tous  '&  à  toujours  tant  en 
,,  général  qu’en  particulier  ,  fous 
3>  là  dépendance  au  P.  Chirurgien, 
y,  de  fes  fucceffeurs  6c  de  leurs 
*>  Lieutenans  6c  Commis. 

Le  Reglement  cité  du  28  Juillet 
i  671 ,  dénomme  parmi  ceux  fur 
qui  le  P.  Chirurgien  doit  avoir  fou¬ 
te  Jurifdi&ion  ,  6c  connoiffance , 
l*s  Baigneur s-Etuviftes‘Perruquien 
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&  tous  autres  exerçant  l'Art  &  P ro- 
fejjion  de  Chirurgie  &  Barherie. 

Les  conteftations  des  Chirur¬ 
giens  avec  les  Etuvifies  continuant 
toujours  nonobftant  ces  Lettres  , 
S.  M.  évoqua  au  Confeil  les  con- 
teftations  mues  &  à  mouvoir  au  fu- 
jef  de  l'exécution  des  Arrêts  des 
1 1  Avril  &  5  Mai  1634  *  entre  les. 
Chirurgiens  &  les  Baigneurs-Etu- 
viftes-Perruquiers  de  Paris  par 
Arrêt  du  Confeil  du  5  Décembre 
1672  :  &  par  cet  Arrêt  il  fut  or¬ 
donné  que  tous  les  Particuliers  , 
Baigneurs- Etuviftes  faifans  le  poil 
&  perruques  en  la  Ville  de  Paris  , 
même  ceux  fe  difant  du  nombre 
dès  48  *  repréfenteroient  leurs  ti¬ 
tres  au  P.  Chirurgien  du  Roi. 

Les  Barbiers- Perruquiers  ne  fu¬ 
rent  pas  long-tems  après  cet  Arrêt 
fans  être  entièrement  défunis  des 
Barbiers-Chirurgiens.  Un  Edit  de 
Mars  1673  >  P°rtant  étâbliffement 
des  Arts  &  Métiers  en  Commu¬ 
nauté  ,  fixa  les  Barbiers-Etuviftes 
&  Perruquiers  à  Paris  à  200 ,  pour 
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être  érigés  ,  ainfi  que  dans  les  aui 
très  Villes  ,  en  Communauté.  En 
conféquence  un  Arrêt  du  Confeii 
du  ier«  Juillet  luivant,  fit  choix  de 
200  Barbiers  ,  pour  Paris,  pour 
difpofer  des  Charges  créées  par 
l'Edit ,  au  profit  de  qui  bon  leur 
fembleroit ,  en  payant  la  fomme 
de  2000  livres. 

L’établifTement  de  là  Commua 
nauté  des  Barbiers-Etuvifies  -  Per¬ 
ruquiers  pour  Paris,  fut  confirmé 
par  une  Déclaration  du  4  Décem¬ 
bre  1673»  En  conféquence  on  leur 
drefla  des  Statuts  qui  furent  confir¬ 
més  par  une  Déclaration  du  14 
Mars  1674,  avec  laquelle  ils  fu¬ 
rent  regiftrés  au  Parlement ,  le  17 
Aofit  fuivant. 

Les  années  fuivantes ,  il  fe  fit 
de  nouvelles  créations  de  Barbiers- 
Perruquiers  tant  à  Paris  que  dans 
les  autres  Villes,  Un  Edit  de  Dér 
cembre  1684  ,  porta  création  par 
augmentation  ,  de  1 00  Offices  de 
Barbiers-Perruquiers  dans  la  Ville 
ëe  Paris*  Un  autre  Edit  de  Février 
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1692  ,  créa  50  autres  Offices  pour 
la  même  Ville.  Un  Edir  d’Ofrobre 
1701  ,  en  créa  100  autres  pour  la 
même  Ville  &  un  certain  nombre 
pour  les  Provinces.  Un  Edit  de 
Juillet  1706  ,  en  créa  roo  nouvel¬ 
les  pour  Paris  &  autres  Villes  du 
Royaume.  Un  Edit  de  Janvier 
1714 ,  en  créa  50  pour  Paris.  Tous 
ces  Barbiers-Perruquiers  de  Paris  , 
font  réunis  en  une  feule  Commu¬ 
nauté,  qui  reçut  de  nouveaux  Sta¬ 
tuts  &  Reglemens  le  27  Avril 
1718. 

Les  Barbiers  -  Perruquiers  -  Bai- 
gneurs-Etuviftes  de  Bordeaux  reçu¬ 
rent  des  Statuts ,  Ordonnances  & 
Reglemens  tirés  de  ceux  de  Paris  , 
qui  leur  furent  rendus  communs 
par  un  Arrêt  du  Confeil  du  7  No¬ 
vembre  1676  ,  fur  lequel  furent 
expédiées  des  Lettres  Patentes  le 
2 6  Février  1677  :  ce  qui  leur  fut 
confirmé  par  un  autre  Arrêt  du 
Confeil  du  2  Mars  1694.  Par  Let¬ 
tres  Patentes  de  Mai  1688  ,  furent 
confirmés  les  Statuts  des  Maîtres 
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Barbiers-P  erruquiers  d’ Angoulême. 
Un  Edit  de  Septembre  1705  porta 
création  de  places  de  Barbiers-Per¬ 
ruquiers  ,  dans  les  Villes  où  il  ny  a 
point  de  Juflice  Royale.  Il  fe  fit  en¬ 
core  dans  ces  années ,  d’autres  créa¬ 
tions  particulières  de  Barbiers-Per¬ 
ruquiers  dans  différentes  Villes  :  en* 
tr  autres  par  des  Edits  de  1691 , 
3701  &c. 

Tous  c,es  titres  donnoient  lieu  à 
l’établiffement  des  Perruquiers  &  à 
leur  réparation  des  Chirurgiens 
dans  les  diférentes  Villes  des  Pro* 
vinces  ;  mais  comme  jufqu’alors 
cette  réparation  paroifloit  plutôt 
une  Permifiion  qu’une  Loi  ^  le  Roi 
par  une  Déclaration  du  30  No¬ 
vembre  1717  ,  ordonna  que  les 
Communautés  des  Maîtres  Bar¬ 
biers-Perruquiers  ,  demeureroient 
réparées  de  celles  des  Maîtres  Bar¬ 
biers-Chirurgiens  ,  dans  toutes  les 
Villes  &  Lieux  du  Royaume.  Cet¬ 
te  réparation  a  été  confirmée  par 
des  Lettres  Patentes  du  23  Avril 
.17*3  i  &  par  d  autres  LettresdeFé* 
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vrier  1725.  Ces  dernières  contien¬ 
nent  de  plus  des  Statuts  généraux 
pour  toutes  les  Communautés  des 
Perruquiers  du  Royaume. 

Pendant  toutes  les  viciffitudes 
qu’éprouvèrent  à  Paris  les  Etuvif- 
tes ,  Baigneurs  &  Perruquiers  5  les 
Chirurgiens  exerçoient  auffi  les 
fon&ions  fécondaires  de  la  Barbe- 
rie  qui  faifoient  l’objet  des  pre¬ 
miers  :  mais  quand  ceux-ci  furent 
confolidés  dans  leur  état  &  Com¬ 
munauté  ,  les  fondions  récipro¬ 
ques  des  deux  Proférions  furent 
déterminées  exa&ement.  Un  Ar¬ 
rêt  du  Confeil  du  6  Novembre 
1673  ,  en  permettant  aux  Chirur¬ 
giens  ,  à  leurs  Veuves  &  Apren- 
tifs  de  faire  la  barbe  -,  leur  défen¬ 
dit  de  faire  aucun  commerce  de 
cheveux  $  &  de  faire  ni  vendre  au¬ 
cunes  Perruques  ,  à  peine  de  5  00 
liv.  d’amende.  La  Déclaration  du 
4  Décembre  fuivant ,  permit  aux 
Barbiers-Perruquiers-Baigneurs-E- 
tuviftes  ,  de  tenir  boutique  &  en- 
feigrçes  avec  baffins  blancs ,  pour 
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les  diflinguer  des  Barbiers-Chirur¬ 
giens  qui  les  auroient  jaunes  ;  leur 
permit  de  faire  toutes  chofes  pour 
l’ufage  de  leur  Profeflion  5  &  leur 
défendit  de  faire  aucun  aéte  de 
Chirurgie.  La  même  Déclaration 
permit  aux  Barbiers- Chirurgiens  , 
de  rafer  $  mais  leur  défendit  de  fai¬ 
re  les  fondions  des  Perruquiers. 
Elle  permit  aux  uns  &  aux  autres 
de  faire  des  vifites  réciproquement 
les  uns  chez  les  autres.  Elle  défen¬ 
dit  enfin  à  toutes  perfonnes  de  fai¬ 
re  la  Profeflion  de  Barbier-Perru¬ 
quier  ,  à  peine  de  500  liv.  d’amen¬ 
de,  exceptés  néanmoins  les  Bar¬ 
biers  de  la  Maifon  R.oyale  ,  pour 
le  poil  &  la  barbe  feulement. 

Ces  bornes  réciproques  ortt  été 
expliquées  ,  étendues  &  confir¬ 
mées  par  les  Statuts  donnés  à  ces 
deux  Communautés.  Les  articles 
1 44  des  Statuts  des  Chirurgiens  de 
Paris ,  16  de  ceux  de  Verfailles , 
&  91  de  ceux  des  Provinces  ,  por¬ 
tent  „  qu’il  fera  très-expreiïement 
t»  défendu  k  tous  Barbiers ,  Per- 
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J,  ruquiers ,  Baigneurs ,  Etuviftes , 
„  leurs  Serviteurs  &  Domeftiques. . 
v  . .  d’exercer  l’Art  de  Chirurgie  , 
„  ni  aucune  partie  d’icelüi  ,  à  pei- 
v  ne  de  confifcation  de  leurs  inf- 
3,trumens  &  uftenfiles  :  &  folidai- 
„  rement  en  500  liv.  d’amende  , 
,,  même  de  punition  exemplaire 
3,  en  cas  de  récidivé»  Ces  déposi¬ 
tions  ont  été  confirmées  par  des 
Arrêts  du  Parlement  de  Paris  dey 
27  Juin  1727  ?  &  4  Septembre 
*75  5- 

Les  Statuts  dés  Perruquiers  con« 
tiennent  pareillement  des  difpofi* 
îions  relatives  aux  Chirurgiens.  Les 
articles  42  de  ceux  de  Paris  &  34 
de  ceux  des  Provinces  ,  diftim 

fuent  ainfi  les  marques  extérieures 
es  deux  Profe  fiions.  „  Et  voulant 
„  que  lefd.  Barbiers-Perruquiers^ 
Baigneurs  Etuviftes  ayent  des 
,,  marques  vifibles  de  leur  Art  pptfr. 
3,  la  propreté  &  ornement  du  corps 
„  humain ,  nous  leur  permettons 
5,  d’avoir  des  boutiques  peintes 
en  bleu  t  fermées  de  chaffts  k 
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9,  grands  carreaux  de  verre  ,  fans 
yy  aucune  reffemblance  aux  montres 
99  des  Maîtres  Chirurgiens  ;  &  de 
y y  mettre  à  leurs  enfeignes  des  baf- 

fins  blancs ,  pour  marque  de  leur 
>9  Profeffion  9  &  poiir  faire  diffé- 
-jjTence  de  ceux  des  Maîtres  Chi- 
„  rurgiens  qui  en  ont  de  jaunes. 
5,  Défendons  aux  Maîtres  Chirur- 
33  giens  &  à  tous  autres ,  de  pein- 
„  dre  leurs  boutiques  en  bleu  ,  ni 
33  d’avoir  de  femblables  chaflis  à 
3,  ceux  des  Barbiers  ;  &  aux  Bar- 
,,  biers  d’avqir  des  montres  fem- 
„  blables  à  celles  des  Chirurgiens, 
3,  à  peine  de  50  liv.  d’amende  ,  & 
3,  de  300  liv.  de  dommages  &  in- 
3,  térêts  contre  chacun'  des  contre- 
3,  venans  (  pour  Paris  )  &  de  20 1. 
3,  d’amende  9  &  de  100  livres  de 
33  dommages  &  intérêts  pour  les 
,,  Provinces. 

Les  articles  fui  vans  règlent  les 
fondions  communes  &  particuliè¬ 
res  des  Chirurgiens  &  des  Perru¬ 
quiers.  „  Aux  feuls  Barbiers-Per- 
3,Jruquiers  -  Baigneurs  -  Etuviftes  ? 
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V,  apartiendra  le  droit  de  faire  le 
„  poil ,  bains ,  perruques ,  étuves^ 
,,  &  toutes  fortes  d’ouvrages  de 
cheveux,  tant  pour  hommes  que 
,,  pour  femmes  ;  fans  qu’autres  puif- 
,,  fent  s’y  entremettre  ,  à  peine  de 
,,  confifcation  des  ouvrages  ,  che- 
j,  veux  ,  uftenfiles  &  de  300  liv, 
,,  d’amende  (  pour  Paris,  )&  de 
ioô.  1.  d’amende  (  pour  les  Pro- 
,,  vinces  ,  )  fans  préjudice  du  droit 
„  que  les  Chirurgiens  ont  de  faire 
„  le  poil  &  les  cheveux ,  &  de  te- 
„  nir  bains  &  étuves  pour  leurs  ma* 
,,  lades  feulement.  Art.  5  8  des  Sta¬ 
tuts  de  Paris,  8c  43  de  ceux-  des 
Provinces. 

„  Faifons  défenfes  à  tous  Parti- 
culiers  ,  Chirurgiens  ,  'Soldats 
„  fervans  dans  les  Compagnies  de 
nos  Gardes-Françaifes  &  Suiffes, 
2,  de  faire  aucuns  ouvrages  de  che- 
„  veux  mais  feulement  la  barbe 
aux  Soldats  defd.  Rëgimens  j  &: 
,,  d’avoir  aucuns  garçons  ni  autres 
demeures ,  que  celles  du  quartier 
„  de  leurs  Compagnies.  Art.  59 
de  Paris. 
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,,  Permettons  aufdits  Barbiers* 
Perruquiers-Baigneurs-Etuviftesj 
if  de  faire  &  vendre  en  leurs  bou- 
tiques  des  poudres  *  opiàts  pour 
■b9  les  dents  >  favonnettes,  pomades, 
i9  &  aütres  fenteurs  &  eflences , 
pâtes  à  laver  les  mains  ;  &  géné- 
râlement  tout  ce  qui  eft  propre 
^  pour  l’ornement,  propreté  & 
j,  netteté  du  corps  hufnain.  Art.  6 o 
de  Paris* 

,,  Permettons  aufdits  Maîtres 
Barbiers-Perruquiers ,  de  s’affo- 
cierentr’eux,  fans  qu’ils  puiffent 
5,  le  faire  avec  Chirurgiens  ni  au- 
5,  très  ,  à  peine  de  i  oo  liv.  d’a- 
mende ,  &  de 300 1.  de  domma* 
3,  ges  &  intérêts  ,  contre  chacun 
5,  des  contrevenans.  Art.  64  de 
Paris. 

Pour  entretenir  l’exécution  de 
cés  droits  refpe&ifs  les  articles  44 
des  Statuts  des  Perruquiers  de  Pa¬ 
ris  &  36  de  ceux  des  Provinces  , 
portent  que  „  pourront  les  Prévôts 
5,des  Maîtres  Chirurgiens  ,  aller 
3,  en  vifite  pour  fait  de  contraven- 
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tion  chez  les  Barbiers  P.  B.  E, 
„  en  fe  faifant  affilier  de  l'un  des 
„  Prévôts  ,  Syndics  defd.  Barbiers- 
9,  Perruquiers  :  comme  auffi ,  pour- 
„  ront  les  Prévôts-Syndics  defd» 
, /Barbiers-Perruquiers  ,  aller  en 
,,  vilite  pour  le  même  fait  chez  les 
Chirurgiens ,  en  fe  faifant  affilier 
3,  de  l’un  des  Prévôts  des  Chirur- 
3,  giens  $  &  en  cas  de  refus  par  les 
,,  uns  ou  les  autres  ,  palfé  outre  > 
3,  après  une  limple  fommation  aux 
„  refufans  :  le  tout  en  fe  faifant 
},  affilier  d'un  des  Commilfaires 
„  au  Châtelet  (  à  Paris  )  ou  d'un 
Huiffier  (  en  Province.  ) 
L'affinité  de  quelques-unes  des 
fonéiions  des  Chirurgiens  &  des 
Perruquiers  a  donné  lieu  à  une 
queliion  agitée  entre  leurs  Com¬ 
munautés  :  fçavoir  li  les  Barbiers- 
Chirurgiens  peuvent  peigner  ,  fri- 
fer ,  pommader  &  poudrer  les  per? 
ruques.  Les  Chirurgiens  pour  con» 
ferver  ces  fondions ,  ont  dit  qu’el- 
les  étoient  comprifes  dans  celles  de 
b  Barberie  ,  avant  l’étabUiTemettf 
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des  Perruquiers  ;  &  quelles  ne  font 
point  dénommées  fpécialement 
dans  l’interdi&ion  précédente  à 
eux  faite  par  lesLôixen  faveur  des 
Perruquiers  :&  en  effet  fur  cette 
confidération  les  Perruquiers  ont 
été  plufieurs  fois  mis  hors  de  Cour 
fur  les  demandes  qu’ils  ont  formées 
à  cet  égard  conîre  les  Chirurgiens , 
comme  on  le  voit  entr’autres  par 
une  Sentence  du  Châtelet  de  Paris , 
du  31  Août  1734. 

Les  Perruquiers  au  contraire 
pour  prouver  que  ces  fondions  ne 
font  que  de  leur  reffort ,  allèguent 
que  c’eft  Pufage  des  perruques  qui 
les  a  introduites  ;  &  que  d’ailleurs 
les  Ordonnances  ci-deffus  ne  les 
ont  point  exceptées  en  faveur  des 
Chirurgiens.  Sur  ces  confidérations 
le  Parlement  de  Paris  par  un  Arrêt 
du  4  Juin  1749  9  confirmatif  d’une 
Sentence  de  Police  d’Orléans , 
maintint  les  Chirurgiens  de  cette 
Ville ,  dans  le  droit  de  faire  la  bar¬ 
be  &  les  cheveùx  feulement ,  avec 
défenfes»de  frifer  ,  pommader  > 
poudrer 
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poudrer  &  accommoder  les  che-» 
veux  &  les  perruques,  tant  en 
leurs  boutiques  que  chez  les  Bour¬ 
geois  j  &  de  le  faire  faire  par  leurs 
garçons  ,  à  peine  d’amende* 

Une  Sentence  du  Sénéchal  de 
Montpellier  du  7  Mai  1738 ,  con¬ 
firmée  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Touloufe  du  11  Août  1739  •>  Por* 
toit  défenfes  aux  Chirurgiens  de 
frifer  >  &  mettre  aux  fils  ni  en  pa¬ 
pillotes  les  perruques.  Sur  cela  les 
Perruquiers  ayant  fait  faifir  des  fers 
à  frifer  chez  des  Chirurgiens  *  ceux- 
ci  furent  maintenus  dans  le  droit  de 
frifer  les  cheveux  ,  par  Sentence 
du  Sénéchal  de  Montpellier ,  & 
Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe 
rendus  en  1 750.  Le  motif  de  ce  fé¬ 
cond  Arrêt  fut  la  fin  de  non-rece¬ 
voir  que  les  Chirurgiens  alléguè¬ 
rent  ,  en  napliquant  les  difpofî- 
tionsde  l’Arrêt  de  1739?  qu’aux 
perruques. 

Cet  Arrêt  ayant  fait  craindre 
aux  Perruquiers  de  Touloufe ,  la 
même  fin  de  non-recevoir  fur  h 
Tome  /*  G, 
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même  action  qu’ils  vouloient  in-s 
tenter  aux  Chirurgiens  de  leur  Vil. 
le  ,  ils  prirent  le  parti  d’écrire  à 
toutes  les  Communautés  des  Per- 
ruquiers  ,  pour  les  engager  à  four¬ 
nir  des  mémoires  au  P.  Chirurgien 
de  S.  M. ,  afin  d’obtenir  un  Réglé- 
ment  qui  interprétât  à  Cet  égard, 
&  confirmât  l’art.  43  des  Lettres  | 
Patentes  de  1725.  Je  ne  vois  pas 
qu’ils  ayent  obtenu  ce  qu’ils  deman-  ! 
doient  :  mais  comme  l’Arrêt  fufdit 
du  Parlement  de  Touloufe  neft 
fondé  que  fur  un  équivoque  ,  & 
eft  directement  contraire  aux  droits 
des  Perruquiers  &  à  la  perfeélion 
de  la  Chirurgie  ,  il  y  a  lieu  d’ef- 
pérer  que  les  Cours  fe  conformé* 
ront  à  celui  du  Parlement  de  Paris. 

On  voit  par  tout  ceci*  qu’il  réf- 
te  encore  entre  les  Chirurgiens  & 
les  Perruquiers  des  fon&ions  com¬ 
munes  dépendantes  de  la  Barberie  >  j 
mais  il  y  a  lieu  d’efpérer  que  la  no¬ 
ble  émulation  des  Chirurgiens  met¬ 
tra  entre  la  Chirurgie  &  la  Bar¬ 
berie  des  bornes  qui  ne  laifferont 
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ÿièn  de  commun  à  l’une  &  à  l’autre 
Profeffion.  M.  Petit  le  Chirurgien  , 
commença  en  1714  à  maniïefter 
les  fentimens  de  fa ,  Compagnie  , 
par  le  changement  qu’il  introduifit 
dans  fon  catalogue  ,  il  fubftitüa  le 
titre  de  MeJJieurs  les  Chirurgiens 
Jurés  de  Paris  ,  à  celui  qu’il  avoir 
porté  depuis  l’union  des  Chirur¬ 
giens  avec  les  Barbiers  ,  en  ces 
termes  t  hfle  des  Maîtres  Chirur - 
'giens  Jures  &  Barbiers  de  Paris», 
Ce  changement  eft  l’époque  des 
foins  que  les  Chirurgiens  fe  font 
donnés  pour  rendre  à  la  Chirurgie 
la  fplendeur  dont  elle  eft  revêtue  r 
en  détruisant  la  méfalliance  qu’elle 
contra&oit  avec  la  Barberie. 

L’ouvrage  a  été  terminé  dans  la 
Capitale  par  la  Déclaration  du  23 
Avril  1743  ,  qui  en  retabliifant  la 
néceffité  des  Lettres  pour  les  Chi¬ 
rurgiens  r  défunit  entièrement  la 
Barberie  de  la  Chirurgie  par  les 
difpofitions  fuivantes  :  Art.  3  . . . 
a  Voulons  que  tous  ceux  qui  au¬ 
ront  été  reçus  Maîtres  Chirur- 
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97  giens ,  pour  en  faire  la  fonéKoit 
„  dans  la  Ville  &  Faubourgs  de 
„  Paris ,  foient  tenus  de  l’exercer 
„  fans  mélange  d’aucun  Art  non  li- 
„  béral'*,  Commerce  ou  Profeffion 

étrangère  aud.  Art . 

Art.  iv.  „  Voulant  expliquer 
nos  intentions  fur  ladite  union 
„  (  des  Barbiers  avec  les  Chirur- 
giens  ,  )  ordonnons  que  tous 
„  ceux  des  Chirurgiens  de  notre 
,,  bonne  Ville  &  Faubourgs  de 
„  Paris  qui  voudront  renoncer  au 
„  droit  d’exercer  la  Barberie  ,  fe- 
,,  ront  tenus  d’en  faire  leur  décia- 
y,  ration  par  écrit  &  lignée  d’eux , 
,,  en  préfence  de  notre  P.  Chirur- 
y,  gien  ou  de  fon  Liéutenant:  a- 
„  près  quoi  il  ne  leur  fera  plus  per- 
5,  mis  de  faire  l’exercice  de  la  Bar- 
55  berie  ;  à  peine  contre  les  con- 
55  trevenans  d’être  déchus  des  Let« 
»  très  de  Maîtrife  par  eux  obte* 
5,  nues. 

Art.  y.  N’entendons  em- 
55  pêcher  que  ceux  qui  n’auront 
s,  pas  fait  lad.  déclaration ,  con* 
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„  tinuent  d’exercer  la  Chirurgie 
„  &  la  Barberie  ,  conjointement 
„  pendant  leur  vie  ,  ainfi  qu’ils 
„  l’ont  fait  ou  pu  faire  jufqu’à  pré- 
„  fent ,  en  conféquence  defd.  Let- 
„  très  Patentes  du  mois  de  Mars 
„  1656.  Voulons  qu’après  la  mort 
,,  du  dernier  defd.  Chirurgiens  , 
„  lefd.  Lettres  Patentes  ceffent 
„  d’avoir  leur  effet  ,  &  qu’il  ne 
,,  puiffe  y  avoir  dans  notre  Ville 
„  &  Faubourgs  de  Paris  aucun 
„  Barbier-Chirurgien. 

Art.  vi.  „  Après  que  la  Pro* 
33  fefîion  des  Barbiers- Chirurgiens 
„  aura  été  ainfi  totalement  éteinte, 
3i  ordonnons  que  l’exercice  de  la 
,,  Barberie  apartiendra  exclufive- 
, ,  ment  à  la  Communauté  des  Mai* 
„  très  Barbiers  -  Perruquiers  -  Bah 
,,  gneurs-Etuviftes  établie  dans  no- 
„  tredite  Ville  &  Faubourgs  de 
„  Paris  :  lefquels  ne  pourront  exer- 
„  cer  aucune  partie  de  la  Chirur- 
„  gie  ,  à  peine  de  privation  de 
„  leurs  charges  ;  &  de  telle  amen- 
„  de  qu’il  apartiendra. 
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L’effet  de  cette  déclaration  3 
déjà  été  de  défunir  tellement  1^ 
Barberie  d’avec  la  Chirurgie  dans 
Paris  *  qu’il  n’y  relie  plus  qu’urç 
très-petit  nombre  de  Maîtres  j  Sc 
quelques  Privilégiés ,  qui  faffent 
profeflxon  de  la  Barberie. 

La  Loi  n’ell  point  auffi  pofitive 
pour  les  Provinces  :  mais  il  y  a  lieu 
d’efpérer  que  les  Lettres  Patentes 
de  1756,  dont  on  verra  plus  bas  le 
contenujfont  des  voy es  préparatoh  ! 
res  à  une  réparation  totale  &  généra;  | 
le  d^  çes  deux  Profelîipns  j  &  des 
moyens  préPervatifs  des  inconvé- 
niens  qui  auroient  Puivi  cette  répara¬ 
tion,  li  elle  a^oit  été  ordonnée  fubi- 
tement.  Ces  Lettres,  comme  celles 
de  1 743 , accordent  aux  Chirurgiens 
qui  voudront  renoncer  à  la  Barbe¬ 
rie  les  Privilèges  honorifiques  des 
Arts  libéraux  ,  avec  des  Privilèges 
utiles.  La  feule  diférence,quiexiffe 
entre  ces  deux  Loix ,  eff  que  la  né- 
celfité  de  quitter  la  Barberie  elt  ab- 
Polument  preferite  dans  la  Décla¬ 
mation  de  1743  >.  du  moins  pour  les 
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nouveaux  Maîtres  $  au  lieu  que 
dans  les  Lettres  de  1 7  5  <5  ,  ce  n  eft 
qu’un  confeii  ou  une  condition  , 
fans  laquelle  les  Chirurgiens  ne 
peuvent  jouir  des  Privilèges  qui 
leur  y  font  offerts. 

Ces  deux  Loix ,  je  veux  dire  les 
Lettres  de  1743  &  1756  ,  ont  eu 
autant  d’effet  qu’une  Loi  totale¬ 
ment  &  généralement  prohibitive. 
La  plupart  des  Chirurgiens  ont  ré- 
noncé  volontairement  à  la  Barbe- 
rie  dans  prefque  toutes  les  Provin¬ 
ces  :  &  même  quelques  Commu¬ 
nautés  ont  fait  exprimer  cette  Loi 
avec  toute  fa  rigueur  dans  leurs 
Reglemens  particuliers.  Les  Star 
tuts  des  Chirurgiens  de  Bordeaux 
portent  Art.  9.  „  Les.  Maîtres  qui 
feront  reçus  ou  aggrégés  à  la 
„  Communauté ,  après  le  préfent 
,,  Reglement ,  ne  pourront  tenir 
„  boutique  de  Barberie  ,  ni  la  fai- 
„  re  exercer  à  leurs  Aprentifs  ou 
,,  Elèves  ,  qui  ne  feront  employés 
„  qu’au  feu!  exercice  de  la  Chi- 
„  rurgie  ;  &  à  l’égard  des  Maî- 
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9,  très  a&uellement  reçus ,  ou  ag- 
5>  grégés  ,  ils  feront  exhortés  d’en 
,,  faire  de  même. 

Le  96e.  Article  des  mêmes  Sta¬ 
tuts  ajôûte  en  conféquence  :  ,,  les 
y,  Veuves  des  Maîtres  qui  fe  trou- 
?,;veront  avoir  été  reçus  ou  aggré- 
gés  après  le  préfent  Reglement, 
„  jouiront  du  Privilège  (  de  faire 
exercer  la  Chirurgie  )  fans  pou¬ 
rvoir  néanmoins  tenir  boutique, 
v  nifaire  exercer  la  Barberie ,  fous 
5,  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

Pour  opérer  plus  furement  la  dif- 
tinêlion  des  Barbiers- Perruquiers, 
d’avec  les  Barbiers-Chirurgiens  ;  & 
même  pour  faciliter  la  féparation 
de  la  Barberie  d’avec  la  Chirurgie , 
il  a  été  mis  dans  les  Reglemensdes 
difpolîtions  relatives  aux  Elèves  de 
la  Chirurgie.  L’article  5  de  l’Edit  de 
Février  1691  ,  défend  de  recevoir 
à  la  Maîtrife  de  Chirurgie  ,  ceux 
des  Garçons  qui  ont  fervi  les  Bar¬ 
biers-Perruquiers  dans  les  Villes  de 
Communauté  ;  &  pour  éviter  les 
abus  qui  naîtroient  du  mélange  de 
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ces  deux  fervices  dans  les  deux  Pro¬ 
férions  ,  il  enjoint  aufd.  Barbiers 
defd.  Villes *  de  déclarer  au  Greffe 
de  la  Communauté  des  Chirur¬ 
giens  ,  les  Garçons  quils  prendront 
à  leur  fervice  ,  par  noms  &  fur- 
noms  ,  &  leur  pais  ,  à  peine  de  50 
liv.  d’amende. 

Les  articles  1 40  des  Statuts  des 
Chirurgiens  de  Paris  ,  72  de  ceux 
de  V erfailles  ,  &  8.8  de  ceux  des 
Provinces  portent  qu  en  cas  que 
les  Garçons  Chirurgiens  „  veuil- 
,,  lent  entrer  chez  un  Barbier-Per- 
„  ruquier  ,  iis  feront  tenus  de  dé- 
„  clarer  par  écrit  au  Maître  Chi- 
„  rurgien  ,  ou  à  la  Veuve  de  chez 
„  qui  ils  fortiront ,  qu’ils  renoncent 
,,  pour  toujours  à  l’Art  de  Chi- 
„  rurgie.  ' 

Les  articles  fuivans  des  memes 
Statuts  ajoutent  que  „  ceux  des 
„  Garçons  Chirurgiens  qui  fans 
„  avoir  fait  cette  déclaration  ,  & 
,,  fans  l’avoir  réitérée  au  Greffe  du 
„  P.  Chirurgien  dans  la  Comrnu- 
nauté  ;  entreront  chez,  les  Bar- 
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9>  biers-Perruquiers ,  ne  pourront 
J9  être  reçus  Maîtres ,  ni  dans  l’une , 

„  ni  dans  l’autre  Communauté  ,  à 
peine  de  nullité  de  leur  réception , 

&  d’amende  ,  taxée  à  300  livres ,  i 
dans  les  derniers  de  ces  Statuts. 

L’article  101  des  derniers  Sta¬ 
tuts  de  Bordeaux  ,  porte  tout  uni* 
ment  que  „  les  Elèves  en  Chirur* 
gie  qui  entreront  en  qualité  de 
Garçons  chez  les  Barbiers-Per- 
[y9  ruquiers ,  feront  cenfés  par  là 
„  renoncer  à  la  Profefiion  de  Chi- 
99  rurgien.  Ils  ne  pourront  en  con- 
„  féquence  être  admis  à  la  Maîtrifë 
en  Chirurgie  ,  à  peine  de  nullité 
3,  de  leur  réception ,  &  de  300  liv, 

3,  d’amende. 

Ces  difpofitions  ont  été  foute- 
nues  par  la  Jurifprudence  des  Ar- 
fêts.  Deux  Arrêts  du  Parlement  de 
Paris  des  27  Juin  \  72,7  9  &  4  Sep* 
tembre  1755  ,  ont  renouvellé  les 
difpofitions  des  articles  140  &  1 41 
des  Statuts  de  Paris.  Une  Sentence 
de  Police  du  Châtelet  de  la  même 
Ville  du  3 1  Août  1734 ,  en  çonfir- 


de  la  CHrurgie  en  France.  1 oy 
priant  ces  mêmes  articles ,  défendit 
de  plus  aux  Perruquiers  ,  de  reti¬ 
rer  chez  eux  aucun  Garçon  Chi¬ 
rurgien  ,  à  peine  de  iq  livres  d’a¬ 
mende  ,  &  de  200  livres  de  dom¬ 
mages  &  intérêts ,  folidairement 
Contre  les  Barbiers ,  les  Veuves, 
Locataires  &  Garçons  ;  &  pour 
çonftater  la  contravention  de  la 
part  des  Perruquiers  ,  &  Barbiers  , 
des  Veuves,  Locataires  &  des 
Garçons  Chirurgiens  ;  elle  permit 
aux  Prévôts  &  Gardes  de  la  Chi¬ 
rurgie  ,  de  fe  tranfporter  affiliés 
d’un  des  Çommiflaires  du  Châte¬ 
let  ,  dans  les  boutiques  des  Maî¬ 
tres-Perruquiers  ,  Veuves  &  Lo¬ 
cataires  ,  pour  y  recevoir  les  dé¬ 
clarations  &  en  areffier  procès-ver¬ 
baux.  Çette  même  Sentence  or¬ 
donne  la  même  Police  à  l’égard 
des  Garçons  Perruquiers  qui  vou¬ 
dront  entrer  chez  les  Chirurgiens , 
&  fous  les  mêmes  peines. 

Bien  loin  que  ces  Reglemens 
foient  fuivis,  comme  ceux  qui  re¬ 
gardent  les  Maître?,  l’exécution  dç 


to8  La  lurif prudence 

ceux-ci  a  rendu  les  prémiers  d’au¬ 
cune  utilité ,  &  a  porté  les  contra¬ 
ventions  à  l’extrême.  Les  Maîtres 
Chirurgiens  ayant  abandonné  la 
Barberié  ,  l’unique  reflburce  des 
jeunes  Chirurgiens  peu  fortunés , 
dans  les  Villes  où  il  y  a  des  Dé- 
jnonftrateurs  de  Chirurgie  ;  &  prin¬ 
cipalement  à  Paris  &  à  Montpel¬ 
lier  ,  ils  l’ont  cherchée  chez  les 
Perruquiers  ,•  de  manière  qu’au- 
jourd’hui  les  boutiques  des  Bar¬ 
biers-Perruquiers  ,  font  le  féminai-  ! 
re  des  jeunes  Chirurgiens  $  &  que 
la  Barberie  interdite  aux  Maîtres 
effc  devenue  l’exercice  principal  de 
leur  éducation  :  &  ce  qu’il  y  a  en¬ 
core  de  plus  indécent  j  c’eft  de 
voir  les  Ecoles  de  Chirurgie  rem¬ 
plies  pour  ainfi  dire  entièrement 
à ’ Auditeurs  ,  qui  portent  fur  leurs 
habits ,  les  marques  de  la  fon&ion 
qui  deshonore  leur  Profeffeur ,  &  1 
dont  eux-mêmes  doivent  fe  trou¬ 
ver  dans  la  fuite  deshonorés. 
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Article  i  y. 

De  la  Jurif diction  du  P.  Chirurgien 
&  de  fes  Commis  fur  la  Barberie 
&  fur  les  Barbiers- Perruquiers» 
Baigneurs-Etuvifles. 

ON  a  dû  voir  dans  l’article 
premier  de  ce  chapitre ,  que 
le  P.  Barbier  ,  &  après  lui  le  P. 
Chirurgien  ont  eu  la  même  infpec- 
tion  fur  la  Barberie  que  fur  la  Chi¬ 
rurgie, tant  que  ces  deux  Arts  ont  été 
unis.  On  a  vu  pareillement  dans  le 
troihéme  article  de  ce  chapitre, que 
lesBarbiers-Perruquiers-Baigneurs- 
Etuviftes  ont  toujours  été  fournis 
à  la  Jurifdiélion  du  P.  Barbier  ,  & 
après  lui  à  celle  du  P.  Chirurgien  ; 
&  même  aux  Communautés  des 
Barbiers-Chirurgiens ,  jufqu’à  ce 
qu’eux-mêmes  iis  ayent  été  érigés 
en  Communauté  en  1673.  Ils  ont 
été  alors  fouftraits  &  féparés  des 
Communautés  des  Barbiers- Chi¬ 
rurgiens  ?  comme  on  l’a  montré 
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fuffifamment  $  mais  ils  n’ont  pa$ 
été  pour  cela  fouftraits  à  la  Jurife 
di&iori  du  P.  Chirurgien  :  c’eft  ce 
qui  va  faire  la  matière  de  cet  arih 
cle  ,  en  partant  de  l’année  1673  y 
l’époque  de  leur  création  juridi¬ 
que. 

La  défünion  des  Barbiers-Perru* 
quiers  des  Chirurgiens  ,  &  leur  é- 
re&ion  en  Jurande  *  opérées  à  Pa¬ 
ris  par  la  Déclaration  du  4  Décem¬ 
bre  1673  j  &  par  les  Statuts  &  la 
Déclaration  du  14  Mars  1674 ,  ne 
tou  choient  aucunement  à  la  Jurif- 
di&ion  du  P.  Chirurgien  :  elle  fut 
même  confirmée  par  un  Arrêt  du 
Confeil  du  dernier  Mars  1674  , 
qui  ordonnoit  fpécialement  que 
les  Barbiers-Perruquiers-Baigneurs- 
Etuviftes ,  feroient  reçus  par  le  P. 
Chirurgien  du  Roi;  Cependant  cet¬ 
te  défünion  &  ére&ion  fut  un  pré¬ 
texte  dont  les  Perruquiers  voulu¬ 
rent :fe  fervir  ,  pour  fe  fouftraire  à 
cette  Jiirifdi&ion.  Les  contefta- 
tions  ,  qui  s’élévèrent  à  •  ce  fujet., 
furent  jugées  au  Confeil.,  par  un 
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Arrêt  du  30  Septembre  ï  6j6.  Cet 
Arrêt ,  en  maintenant  les  Barbiers* 
Baigneurs  i  dans  le  droit  de  Com¬ 
munauté  ,  retrancha  au  P.  Chirur¬ 
gien  une  partie  de  (es  droits.  Un 
Arrêt  cependant  du  Parlement  de 
Paris  du  17  Novembre  1676,  or¬ 
donna  que  les  lîx  Syndics  Perru¬ 
quiers  de  Paris ,  prêteroient  fer¬ 
ment  au  lîeur  Félix.  Les  droits  du 
P.  Chirurgien  furent  rétablis  en 
quelque  forte  par  les  Lettres  Pa¬ 
tentes  du  30  Septembre  1679  ,  lêf- 
quelles  Comprennent ,  comme  on 
à  vu  ,  la  Barberie  avec  la  Chirur¬ 
gie  dans  lâ  confirmation  des  Privi¬ 
lèges  du  P.  Chirurgien  ,  confor¬ 
mément  aux  Lettres  &  Statuts  de 
161 1.  En  conféquence  un  Arrêt 
du  Confeil  du  5  Juillet  1695  or¬ 
donna  que  les  fix  Syndics  Perru¬ 
quiers  ,  prêteroient  ferment  aufieur 
Félix. 

Les  titres,  qui  établirent  les  Per¬ 
ruquiers  dans  les  Provinces ,  les 
foumettoient  pareillement  à  la  Ju- 
rifdi&ion  du  P.  Chirurgien  ,  con- 
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fermement  aux  Loix  établies  à  cet 
égard:  cependant  la  création  des 
Chirurgiens  Jurés  Royaux  par  l’E¬ 
dit  de  Février  1692  fembloit  y 
porter  atteinte  *  en  portant  que 
les  A&esde  réception  &  préda¬ 
tion  de  ferment  des  Barbiers-Per- 
ruquiers-Baigneurs-Etuviftes  ,  fe¬ 
raient  écrits  fur  les  Regifires  de  leur 
Communauté  r  mais  cette  difpofi- 
tion  ne  fut  pas  fuivie.  Les  Chirur¬ 
giens  Jurés  Royaux  de  Bordeaux 
ayant  prétendu  aifujettir  au  fer¬ 
ment  &  taxer  à  la  fomme  de  20 
livres ,  ceux  des  Perruquiers  qui 
fe  faifoient  pourvoir  des  Charges 
créées  par  l’Edit  de  Novembre 
1691  ,  S.  M.  leur  fit  défenfes  & 
à  tous  autres  par  Arrêt  du  Confeil 
du  2  Mars  1694  ,  d’exiger  aucune 
fomme  defd.  Barbiers-Perruquiers , 
fous  prétexte  de  preftation  de  fer¬ 
ment  ou  autrement ,  en  quelque 
forte  ou  manière  que  ce  put  être  f 
à  peine  de  500  liv.  d’amende. 

Les  créations  réitérées  des  Char¬ 
ges  de  Barbiers-Perruquiers  don¬ 
nèrent 
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ïièreïit  lieu  à  un  grand  nombre  de 
conteftations  y  entre  ceux  qui  en 
furent  pourvus  ,  le  P.  Chirurgien  , 
&  les  Chirurgiens  Jurés.  Pouf  y 
obvier  par  une  Loi  générale  le 
Roi  rendit  une  Déclaration  le  21 
Janvier  1710.  Par  cette  Déclara¬ 
tion  S.  M.  en  confirmant  fon  P. 
Chirurgien  ,  dans  l’infpeâion  ,  Ju- 
rifdi&ion  &  tous  les  droits  utiles 
&  honorifiques  attribués  à  la  Char¬ 
ge  de  fon  P.  Barbier  ,  le  maintint 
en  la  qualité  de  Chef  &  Garde  de 
la  Chirurgie  &  Barberie  du  Roy  au¬ 
me  ,  »  au  droit  d’avoir  toute  Ju- 
5)  rifdiéKon  ,  infpeâion  &  con- 
3,  noifiance  du  fait  de  la  Chirur- 
3,  gie  &  Barberie  ;  &  fur  les  Maî- 
„  très  Barbiers  -  Perruquiers  -  Bai- 
,,  gneurs-Etuviftes  ,  &  autres  e- 
3,  xerçant  aucunes  defd*  Profef- 
fions  ou  partie  d’icelles  *  fans 
„  exception  :  avec  pouvoir  en 
„  qualité  de  fon  P.  Barbier-Chi- 
rurgien  ,  d’avoir  fon  Lieutenant 
,,  &  Greffier  dans  la  Chambre  ou 
,,  Bureau  defd.  Barbiers  -  Perru- 
Tome  /,  H 
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3>  quiers  -  Baigneurs  -  Etuviftes  J 
3J  pour  y  exercer  fa  Jurifdiêlion  en 
3,  fon  abfence  ,  ainfi  qu’il  l’èxerce 
„  fur  les  Maîtres  Chirurgiens  de 
5,  Paris. 

Cette  Déclaration  fut  regiftrée 
fans  difficulté  au  G.  Confeil ,  le 
31  Janvier  du  même  mois.  Elle 
fut  même  confirmée  par  un  Arrêt 
rendu  contradictoire  ment  au  Con¬ 
feil  le  24  Mars  1711  ,  entre  M. 
Maréchal  *  &  la  Communauté  des 
Perruquiers  de  Paris.  Nonobftant 
cet  Arrêt  *  ces  derniers  ne  laiffè- 
rent  pas  de  préfenter  encore  Re¬ 
quête  au  Confeil ,  pour  deman¬ 
der  la  nullité  de  cette  Déclara¬ 
tion  :  mais  ils  furent  de  nouveau 
déboutés  de  leurs  demandes  ,  & 
l’exécution  de  la  Déclaration  fut 
ordonnée ,  par  un  fécond  Arrêt  du 
4  Septembre  vjn  "pareillement 
contradi&oire ,  entre  M.  Maré¬ 
chal  &  la  Communauté  des  Perru¬ 
quiers  de  Paris  ;  &  commun  avec 
les  Communautés  des  Perruquiers 
de  Rouen  &  de  Lyon  ?  parties  in- 
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fcervenantes ,  &  fondées  fur  de$ 
Statuts  &  Lettres  Patentes  fembla* 
blés  à  ceux  dé  Paris*  Cet  Arrêt  or-* 
donna  de  plus  que  les  2 1  fols  3  den* 
feroient  payés  au  P.  Chirurgien  à 
fon  avenement,  &  déclara  en  con- 
féquence  bonnes  &  valables  i  le^ 
faillies  faites  fur  les  Perruquiers  de 
Paris  fur  leur  refus  de  lui  payer 
cette  fomme. 

La  Déclaration  de  1710*  fut 
encore  confirmée  par  les  Lettres 
Patentes  du  21  Janvier  1716  :  mais 
la  défunion  totale  &  générale  des 
Perruquiers  d’avec  les  Chirurgiens 
opérée  par  la  Déclaration  du  30 
Novembre  1717  *  ayant  encore 
donné  lieu  à  des  conteftations  ,  le 
Roi  pour  les  terminer  rendit  une 
Déclaration  le  10  de  Février  17I9  , 
par  laquelle  S.  M.  ordonna  que 
„  les  Déclarations  &  Lettres  Pa* 
9,  tentes  des  21  Janvier  1710  *  2$ 
,,  Avril  1715  5  21  Janvier  1716  , 

&  l’article  ier<de  celle  du  2 6  A~ 
3,  vril  1718  ,  &  Arrêts  d'enregif- 
v  trement  d’icelles  ,  feroient  exé« 

*  Ha 


1 1  <5  La  Jurisprudence 
9,  cutées  félon  leur  forme  &  te- 
y,  neur  dans  toute  l’étendue  de  fon 
y,  Royaume  ,  Pays,  Terres  &  Sei- 
„  gneuries  de  fon  obéiffance  ,  fans 
„  néanmoins  que  fous  prétexte 
3,'defd.  Déclarations  &  Lettres  Pa- 
3,  tentes ,  fon  P.  Chirurgien  puif- 
5,  fe  établir  fes  Lieutenans  ,  Gref- 
yy  fiers  ou  Commis  ,  que  dans  les 
5,  Villes  &  Lieux  où  il  y  a  Corps 
y,  &  Communautés  de  Barbiers- 
„  Perruquiers  créés  par  les  Edits 
y,  de  1691 , 1701 ,  1706  ,  &  autres 
enregiftrés  ennotred.  Parlement. 
En  explication  de  ces  difpofi- 
tions  3  M.  Maréchal  obtint  fur  fa 
Requête  le  21  Juillet  1722  ,  un 
Arrêt  au  Confeil  ,  par  lequel  S, 
M.  ordonna  ,,  que  jufqu’à  ce  que 
les  Lieutenans  &  Greffiers  du  P. 
„  Chirurgien  du  Roi  fuffent  infta- 
?y  lés  dans  les  Communautés  des 
,,  Barbiers-Perruquiers ,  lefd.  Bar- 
biers  ne  pourroient  procéder  à 
„  la  réception  d’aucuns  Maîtres  , 
y,  à  peine  de  nullité  d’icelle  ,  de 
„  500  liy.  d’amende  ,  &  de  la  ref* 
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,,  titution  des  fommes  qu’ils  au- 
„  roient  reçues  des  Afpirans ,  au 
„  payement  defquelles  amendes  .& 
,,  fommes  ils  feroient  contraints 
,,  par  toutes  voyes. 

Toutes  ces  difpoffiions  ont  en¬ 
core  été  confirmée^  &  rapellées 
dans  des  Lettres  Patentes  du  23 
Avril  1723  ,  par  lefquelles  S.  M. 
ordonna  que  ,,  l’Edit  de  Septem- 
,,  bre  1679  &  l’Arrêt  du  21  Juil- 
„  let  1722  ,  feroient  exécutés  fe- 
„  Ion  leur  forme  &  teneur  ;  & 
„  en  conféquence  permit  au  lieur 
„  Maréchal  de  choifir  *  nommer 
„  &  commettre  pour  fes.  Lieute- 
„  nans  dans  toutes  les  Commu- 
,,  nautés  de  Barbiers  &  Perru- 


„  quiers  du  Royaume  ,  telles  per- 
„  fonnes  de  la  Profeffion  qu’ils  a- 
„  viferont  bon  être  ,  avec  défen- 
,,  fes  à  tous  Syndics  anciens  & 
„  Maîtres  defdites  Communautés , 
„  d’aporter  aucun  obftacle  à  l’inf- 
,,  tallation  defd.  Officiers  fous  tel 
„  prétexte  que  ce  foit ,  ni  de  les 
,,  troubler  dire&ement  ni  indireç- 

H  S 
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9,  tement  dans  leurs  fondions  ,  à 
9,  peine  de  i  ooo  liv.  d’amende ,  6c 
9>  de  500  liv.  de  dommages  6c  in- 

térêts.  Elles  ont  enfin  été  con¬ 
firmées  par  les  Lettres  Patentes  6c 
Statuts  de  Février  1725  ,  qui  font 
conçus  dans  les  mêmes  termes; 
mais  décernent  feulement  les  pei¬ 
nes  de  200  liv.  d’amende  6c  de  100 
liv.  de  dommages  6c  intérêts  ;  6c  en 
conféquence  les  Edits  qui  ont  fuivi, 
pour  augmenter  le  nombre  des  Per¬ 
ruquiers  ,  ont  établi  la  Jurifdi&ion 
du  P.  Chirurgien ,  conformément 
aux  Régiemens  précédens  :  ce 
qu’on  voit ,  entr’auttes ,  par  l’Edit 
de  Mai  1760. 

Pour  faire  connoître  la  nature  de 
la  Jurifdi&ion  du  P.  Chirurgien  fur 
les  Perruquiers ,  jevaisraporter  ici 
les  articles  de  leurs  Statuts  de  Paris 
de  1718  6c  de  ceux  des  Provinces 
de  1725  ,  qui  la  concernent,  avec 
les  Arrêts  qui  ont  fuivi. 

Lerpremier  article  des  uns  6c  des 
autres  porte  :  „  les  Statuts,  Privi- 
léges  6c  Ordonnances .  accordés 
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à  nos  P.  Chirurgiens,  leurs  Lieu- 
„  tenans  &  Greffiers  ou  Commis  ; 
„  Arrêts  &  Réglemens  donnés  en 
„  conféquehce  ,  feront  exécutés 
„  félon  leur  forme  &  teneur  ;  ce 
faifant  nous  maintenons  &  gar- 
„  dons  notre  P.  Chirurgien  ,  en 
,,  qualité  de  Chef  &  Garde  des 
,,  Chartres  ,  Statuts  &  Privilèges 
,,  de  la  Chirurgie  &  B arberie  deno- 
,,  tre  Royaume  s  au  droit  d’avoir 
„  toute  infpeélion ,  JurifdiéHori  & 
„  connoiffance  du  fait  de  la  Barbe- 
,,  rie  fur  les  Maîtres  Barbiers-Per- 
,,  ruquiers-Baigneurs-Etuviftes  ;  & 
,,  tous  autres  exerçant  lad.  Pro- 
5,  feffion  ,  ou  partie  d’icelle,  dans 
toute  l’étendue  de  notre  Royau- 
„  me.  Pais ,  Terres  &  Seigneuries 
„  de  notre  obéiffance.  Comme 
„  auffi  d’avoir  fa  Chambre  de  Ju- 
„  rifdi&ion;  &  icelle  faire  exercer 
,,  dans  tou|es  les  Communautés 
„  defd.  Maîtres  Barbiers  -  Perru- 
,,  quiers  -  Baigneurs  -  Etuviftes  par 
„  fes  Lieutenans  &  Greffiers  :  def- 
„  quels  j  vacation  arrivant ,  la  no- 
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„  mination  &:  provifion  particu- 
„  lières  apartiendra  à  notred.  P. 
„  Chirurgien. 

La  JurifdiéHondu  P.  Chirurgien 
a  été  auffx  foutenuepar  la  Jurilpru- 
dence  des  Arrêts  du  Parlement  de 
Paris.  Des  Arrêts  du  6  Août  1726, 
20  Août  1728  ,  6  Août  1738, 19 
Août  1741  &  19  Décembre  1742, 
&c.  en  confirmant  ces  Statuts  & 
Reglemens ,  gardent  &  maintien¬ 
nent  plufieurs  Lieutenans  du  P* 
Chirurgien  dans  les  Communau¬ 
tés  des  Perruquiers ,  dans  toutes 
les  fondions  ,  Privilèges  ,  droits 
utiles  &  honorifiques  attachés  à. 
leurs  Charges,  Le  prémjer  de  ces 
Arrêts  rendu  pour  le  Lieutenant 
des  Perruquiers  de  Bordeaux  dé¬ 
clara  nulle  la  réception  faite  à 
fon  préjudice  par  la  Communau¬ 
té- y  qu'elle  condamna  en  50  liv, 
d’amende  ,  5  00  liv.  de  dommages 
&  intérêts  &  en  tous1  les  dépens. 
Le  fécond  porta  la  même  chofe  , 
en  faveur  de  celui  .de  Verdun  ,  fi- 
non  que  la  Communauté  n’y  eft 
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condamnée  qu’en  i  oo  liy.  de  dom¬ 
mages  &  intérêts. 

Les  Statuts  des  Perruquiers  de 
Paris  portent  que  le  Lieutenant  fe- 
roit  un  des  anciens  qui  auroient 
pafle  les  Charges  de  la  Commu¬ 
nauté  j  &  le  Greffier  un  des  Maî¬ 
tres  :  les  Lettres  de  1723  &  1725 
au  contraire  ,  portent  qu’ils  pour- 
roient  être  de  toute  Profeffion  in- 
diféremment.  Cette  contrariété  a 
engagé  plufieurs  Communautés  , 
notamment  celles  de  Chartres  & 
de  Verdun,  à  difputer  à  leurs  Lieu- 
tenans  l’exercice  de  leur  Profef- 
lion  ,  s’ils  n’étoient  point  Maîtres  5 
mais  elles  ont  été  déboutées  de 
leurs  prétentions  ,  la  prémière  par 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
Ier.  Mars  17  28  i  &  la  fécondé  par 
l'Arrêt  cité  du  20  Août  1728.  Ces 
Arrêts  leur  défendent  de  troubler 
les  Barbiers  pourvus  de  Lieute¬ 
nances  par  le  P.  Chirurgien  ,  tant 
dans  les  fênclions  de  Lieutenant  , 
que  dans  /’ exercice  de  la  ProfeJJion 
de  Perruquier . 
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Il  fuit  de  ces  Arrêts  &  de  plu- 
fieurs  autres  femblables ,  que  fi  le 
Lieutenant  du  P.  Chirurgien  eft 
Maître  ,  il  peut  louer  le  Privilè¬ 
ge  de  fa  Maîtrife  comme  les  au¬ 
tres  Maîtres  „  &  travailler  fous  ce¬ 
lui  de  fa  Lieutenance.  La  Com¬ 
munauté  des  Perruquiers  de  Tours 
ayant  prétendu  le  contraire  ,  fut 
mife  hors  de  Cour  par  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris  dn  24  Juillet 
I73I* 

Le  fécond  article  des  Statuts  de 
Paris  portoit  que  le  P.  Chirurgien 
ou  fon  Lieutenant  recevroit  en  fa 
maifon  les  Perruquiers  des  autres 
Villes  du  Royaume  ,  qui  auroient 
un  aêle  de  refus  i  de  la  manière 
qu'on  verra  qu’il  efl:  porté  par  l’ar¬ 
ticle  2  des  Statuts  des  Chirurgiens 
de  1699  :  mais  cet  article  a  été  fu- 
primé  par  l’Arrêt  d’enregiftrement 
du  3  Septembre  1718. 

Les  articles  6  de  Paris  &  4  des 
Provinces ,  règlent  que  le  P.  Chi¬ 
rurgien  &  fon  Lieutenant  doivent 
être  infçrits  les  premiers  fur  les  ca* 
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talogues  des  Maîtres.(  Le  Roi  ayant 
créé  parfon  Edit  de  Février  1745  * 
des  Offices  d’Infpe&eurs  dans  tou¬ 
tes  les  Communautés  d’Arts  &  Mé¬ 
tiers  du  Royaume  ,  S.  M.  ordonna 
par  Arrêt  du  Confeil  du  7  Mai 
1756 ,  en  confirmant  les  droits  du 
P.  Chirurgien,  que  Tes  Lieutenans 
jouiroient  dans  les  Communau¬ 
tés  des  Perruquiers  ,  à  l’égard  de 
ces  Infpefleurs  &  Contrôleurs,  des 
mêmes  droits ,  préféances  &  fonc¬ 
tions  qui  leur  font  attribuées  in- 
difiin&ement  fur  tous  Membres 
defd.  Communautés  ;  &  que  ces 
Infpeéleurs  prêteroient  ferment  en¬ 
tre  les  mains  des  Lieutenans  du  P. 
Chirurgien. 

Les  articles  1  ,  3,8,  9  &  fui- 
vans  des  Statuts  de  Paris  &  les  ar¬ 
ticles  5 , 6  &  fuivans  de  ceux  des 
Provinces ,  affignent.  aux  Lieute¬ 
nans  &  Greffiers  des  Perruquiers , 
les  mêmes  fondions  que  celles  qui 
apartiennent  aux  Chirurgiens ,  de 
recevoir  le  ferment  des  Officiers  de 
la  Communauté  ^  d’affifler,  pré- 


Ij  24  La  Junfpruden.ee 
fider  Sc  convoquer  toutes  les  af- 
femblées  des  Maîtres  Perruquiers 
de  chaque  Communauté  &c. 

L’article  1  o  des  Statuts  de  Paris 
&:  l’article  5  de  ceux  des  Provin¬ 
ces  portent  qu’auflitôt  que  le  Re¬ 
ceveur  de  la  Communauté  aura 
fait  fon  année  de  recette ,  il  rendra 
fon  compte  définitivement  parde- 
vant  le  P.  Chirurgien  ou  fon  Lieu¬ 
tenant  &  les  autres  Maîtres.  Ces 
difpofitionsontété  confirmées  pour 
Paris ,  par  Arrêt  du  Confeil  du  24 
Octobre  1740,  qui  ajoute:  fauf 
en  cas  de  contefladon  à  l'égard  def- 
dits  comptes  ,  à  fe  pourvoir  par  de¬ 
vant  le  Lieutenant  Général  de  Poli¬ 
ce  ;  &  pour  les  Provinces ,  par  un 
autre  Arrêt  du  Confeil  du  ier.  Avril 
1743  ,  contradictoire  entre  le  P. 
Chirurgien  &  les  Juges  de  Police 
de  Poitiers.  Cet  Ayrêt  »  maintint 
»  le  Sieur  de  la  Peyronie  ,  dans  le 
»  droit  de  faire  rendre  définitive- 
»  ment  pardevant  fon  Lieutenant , 
»  le  compte  du  Receveur  de  la 
»  Communauté  ,  après  fon  année 
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»>  d’exercice  ;  &  ce  en  préfence  des 
»  Prévôts-Syndics  en  Charge  ,  du 
»  Greffier  &  des  Maîtres  qui  au* 
wront  paffié  par  le  Syndicat.:  le 
»tout  fans  préjudice  de  la  Jurif- 
»  diéHon  contentieufe  ,  qui  de- 
»  meurera  en  entier  aux  Officiers 
»  de  Police  de  ladite  Ville  de  Poi- 
»  tiers  :  comme  auffi  fans  préjudi* 
»  ce  aufdits  Officiers  de  Police 
»  lorfqu  ils  en  feront  requis  par  le 
»  Procureur  de  S.  M.  de  fe  faire 
»  préfenterles  comptes  arrêtés  dans 
»  ladite  Communauté,  pour,  fur  le 
»  vu  d’iceux,  &  les  concluions  du 
»  Procureur  de  S.  M.,  être  par  eux 
»  pourvu  aux  abus  &  malverfations 
i>  qui  pourraient  s’y  rencontrer  , 
»  ainfi  qu’il  apartiendra. 

Les  articles  34  &  fuivans  des 
Statuts  de  Paris  &  27  &  fuivans  de 
ceux  des  Provinces ,  règlent  la  for¬ 
me  &  les  droits  de  la  réception  St 
preftation  de  ferment  des  Afpirans, 
pardevant  le  P.  Chirurgien  ou  fes 
Lieutenans.  Contre  ce  Privilège  , 
le  Lieutenant  de  Police  oe  Meaux 
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ayant  reçu  à  la  Maîtrife  un  parti¬ 
culier  pourvu  du  grand  Sceau  ;  fa 
réception  fut  caffée  &  annulée  , 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
7  Septembre  1739  yfatfàlui  à  fe 
préf enter  devant  le  Lieutenant  du  Pt 
Chirurgien  y  aux  termes  des  Statuts» 
Il  fera  bon  d’obferver  que  le  ref 
fort  de  chaque  Lieutenance ,  & 
par  conféquent  delà  Communauté 
qui  lui  eft  foumife  ,  n’eft  point  ré¬ 
glé  chez  les  Perruquiers ,  comme 
on  verra  qu’il  Tell  chez  les  Chirur¬ 
giens.  Chez  les  premiers  ÿ  il  efl 
borné  à  la  Ville  ou  tout  au  plus  à 
la  Banlieue  ,  par  la  néceffité  pu¬ 
blique.  Il  feroit  ridicule  en  effet 
que  le  défaut  de  Maîtrife  dans  un 
lieu  *  obligeât  les  particuliers  d’al¬ 
ler  chercher  à  plufieurs  lieues ,  des 
fondions  auffi  aiféés  &  en  même 
îems  auffi  néceffaires  que  le  font 
celles  des  Perruquiers.  Sur  ces  con- 
fidérations  il  fut  jugé  au  Parlement 
de  Paris  le  4  Septembre  172$  , 
contre  les  Perruquiers  de  Rethel- 
Mazarin  )  que  dans  les  lieux  ovi  il 
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ny  a  point  de  Jurande  établie  par 
Lettres  Patentes  ,  chaque  Habi¬ 
tant  de  Ville  ,  Bourg  &  Village, 
peut  tenir  boutique  ;  vendre  &  fai¬ 
re  ce  qui  lui  convient  ;  en  fe  con¬ 
formant  aux  Reglemens  de  la  Po¬ 
lice  générale  &  particulière  des 
lieux  ,  pour  chacun  Métier.  . 

Le  P.  Chirurgien. n’eft point  bor* 
né  par  les  Reglemens  précédens-à 
•  établir  fes  Lieutenans  pour  les  Per¬ 
ruquiers  ,  feulement  dans  les  Jurif- 
diétions  qui  vont  nuement  aux  Par- 
lemens ,  comme  on  verra  qu’il  l’efl 
pour  les  Chirurgiens  :  il  peut  en 
établir  dans  tous  les  lieux  où  il  y  a 
des  Maîtrifes  créées  par  les  Edits. 

Je  ne  dirai  rien  du  Committimus 
du  P.  Chirurgien  &  de  celui  de 
fes  Lieutenans  Perruquiers.  Com¬ 
me  il  eft  établi  par  les  Reglemens 
généraux  ,  communs  à  la  Chirur¬ 
gie  &  à  la  Barberie  ,  il  n’a  à  l’é¬ 
gard  des  Perruquiers  rien  de  par¬ 
ticulier  ,  de  ce  qui  en  a  été  dit 
pour  les  Chirurgiens. 

On  a  du  voir  dans  tous  les  titres 
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cités  jufqu’ici  pour  établir  la  Jurif* 
diéUon  du  P.  Chirurgien  fur  les 
Chirurgiens  &  lés  Perruquiers  3 
qu’il  l’exerce  ,  fuivant  leur  expref- 
ion  ,  tantôt  fous  le  titre  de  Pk 
Barbier- Chirurgien*,  tantôt  fous  ce¬ 
lui  dé  Chef  de  la  Chirurgie  &  Bar- 
berie  du  Royaume  :  mais  la  Décla* 
ration  d’ Avril  1743  ,  ayant  inter¬ 
dit  la  Barberie  aux  Chirurgiens  de 
Paris  ,  elle  fubftitua  un  autre  ti¬ 
tre  à  ceux-ci ,  par  l’art.  7.  »  You» 
Ions  que  notredit  P.  Chirur- 
5,  gien  continue  de  jouir  de  tous 
les  droits ,  fondions  ,  prérogati- 
„  ves  &  Privilèges  dont  il  eit  en 
„  polfeffion  ,  en  ce  qui  regarde 
l’exercice  de  la  Barberie  j  &la 
5,  Profeflion  de  Perruquier  -  Bai- 
3,  gneur  -  Etuvifte  ;  &  ce ,  fur  le 
„  titre  iïlnfpecleur  &  Directeur  gê- 
„  néral  par  nous  commis  :  lui  en- 
3,  joignons  de  veiller  à  ce  qu’au- 
3,  cun  defdits  Corps  n’entrepren- 
3,  ne  fur  l’autre. 


Chapitre 


de  la  Chirurgie  en  France »  i  £9 


Chapitre  i i. 

Dé  f  établijjement  &  gouvernement 
de  là  Communauté  des.  Chirurgiens 
de  Paris . 

Ans  les  tems  qoe  l’Univerfité 
I  J  de  Paris  prit  Ton  origine  & 
fes  premiers  accroiffemens  ?  la  Chi¬ 
rurgie  fut  interdite  à  fes  Membres 
pour  les  raifons  qui  feront  expofées 
plus  bas  :  fon  exercice  demeura  le 
partage  de  tous  ceux  qui  voulurent 
s’y  attacher  :  &  il  n’y  avoit  aucune 
liaifon  entre  ces  premiers  Chirur¬ 
giens  ,  dont  la  plûpart  n’avoient 
rien  de  commuh  entr’eux  ,  que  l’i¬ 
gnorance  &  la  liberté  d’eftropier 
impunément  ceux  dont  ils  extor- 
quoient  la  confiance  par  leur  Char- 
latanerie  :  mais  l’impunité  ayant 
fait  naître  un  funefte  défordre ,  nos 
Rois  voulurent  y  pourvoir.  Les 
Reglemens  qu’ils  rendirent ,  don¬ 
nèrent  naiffance  à  deux  Sociétés, 
de  Chirurgiens  j  lefquelles  feréu- 
Tome  I,  I 
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nirent  dans  le  fiécle  dernier  pour 
n’en  former  qu’une.  L’hiftoire  &  la 
nature  de  ces  deux  Sociétés  répa¬ 
rées  &  réunies  ,  va  faire  l’objet  de 
ce  Chapitre  ,  en  trois  Articles  dif- 
tin&s. 


Article  i. 

De  F étab affament  &  gouverræment 
de  F  ancienne  Société  des  Chirur¬ 
giens '  de  St.  Cofme  de  Pians . 
r  ;  i  ■  ‘  ;  V  ■  '  Y 

LEs  fentimens  font  partagés  fur 
l’époque  de  l’établifltmentde 
la  Société  des  Chirurgiens  de  St. 
Cofme.  Çepuis  long-tems  les  Chi¬ 
rurgiens  de  Paris  Tattribuent  au 
Roi  St.  Louis  Ils  ont  recueilli 
toutes  les  autorités  qui  peuvent  ve¬ 
nir  à  l’apui  de  leur  opinion:  je 
vais  en  faire  un  fidèle  raport  ,  en 
ajoûtant  quelques  réflexions  fur 
les  conféquences  qu’on  en  peut 
tirer. 

Premièrement.  Les  Chirur¬ 
giens  allèguent  une  Tranfaélion 
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gaffée  entre  les  Chirurgiens  du 
Châtelet  &  les  Chirurgiens  de  Pa¬ 
ris  ;  confirmée  par  Arrêt  du  Par¬ 
lement  du  25  Février  1355.  Dans 
la  Requête  des  Chirurgiens  il  eft 
dit  :  comme  il  apert  par  plujieurs 
Privilèges  Royaux  de  St.  Louis . 

M.  Pafquier  qui  raporte  cet  ac¬ 
te  ,  trouve  des  difficultés  dans  Fin- 
duftion  que  les  Chirurgiens  en  ti¬ 
rent.  Je  veux  examiner ,  dit-il  > 
quand  fut  3  &  par  qui  ,  la  premier 
re  infhtution  de  leur  Collège.  (  Il 
parle  des  Chirurgiens.  )  Leur  com¬ 
mune  voix  efl  que  ce  fut  lç  Roi  Stm 
Louis  ,  le  tirant  en  couverture  d& 
l’apointé  qui  fut  fait  entre  M.  Fro - 
mond  &  Robert  des  Langre  Chirur¬ 
giens  Jurés  du  Roi  du  Châtelet  dlu* 
ne  part  ;  &  M.  François  de  Troyes , 
Prévôt  F  autre  part  1  ceitui  fou « 
tenant  que  par  les  Statuts  3  & 
Privilèges  Royaux  de  St.  Louis  „ 
&  autres  Rois  ,  il  devoit  féconder 
aux  examens  des  nouveaux  Maî¬ 
tres  les  deux  Chirurgiens  Jurés 
du  Roi  j  ce  que  je  ferois  très-aife 
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de  croire  :  mais  quand  je  vois  que 
parles  trois  Lettres  en  forme  £  Edit 
de  Philippe  9  de  Fan  1311  ;  de 
Jean  ,  Fan  i3bz  ;  de  Charles  V j 
de  Fan  1366  9  d  neft  faite  aucune 
mention  de  ce  grând  Parrein  ,  qui 
non-feulement  avoit  été  honoré  de 
la  Couronne  de  France  ;  ains  cano - 
nifé  foudain  après  fon  décès  ;  je 
fuis  contraint  de  baifferles  mains  & 
imputer  cette  allégation  à  la  liberté 
FF une  plume  dont  ajfe {  fouvent  on 
abufe  en  plein  Tribunal . 

Dans  la  difpute  dont  il  s’agit  , 
les  Chirurgiens  du  Châtelet  allé¬ 
guèrent  des  Lettres  du  Roi  Jean , 
pour  prouver  que  l’examen  des  Chi¬ 
rurgiens  devoit  leur  apartenir  ;  les 
Chirurgiens  de  Paris  au  contraire  , 
alléguoient  les  Privilèges  de  St. 
Louis  &  de  pluheurs  Rois  pour  dé¬ 
montrer  que  leur  Prévôt  devoit  a- 
peller  les  Chirurgiens  du  Châtelet 
à  l’examen ,  mais  que  c’étoit  à /ux 
de  donner  la  licence  aux  Chirur¬ 
giens  fuffifans.  Ceci  pofé ,  les  Chi¬ 
rurgiens  pour  répondre  aux  diffi-, 
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cultes  de  M.  Pafquier ,  concluent 
que  les  Chefs  d’un  Corps  célébré  , 
comme  le  leur ,  n’auroient  pas  dé¬ 
fendu  fes  droits  par  des  Privilèges 
fupofés  :  que  dans  un  efpace  de 
tems  fi  court ,  on  ne  pouvoit  avoir 
oublié  l’établiffement  des  Chirur¬ 
giens  ;  qu’on  n  auroit  pu  faire  a- 
dopter  par  M.  le  Procureur  Gé¬ 
néral  des  titres  fupofés  ;  &  qu’en- 
fin  les  Chirurgiens  du  Châtelet 
n’auroient  pas  cédé  à  une  fupofî- 
tion  fi  groffière.  Mais  ce  qu’ajou¬ 
tent  les  Chirurgiens,  détruit  bien  la 
force  de  ce  raifonnement.  Il  fut 
dit  par  la  TranfaéKon  &  l’Arrêt 
que  les  Jurés  du  Châtelet  &  le  Pré¬ 
vôt  des  Chirurgiens  préfideroient 
aux  examens  &  donneroient  la  li¬ 
cence  conjointement  :  &  cependant 
les  Chirurgiens  remarquent  que 
cet  accord  n’eut  lieu  que  pour  Fro- 
mond  ;  &  qu’il  eft  de  fait  que  les 
Chirurgiens  du  Châtelet  Vont  ja¬ 
mais  été  troublés  dans  la  poffeffion 
de  préfider  &  donner  feukla  licen¬ 
ce  à  l’exclufion  du  Prévôt ,  juf- 
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qu’au.  17e.  fiécle.  Parconféquent  il 
eft  à  préfumer  que  les  Privilèges 
de  St.  Louis  fur  lefquels  étoit  fon¬ 
dée  la  concurrence  du  Prévôt , 
n’avoient  pas  beaucoup  de  force 
dès  le  1 4e.  liécle.  D’où  il  fuit  que 
ce  titre  ne  prouve  rien  de  réel8, 
linon  que.  la  tradition  des  Chirur¬ 
giens  eft  fort  ancienne  ,  &  on  ne 
peut  en  difconvenir. 

Secondement.  Les  Chirur¬ 
giens  allèguent  un  manufcrit  qui 
contient,  dit-on,  la  fondation,, 
l’origine ,  les  progrès  &  les  loix 
de  leur  Société.  11  eft  divifé  par 
Articles.  Le  titre  dü  prémier  ell 
conçu  dans  cês  termes  :  cette  Bible 
avec  riches  accoutremens  contient 
les  faits  des  Cyrurgiens  ,  fondés  par 
Monfeigneur  Saint  Lohis  ,  en  la 
noble  Cité  de  P arhis  9  pour  la  Con- 
f raine  de  Me ffeigneurs  S.  Cofme  & 
S.  Damien.  Et  à  la  ligne.  ....  Or 
MeJJieurs  ,  cy  commenche  thifloire 
des  Cyrurgiens. 

Il  feroit  à  fouhaiter  què  ce  ma* 
m  nufçrit  eut  été  déchifré  &  rendu 
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public.  Il  paroît  qu’il  auroit  bien 
.éclairci  des  faits  qui  font  en  con- 
troverfe  entre  les  Médecins  &  les 
Chirurgiens  :  mais  puifqu’on  n’en 
peut  citer  que  l’exiftence  j  &  n’en 
raporter  la  date  qu’à  la  fin  du  1 4e. 
fiécle ,  on  peut  préfumer  s’il  exifte  > 
qu’il  étoit  fait  fur  les  traditions  qui 
exiftoient  déjà  au  tems  de  fa  con- 
feélion. 

T r  oisiÉMEMENT.  Les  Chirur¬ 
giens  citent  des  monumens  qui 
exiîlent  chez  eux  ,  comme  des  té¬ 
moignages  de  leur  reconnoiffance 
envers  leur  fondateur.  Dàns  leur 
Chambre  du  Confeil  efl:  un  Por¬ 
trait  fort  ancien  de  S.  Louis.  Ce 
Roi  y  paroît  armé  à  l’antique  ,  te¬ 
nant  une  épée  à  la  main.  Au  bas 
efi:  une  cartouche  qui  renferme 
cette  infcription  qui  étoit  autre¬ 
fois  écrite  d’un  caraélère  Romain- 
S  an  crus  Ludovicus  uujus 

C  OLLEGII  FUNDAMENTA  DE - 

d\t,  Àudeffous,  dans  une  autre 
cartouche  ,  on  lit  ces  mots  en  let¬ 
tres  Gothiques.  Sic  in  S arrace* 
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NOS.  Cyejl  ainji  qu’il  part  pour  com, 
battre  les  Sarrarins. 

Ces  monumens  ne  font  pas  bien 
autentiques.  Les  Chirurgiens  ayant 
fait  connoître  depuis  long-tems  le 
délir  qu’ils  ont  de  faire  remonter 
leur  origine  jufqu’au  régné  de  St. 
Louis ,  il  ne  feroit  pas  étonnant 
qu’ils  euffent  élevé  ces  monumens, 
dans  la  feule  vue  de  perpétuer  leur 
tradition. 

Quatrièmement.  On  cite 
l'Ordonnance  fuivanfe  communi¬ 
quée  aux  Chirurgiens  de  Paris , 
par  M.  le  Clerc  du  Brillet.  »  Le 
»  Prévôt  de  Paris  par  le  confeii  de 
»  bonnes  gens  &  de  prud’hommes 
»  du  méfier  ,  a  élu  lïx  des  meilleurs 
des  plus  loyaux  Cyrurgiens 
»  de  Paris  -,  liquel  ont  juré  fur 
*►  fâints ,  devant  le  Prévôt  que  eux 
»  bien  &  loyaument  encercheront 
»  ceux  qu’ils  croiront  &  arideront 
»  qu’il  ne  foient  dignes  douvrer  * 
»  &  n’en  déporteront >  ne  greve- 
»  ront ,  ne  por  amour  ne  por  bai- 
»  ne  ,  &  ceux  qui  n’en  feront  dig-* 
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»  nés  nous  en  baudront  les  noms. 
On  attribue  cette  Ordonnance  à 
Etienne  Boileau  qui  avoit  recueilli 
les  Ordonnances  des  Rois,  &  étoit 
Prévôt  de  Paris  fous  S.  Louis. 

Les  Chirurgiens  qui  raportent 
cette  Ordonnance  dans  le  prémier 
volume  de  leurs  Recherches  criti¬ 
ques  ,  font  voir  quelle  ne  toit  pas 

Four  eux  d’un,  grand  poids  ,  par 
addition  fuivante  ;  félon  des  Jurif- 
confultes  qui  ont  bien  examiné  les 
Bannières  du  Châtelet  ,  il  y  a  plu- 
fieurs  Reglemens  quon  attribue  à 
ce  Prévôt  Jans  aucun  fondement . 
Celui-ci  efl  un  des  plus  fufpecls  ; 
car  il  y  efl  parlé  de  Jix  Chirurgiens 
dont  on  ne  trouve  point  le  nom  dans 
les  lifles  de  ce  tems-là. 

Cinquièmement.  M.  Pafquiér 
qui  ne  paroît  pas  difpofé  à  attri¬ 
buer  à  S.  Louis  l’établiffement  des 
Chirurgiens  de  S.  Cofme  ,  dit  ce¬ 
pendant  qu’ils  firent  entr’eux  des 
Statuts ,  qu’ils  firent  vérifier  par- 
devant  l’Official  de  Paris  en  1 278. 
Les  Chirurgiens  ont  fondé  leur  opi- 
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nion  principalement  fur  Y  antiquité 
de  ces  Statuts  ,  dont  ils  font  re¬ 
monter  la  prémière  date  à  l’an 
1260  :  mais  on  Verra  ce  qui  fuit 
de  ce  principe  ,  par  la  difcuffion 
qui  va  être  faite  de  ces  Statuts. 

Sixièmement  enfin  ,  pour  il- 
luftrer  leur  origine  ,  les  Chirur¬ 
giens  ont  fait  les  portraits  d’un 
grand  nombre  de  leurs  premiers 
Maîtres^  qu’ils  ont  dépeints  ,  fous 
les  couleurs  les  plus  brillantes  ;  & 
dont  ils  ont  fait  des  éloges  magni¬ 
fiques. 

Je  ne  citerai  point  ces  grands 
hommes.  Je  renyoyerai  pour  cela 
aux  Recherches  critiques  fur  la  Chi¬ 
rurgie  ,  &  aux  Mémoires  du  der¬ 
nier  Procès  des  Médecins  avec  les 
Chirurgiens.  La  leélure  des  uns  & 
des  autres  convaincra  aifément  que 
les  grands  hommes  que  les  Chirur- 
4  giens  femblent  adopter  pour  leurs 
prémiers  '  Maîtres  ,  étoient  tous  , 
les  uns  des  Médecins  qui  ont  fait 
des  traités  de  Chirurgie  &  Font  en- 
feignée,  les  autres  des  Chirurgiens 
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qui  ne  nous  font  connus  que  par 
leurs  noms.  Les  Chirurgiens  ont 
1  adopté  les  premiers  fans  donner  au¬ 
cune  preuve  de  leur  lien  à  leur  So¬ 
ciété  ;  &  ils  ont  donné  des  éloges 
aux  féconds  ,  fans  aporter  aucun 
fait  réel  qui  nous  les  falfe  connoître 
dignes  de  ces  éloges. 

Dans  ma  Jurifprudence  particu¬ 
lière  de  la  Médecine  ,  je  démontre 
qu’en  comparant  ia  Faculté  de  Mé¬ 
decine  avèc  les  Facultés  de  théo¬ 
logie  &  dés  Arts  de  Paris  ,  celle 
de  Médecine  a  été  la  dernière  à 
s’illuflrer  ;  &  qu’à  péine  trouve- 
t’on  des  preuves  de  fon  exiftence  , 
dans  les  tems  qui  nous  fourniffent 
les  témoignages  les  plus  autenti- 
ques  de  la  célébrité  des  deux  au-, 
très.  Pourra-t-on  me  taxer  de  par¬ 
tialité  fi  après  un  pareil  aveu,  com¬ 
parant  la  Société  des  Chirurgiens 
avec  celle  des  Médecins ,  je  dé¬ 
montre  que  nous  ne  trouvons  au¬ 
cune  preuve  littéraire  de  l’exiften- 
ce  des  Chirurgiens  dans  les  fécles 
où  la  Faculté  de  Médecine  de  P a- 
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ris  étoit  dans  fa  plus  grande  fplen- 

deur. 

Ces  tems  glorieux  de  la  Medé- 
cine  de  Paris  ont  commencé  au 
milieu  du  treiziéme  fiécle  &  ont 
continué  pendant  plufîeurs  fiécles  ; 
après  lefquels  elle  a  un  peu  dimi¬ 
nué  de  fa  célébrité  ;  quoiqu’on 
puifïe  dire  qu’elle  n’a  celle  dans 
aucun  tems ,  à  produire  de  grands 
Hommes  en  plus  ou  moins  grand 
nombre.  Or  ces  premiers  fiécles 
ne  fourniffent  aucun  monument 
réel  de  la  célébrité  des  Chirurgiens. 
C’eft  un  fait  inconteflable  que  juf- 
qu’à  Ambroife  Paré  P.  Chirurgien 
des  Rois  Henri  II ,  François  II , 
Charles  IX  &  Henri  III ,  il  n’y  a 
pas  eu  un  feul  Chirurgien  qui  ait 
laiffé  le  moindre  ouvrage  à  la 
poftérité.  , 

On  ne  peut  citer  que  deux  épo¬ 
ques  honorables  de  la  Chirurgie 
rélativement  à  la  fcience  &  à  la 
dextérité  de  ceux  qui  en  ont  exer¬ 
cé  le  manuel  à  Paris.  Celle  du  fei- 
ziéme  fiécle ,  &  celle  du  fiécle  où 
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nous  vivons.  C’eft  envain  que  les 
Chirurgiens  ont  voulu  leur  ajoûter 
le  fiécle  de  St.  Louis.  Us n’ont rien 
allégué  de  réel  &  de  pofttif  pour 
le  prouver  :  &  un  fait  qu’on  ne 
pourra  révoquer  en  doute,  prouve 
le  contraire  de  ce  qu’ils  ont  avan¬ 
cé.  Lanfranc  étoit  un  Médecin  de 
Milan  qui  s’étoit  particulièrement 
apliqué  à  la  Chirurgie.  C’eft  lui- 
même  qui  nous  l’aprend  d'ans  les 
écrits  qu’il  nous  a  laifîes.  Ce  Me- 
dé  cin  vint  à  Paris  en  1295  j  la  ré¬ 
putation  qu’il  s’y  attira ,  a  engagé 
les  Chirurgiens  à  le  mettre  dans  la 
lifte  de  leurs  premiers  Maîtres: 
mais  ce  qu’il  nous  aprend  dans  fes 
écrits,  fait  voir  qu’il  fut  dans  fon  fé- 
jour  attaché  aux  Médecins ,  &  non 
pas  aux  Chirurgiens  $  &  le  paral¬ 
lèle  qu’il  y  fait  des  uns  &  des  au¬ 
tres  ,  met  entr’eux  une  différence 
bien  grande. 

Ce  Médecin  dit  dans  un  manuf- 
crit  latin  qui  refte  de  lui  à  la  Bi¬ 
bliothèque  Royale,  &  intitulé  Ars 
Chirurgien  ,  que  depuis  long-tems 
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il  défiroit  venir  perfeâionner  feà 
connoiffances  à  Paris  ,,  féjour  de 
l’étude  &  de  la  paix  *  &  un  Para- 
dis  terreftre  pour  le  fçavoiç  des 
Médecins  :  In  terram  pacis  &  flu~ 
dii. .  v  Propter  P hyjicorum  intelli* 
gentiam.  Paradifus  terrenalis  nun« 
eupata  efi  :  qu’y  étant  arrivé  ,  il  fe 
rendit  aux  prières  *  &  profita  des 
lumières  des  Maîtres  en  Medécine; 
communiqua  avec  bienveillance 
■&  confraternité  avec  les  Etudians 
du  même  Art,  ce  qui  lui  fit  mériter 
les  aplaudiffemens  des  uns  des  au¬ 
tres  :  Propter  précis  ,  præceptaque 
venerab  ilium  Pbyjicce  Magijlrorum9 
propter  fraternum  amorem  valen~ 
tium  Medicinœ.  fcholarium  ;  mihi 
tam  honorabikmfacièntium  comiti - 
vam  :  que  plufieurs  Maîtres  &  Ba¬ 
cheliers  ,  &  spécialement  M.  Pafi* 
favant  Doyen  de  la  Faculté  de 
Médecine ,  l’ayant  invité  à  mettre 
par  écrit  les  leçons  qu’il  donnoit 
fur  la  théorie  Chirurgicale  ,  fa  ma¬ 
nière  d’opérer  &  les  expériences 
dont  ilfe  fçrvoit,  il  lç  fit  avec  zèle* 
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Ibique  rogatus  à  quibujdam  Do  mi-  * 
ni  s  &  Magiftris  ac  fpecialiter  à  vira 
venerando  D.  M ,  joanne  de  PajJ'a- 
vanto  Mapiftrorum  Médianes  De- 
cano  9  necnon  à  quibufdam  valen- 
tibus  B  achetants  omni  dignis  ho¬ 
nore  quod  ea  qucsde  rdtionibus  Chi¬ 
rurgies  legendo  dicebam  &  mewrz 
cperationis  modurri  &  expérimenta, 
quibus  utebar  ,  in  feriptis  ad  com- 
munem  utilitatem  &  recordationem 
perpetuam  comp Harem  ,  ipforum pe- 
titionem  admittens  onus  ajjumpfîa 
&C. 

Après  ces  éloges  donnés  aux 
Médecins  de  Paris  ;  quel  contrafle 
pour  les  Chirurgiens  de  la  même 
Ville  ?  Il  dit  emplufieurs  endroits 
qu'ils  étoient  tous  Laïques  &  fi 
ignorans  qu’à  peine  en  pouvoit-on 
trouver  un  Rationei  ;  qu'ils  ne  fça- 
voient  pas  même  faire  la  diftin&iori 
du  Cautère  aêluel  &  du  Cautère 
potentiel ,  ce  qui  en  avoit  abrogé 
tout-à-fait  l’ufage.  Sed  cùm  Phyfici  > 
Jicut  dictum  ejl  alibi  ,  diminuent  om - 
nino  infirumentum  Çhirurgicum  , 
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itaque  raro  Chirurgus  rationabilh 
invenitur  &  Laid  opérantes  Caute « 
jrio  ,  cLijferentiam  inter  acluale  &  po« 
tentiale  nô.h  difcernunt  *  »  *  *  Quare 
omnino  difcejjit  ab  ufu.  v 

Tout  ce  qui  vient  d’être  dit  fait* 
voit  évidemment  que  l’opinion  qui 
attribue  à  St.  Louis  l’établiffement 
des  Chirurgiens  de  Paris  n’eft  point 
certaine  ;  mais  pour  faire  ufa^e  des 
conje&ures  précédentes ,  ne  pour- 
roit-on  pas  dire  que  comme  les  an¬ 
ciennes  Sociétés  Littéraires  ,  celle  ' 
des  Chirurgiens  n  a  point  une  épo¬ 
que  précife  ;  &  ne  s’eft  formée  que 
peu  à  peu.  Sauvai  raporte  dans  fes 
Antiquités  de  Paris  ,  que  du  tems 
de  St.  Louis  la  Confrairie  de  St. 
Cofme  &  de  St.  Damien  Patrons 
des  Chirurgiens  fut  érigée  en  cette 
Ville  dans  l’Eglife  de  S.  Cofme 
par  Ordonnance  du  25  Février 
1255.  Dès  lofs  la  Chirurgie  com- 
mençoit  à  fortir  de  l’oubli  dans  le¬ 
quel  elle  avoir  été  plongée  avec 
les  autres  parties  de  la  Médecine 
pendant  tant  de  ficelés.  Elle  exif- 
toit 
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toit  déjà  en  eflence.  Les  Chirur¬ 
giens  reconnoiffant  ces  deux  Saints 
pour  leurs  Patrons  *  il  eft  naturel 
de  croire  qu’ils  entrèrent  tous  dans 
cette  Confrairie  ;  &  qu’ils  en  de¬ 
vinrent  les  principauk  Membres  St 
même  les  Directeurs  :  mais  ils  né 
formèrent  pas  Feuis  cette  Société  i 
tous  les  fidèles  y  Furent  admis  t  St 
cet  ordre  a  continué  jufqu’à  cé 
jour  ,  nonobftant  l’établiffemeni 
juridique  de  la  Société  des  Chirur* 
giens  Fous  une  autre  Forme. 

Par  ce  prémier  établiflerhenl 
les  Chirurgiéns  Furent  unis  Feule¬ 
ment  par  des  devoirs  de  piété  en 
une  Communauté  purement  réli-s* 
gieuFe*  îl  Fe  peut  Faire  que  dès  lors 
ils  reçurent  des  Statuts.  Il  y  a  lieu 
même  de  Taflurer  ÿ  aucun  Corps 
rie  peut  ekifter  Fans  Reglemens  i 
mais  ces  Regleméns  ne  pouvoient 
être  relatifs  qu’au  culte  de  Dieu  :  ils 
îi’ embraffoient  point  encore  la  Po¬ 
lice  dé  l’Art.  Leur  enregiftrement  & 
rOfficialité  en  127 B  ,  en  eft  une 
preuve  ,  s’il  eft  Vf. ai  qu’il  Foit  réeL 
Tome  Z  '  -  .  K  w 
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Les  Chirurgiens  réunis  par  des 
exercices  de  piété  fentirent  les 
avantages  qu’ils  retireroient  d’une 
union  plus  intime  :  ayant  occafion 
de  s’affembler  fouvent  j  ils  eurent 
là  facilité  d’y  travailler.  Ils  purent 
établir  entr’eux  certaines  conven¬ 
tions  qui  en  furent  le  prélude.  Il  y 
a  lieu  de  croire  que  la  vilite  dés 
pauvres  malades  fut  leur  prémier 
Statut  &  leur  prémier  devoir.  On 
fçait  quelle  eft  d’ufage  chez  eux 
de  tems  immémorial ,  &  qu  elle 
fefaifoit  autrefois  dans  l’Eglife de 
St.  Cofme  oix  étoit  établie  leur 
Confrairie.  D’ailleurs  quelle  pra¬ 
tique  peut  être  rangée  avec  plus 
julte  titre  parmi  les  devoirs  de 
Religion  ? 

Ce  devoir  de  piété  &  d’huma¬ 
nité  dut  attirer  aux  Chirurgiens  la 
considération  du  Minrftère  publie* 
Il  fe  peut  faire  que  certains  ufages 
qu’ils  introduifirënt,  en  aÿent  reçu 
une  aprobation  tacite  :  on  ne  peut 
fe  refufer  à  augurer  éjüê  ces  Chi¬ 
rurgiens  nadmettant  parmi  eux 
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que  des  gens  d’un  certain  mérite  * 
ayent  été  préférés  du  Miniftère 
dans  les  cas  où  on  a  befoin  de  leurs 
fondions.  En  reconnoiffance  ,  & 
pour  la  fureté  publique  ,  le  Prévôt 
de  Paris  a  du  rendre  à  leur  égard 
quelques  Reglemens  analogues  au 
précédent  de  M.  le  Clerc  ,  &  qui 
foient  perdus* 

11  eft  très-probable  ,  pour  ne  pas 
dire  certain  ,  que  la  Société  des 
Chirurgiens  de  Paris  éprouva  cette 
gradation*  Les  Chirurgiens  apor* 
tent  un  Reglement  de  Police  du 
mois  d’Août  1301  ,  qui  décide  la 
queftion  *  s’il  eft  vrai  que  la  date 
Toit  réellement  de  cette  année,  11 
démontre  évidemment  que  les  Chi¬ 
rurgiens  exiftoient  en  Corps  dès 
auparavant.  En  effet  ce  Reglement 
contient  deux  articles  :  le  prémier 
défend  aux  Barbiers  de  travailler 
de  la  Chirurgie  avant  d’avoir  été 
examinés  par  les  Maîtres  de  Chi¬ 
rurgie  ;  le  fécond  article  détermi¬ 
ne  tés  fonctions  des  Barbiers. 

J’ai  jetté  un  petit  foupçon  fur  U 
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validité  de  la  date  de  ce  Regle¬ 
ment  ;  &  ce  n’eft  pas  fans  raifon. 
Parmi  les  Barbiers  qui  y  font  nom¬ 
més  ,  il  déligne  Pierre  le  Barbier 
de  la  Porte  St.  Antoine  ,  &  Renau 
le  Barbier  dehors  la  Porte  St.  An¬ 
toine.  Or  la  Porte  S.  Antoine  n’  a 
été  bâtie  que  plus  de  cinquante 
ans  après  la  date  de  ce  Regle¬ 
ment. 

Les  Chirurgiens  enfin  mérité-, 
rent  d’être  autorifés  par,  la  puilfan- 
ce  Royale.  Le  Roi  Philippe  le  Bel 
fendit  au  mois  de  Novembre  1311 , 
en  leur  faveur  un  Edit  dont  voici 
les  principales  difpolitions. 

„  Philippe  Roi  de  France  par 
„  la  grâce  de  Dieu.  Gens  dignes 
„  de  foi  nous  ont  averti ,  &  nous 
,,  avertififent  fréquemment  ,  qu’un 
,,  grand  nombre  d’étrangers  de  dif- 
„  férentes  conditions  &  Profef- 

lions ,  libertins ,  voleurs  ,  faux- 
„  monnoyeurs  ,efpions ,  ouvriers , 
99  charlatans ,  aichimiftes  &  ufu- 
„  riers  s’ingèrent  d’exercer  &  pra¬ 
tiquer  l’Art  de  Chirurgie  dans 
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„  notre  Ville  &  Vicomté  de  Pa^ 
„  ris ,  comme  s’ils  avoient  été  fuffi- 
>,  famment  examinés  &  jurés  en 
,,  ladite  Science  *  quoiqu’ils  n’y 
ayent  fait  que  peu  de  progrès 
,,  &  foient  prefque  fans  expérien- 
,,  ce  ;  que  ces  gens  exercent  led, 
,,  Art  publiquement  ,  attachant 
des  Enfeignes  à  leurs  fenêtres  , 
,,  comme  les  Vrais  Chirurgiens  inf? 
„  truits  :  que  le  plus  fouvent  con¬ 
tre  nos  défenfes  &:  nos  Ordon-r 
,,  nances  9  ils  panfent  &  vifitent 
,,  plus  d’une  fois  les  malades  dans 
,,  les  lieux  facrés  &.  Privilégiés  : 
,,  que  ces  gens  ont  pour  motifs  de 
„  leur  imprudence,  les  uns  d’extor-, 
„  quer  frauduleufement  l’argent 
„  de  leurs  malades ,  pour  les  payer 
,,  de  leurs  opérations  &  de  leurs 
,,  foins  inutiles  ;  les  autres  de  pou? 
„  voir  plus  facilement  cacher  fous 
„  le  voile  de  la  Chirurgie  les  ta? 
ches  de  leurs  mauvaifes  habitu- 
des ,  &  le  débordement  de  leurs 
„  mœurs.  D’où  il  arrive  très- fou-? 
,,  vent  que  par  la  mauvaife  prati- 
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j,  que  de  tels  ignorans  non  Jurés  > 
9,  &  par  le  défaut  d’un  bon  regî- 
,,  me  *  plufieurs  malades  attaqués 
„  de  bleffures  j  qui  en  elles-mêmes 
ne  font  point  affez  dangéreufes 
pour  leur  faire  craindre  la  mort 
ou  la  mutilation ,  meurent  néan- 
3,  moins  *  ou  du  moins  demeurent 
3,  eftropiés  &  fujets  à  diférentes 
3,  infirmités  :  ce  qui  fait  mériter  la 
3,  corde  ou  du  moins  le  banniffe- 
3,  mentaux  auteurs  de  leurs  maux: 
33  chofe  déplorable  !  &  cependant 
3,  la  fauffeté  ,  la  malice  &  les  œu- 
3,  vres  déteftables  de  ces  miféra- 
3,  blés  demeurent  inconnues  &  im- 
3,  punies.  A  ces  caufes ,  que  tous 
3,  préfens  &  avenir  ,  fâchent  que 
3,  voulant  aporter  remède  à  de  fi 
3,  grands  dangers  ,  &  empêcher 
3,  que  de  tels  défordres  fe  paflent 
3,  dans  la  Ville  de  Paris  qui  eft  le 
3,  féjour  &  la  fource  des  Sciences , 
,,  qui  enfante  les  fçavans  ,  &  re- 
3,  çoit  dans  fon  fein  les  ignorans , 
3,  pour  les  rendre  illuflres  en  djfé- 
3,  rens  genres  de  Sciences  yaprçs 
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r„  les  avoir  arrofés  des  fourçes  fer- 
,,  tiles  de  fa  fageffe  ;  voulant  d’ail- 
,,  leurs  pourvoir  à  l’honneur  de 
,,  ceux  qui  le  méritent  par  leur 
„  probité  &  leur  Science  ,  &  à  la 
,,  tranquillité  $c  fécurité  des  Habi- 
,,  tans  de  la  Ville  &  Vicomté  de 
„  Paris  ;  pour  extirper  entièrement 
,,  du  milieu  cette  Se&e  perverfe  : 
,,  Nous  avons  ordonné  par  le  pré- 
M  fent  Edit ,  que  dans  lefd.  Ville 
,,  &  Vicomté  de  Paris  aucun  Chi- 
„  rurgien  ni  aucune  Chirurgienne 
„  ne  pourront  en  façon  quelcon- 
„  que  y  exercer  l’Art  de  Chirur- 
„  gie^ni  en  faire  aucunes  fondions 
„  en  public  &  en  particulier  ,  dans 
,,  quelque  Jurifdi&ion  ou  quelque 
„  endroit  que  ce  foit  ;  fi  auparâ- 
„  vant  ils  n  ont  été  examinés  avec 
„  foin  &  aprouvés  en  cet  Art ,  par 
„  les  Maîtres  Chirurgiens  Jurés  de- 
„  meurant  à  Paris ,  apellés  par  no- 
„  tre  amé  M.  Jean  Pitard  ,  notre 
,,  Chirurgien  Juré  en  notre  Châ- 
telet  de  Paris  ;  ou  par  fes  fuç- 
„  ceffeurs  au  même  Office  >  fef-, 
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v  quels  feront  obligés  par  ferment 
2J  d’apeller  dans  le  cas  dont  il  s’a-! 
a,  git  *  les  autres  fufd.  Chirurgiens  ; 
a>  &  s’ils  n’ont  mérité  d’obtenir  la 
9,  licence  d’opérer  en  le  fufd.  Art 
?î  dud.  M.  Pitard  ou  de  fes  füccef- 
feurs  ,  comme  dit  eft  ,  füivant 
a,  l’aprobation  des  autres  Chirur- 
v  giens  ou  de  la  plus  grande  par- 
tie  d’iceux  led.  Chirurgien  qui“ 
les  aura  convoqués  ayant  la  voix? 
prépondérante  :  &  à  cet  effet 
9,  nous  voulons  qu’à  lui  feul ,  à 
9l  raifon  de  l’Office  qu’il  tient  de 
9)  nous  &  à  fes  fücceffèurs  en  lad. 
Charge  ti  non  à  un  autre  apar- 
n  tienne  la  faculté  de  conférer  la 
licence  dont  il  s’agit.  Voulons 
de  plus  que  ceux  qui  auront  été 
n  examinés  &  aprouvés  par  lui  &’ 
3,  fes  fuccefTeurs  de  la  manière  fuf-' 
dite  ,  feront  obligés  de  prêter- 
,j  ferment  pardevant  notre  Prévôt 
,,  de  Paris ,  avant  de  pouvoir  faire 
r,  les  fondions  de  leur  Charge.; 
Suivent  quelques  articles  de  Regle- 
mm*  pour  la  Police  de  la  Ch.i~ 
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rurgie  j  &  particulièrement  pour 
l’exécution  de  ce  qui  précédé. 

Cet  Edit  eft  le  plus  ancien  de 
tous  les  titres  &  Reglemens  auten- 
vtiques  que  puiflent  produire  les 
Chirurgiens  :  mais  il  réalife  pour 
ainfi  dire  les  conje&ures  que  j’ai 
hafardées  avant  dé  le  produire.  Il 
fait  un  tableau  bien  pathétique  de 
l’état  déplorable  de  la  Chirurgie 
abandonnée  aux  impofteurs  qui 
vouloient  Fufurper  :  alïi  murtrarii , 
alii  lairônes  ,  nonnulli  monetarum 
falfatores  ,  &  aliqui  exploratores  & 
holerii  ,  deceptores  ,  Arquemifln  % 
&  ufurarii  :  mais  d’un  autre  côté  , 
il  fupofé  évidemment  qu’il  y  avoit 
déjà  un  Corps  de  Chirurgiens  qui 
étoient  examinés  ,  &  admis  à  la 
Maîtrife  ,  puifqu’ il  dit  que  ce*  im- 
pofteurs  veulent  contrefaire  les  Maî¬ 
tres  ;  foumet  tous  les  Chirurgiens  à 
Texamen  des  Maîtres  ;  &  établit 
cet  ordre  pour  l’honneur  de  ceux-cû 
Artis  Chirurgien praclicam  ac fi  exa~> 
minati  fufficienter  &  jurati  fuijfient  , 
exercere  præfumunt, , .  ad  bonomrn 
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O provectorumhonorem . . . Jlatuimus J 
ut  nullus  Cirurgicus  ,  nullave  Cirur- 
gica  Artem  Cirurgice  exercere  prpt- 
fumât  9  nifi per  Magijlros  Cyrurgi- 
cos  juratos  morantes  Parifiis  9  vo- 
catos  per  M.  J,  Pitard  Cyrurgicum 
noflrum  juratum  Caftelled  9  aut  per 
ejus  fuccejfores  9  prias  examinent 
fuerint  &  aprobati.  Il  paroît  que  la 
Maîtrife  de  ces  Chirurgiens  était 
reconnue  même  duPréyôt  de  Paris. 
On  ne  peut  tirer  l’origine  du  nom 
jurad  qu’ils  portoient  déjà  que  du 
ferment  qu’ils  prêtoient  entre  les 
mains  de  ce  Magiftrat.  Il  paroît 
cependant  auffi  que  cette  Maîtrife 
n’étoit  point  encore  établie  avec 
toute  la  précifiou  &  l’autenticité 
néceflaires ,  pour  que  l’exercice 
excljjfif  de  la  Chirurgie  lui  fut  at¬ 
tache  ,  puifque  ces  ignorans  noji 
Jurés  s’arrogeoient  publiquement 
&  les  fondions  &  les  marques  des 
vrais  Chirurgiens.  (  Ifli  )  inexperd 
non  Juratu .  . .  licet  in  eâ  (  fcieritvâ ) 

minus  provecti . eidem  publicè 

fs  immifeent  9  Banerias  fuas  fepef 
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tris  fuis  apponentes ,  relut  veri  Cy- 
rurgici  &  provenu  II  y  a  lieu  de 
croire  qu’ayant  cet  Edit  celui  qui 
préfidoit  à  cette  aprobation  étoit 
un  des  Membres  de  la  Compagnie  ; 
peut  -  être  celui  quelle  choififfoit 
pour  Ton  Chef  j  le  Prévôt  ou  leDi- 
re&eur  de  la  Confrairie.  Quelle 
raifon  en  effet  auroit-elle  eu  de 
choifir  fon  Préfidertf  hors  de  chez 
elle  ?  Mais  le  Roi  Philippe  le  Bel 
voulant  affurer  l’exécution  &  Futi¬ 
lité  de  Faprobation  qu’il  établit , 
ne  put  mieux  faire  que  de  la  con¬ 
fier  à  fes  Chirurgiens  du  Châtelet , 
qui  dans  ces  tems  étoient  peut-être 
les  feuls  dont  le  mérite  fût  bien 
connu  &  éprouvé  $  &  ce  devoir 
être  ce  Prévôt  qu’il  eut  en  vue 
d’exclure  ,  lorfqu’il  régla  que  la 
coneeffion  de  la  licence  d’opérer 
n’apartiendroit  point  à  un  autre 
qu’à  fon  Chirurgien  du  Châtelet. 
Ad  quem  ratione  fui  officii  ,  &  ad 
ejus  fucceffores  operandi  licemitz 
conceffonem  non  ad,  aliutp  vqlui- 
mus  pertinere.  Enfin  fi  fuit  évident- 
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ment  que  la  Chirurgie  quoique 
peu  avancée  dans  fa  Police,  avoit 
cependant  déjà  fait  l’objet  de  quel¬ 
ques  Ordonnances  des  Rois  ,  puif- 
que  le  devoir  impofé  encore  au¬ 
jourd’hui  aux  Chirurgiens  d’aver¬ 
tir  la  Juftice  de  ceux  qu’ils  ont 
panfé ,  étoit  déjà  établi.  Et  ple- 
rumque  contra  prohibitionem  ,  & 
flatutum  nojlras  9  in  locis  facris  & 
P  riviligiads  parant  plufquam  femel 
&  vijîtant  vulneraws ..  # 

Cet  Edit  unit  les  Chirurgiens  en 
un  Corps  fécuiier  vraiment  Juri¬ 
dique.  Il  fut  renouvellé  par  un  au¬ 
tre  du  Roi  Jean  *  du  mois  d’ Avril 
1352,  &  conçu  dans  les  mêmes 
termes.  L’un  &  l’autre  furent  re- 


nouvellés  par  un  troifième  9  de 
Charles  V  3  du  19  O&obre  1364, 
conçu  prefque  en  mêmes  termes 
que  les  deux  prémiers. 

Ils  furent  tous  les  trois  confira 
més  par  Lettres  Patentes  d’O&o- 
bre  1381  ;  d’O&obre  1441  ;  de 
Mars  1470  ;  de  Juillet  1484  ;  & 
enfin  de  Février  1514.  Toutes  ces 
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Lettres  confirmatives  les  unes  des 
autres  ratifient ,  aprouvent  &  con¬ 
firment  les  Reglemens  accordés 
précédemment  aux  Chirurgiens , 
particulièrement  les  Statuts  ou 
Edit  de  1364,  attaché  fous  le  con- 
tre-Scel  de  chacune  de  ces  Lettres. 

Les  Edits  de  1 3 1 1 ,  1352  &  1364 
font  les  feuls  Statuts  qu’ayent  eus 
les  Chirurgiens  de  Robe-longue. 
Ils  n’en  ont  point  eu  d’autres  avant 
leur  union  avec  les  Barbiers  ,  fi  ce 
n’efl:  quelques  Arrêts  de  Regle¬ 
mens.  Ils  ont  eu  il  efl:  vrai ,  une 
tradition  d’ufages  qu’ils  ont  quali¬ 
fiée  du  titre  de  Statuts  ;  mais  on 
verra  plus  bas  quelle  en  étoit  la 
nature  &  quel  en  a  été  le  fort. 

Ces  mêmes  Statuts  de  131 1,1352 
&  de  1 3  64, ont  encore  été  confirmés 
par  d’autres  Lettres  Patentes  de 
Juillet  1498  ;  de  Mars  1 547  j  du 
24  Mars  1609;  de  Juillet  1611; 
enfin  par  un  Arrêt  du  Parlement 
du  ier.  Septembre  1 640.  Toutes  ces 
pièces  portent  aprobation ,  ratificat¬ 
ion  &  confirmation  des  Privilèges^ 
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Franchîtes ,  Stâtufs  &  Réglé  mens 
accordas  par  les  Rois  dé  France  aux 
Chirurgiens  de  Paris  :  mais  quoi¬ 
qu’elles  Payent  point  les  anciens 
Statuts  de  1311,  1 3  5  2.  &  1364 
attachés  fous  leur  Contre-Scel ,  il 
eft  hors  de  doute  que  ce  font  eux 
quelles  confirment.  Elles  n’avûient 
point  d’autres  Statuts  attachés  fous 
leur  contre-Scel  ;  &  c’étôit  de  ces 
Statuts  dont  les  Chirurgiens  vou- 
loient  parler  lorfqu’ils  demandoient 
dans  leurs  Requêtes ,  la  confirma¬ 
tion  des  Privilèges  &  Statuts  qué 
les  Rois  leur  avoient  accordés  9 
puifqu  ils  n’ont  jamais  aporté  d’au¬ 
tres  Reglèmens  munis  de  l’autorité 
Royale. 

Les  Chefs  de  la  Société  des  Chi¬ 
rurgiens  de  St.  Corne  ,  étoient  les 
Chirurgiens  du  Châtelet.  Le  pre¬ 
mier  Titre  qui  leur  attribua  ce 
droit ,  efl:  l’Edit  de  13 1 1  qui  l’ac¬ 
corda  à  Jean  Pitard  alors  feu  1  Chi¬ 
rurgien  du  Châtelet ,  comme  on  l’a 
vû  plus  haut.  Le  Roi  Jean  confirma 
cette  Préfidence  aux  deux  Chirw> 
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giens  du  Châtelet ,  par  ion  Edit 
a  Avril  1352.  Nonobftant  cette 
confirmation  ,  il  s’éléva  deux  ans 
après  une  conteilation  fur  ce  chef, 
entre  les  Chirurgiens  du  Châtelet 
&  ceux  de  Paris  :  mais  elle  fut  ter¬ 
minée  du  confentement  dés  parties 
&  de  M.  le  Procureur  général ,  par 
un  Arrêt  du  Parlement  du  25  Fé¬ 
vrier  1355.  Cet  Arrêt  accorda  la 
concurrence  aux  Jurés  du  Châtelet 
avec  les  Prévôts  des  Chirurgiens  , 
dans  la  Préfidence  aux  examens  : 
mais  bientôt  après  la  Préfidence 
fut  rendue  aux  Chirurgiens  du  Châ¬ 
telet  ,  à  l’exclufion  du  Prévôt ,  par 
l’Edit  du  19  Oêlobre  1 3  64,  &  leur 
â  été  confirmée  par  celui  de  1381, 
&  plufieurs  autres  poftérieurs  con¬ 
formes  aux  précédens.  Ils  y  ont 
auffi  été  maintenus  par  la  Jurispru¬ 
dence  des  Arrêts  lorfqu’on  a  voulu 
la  leur  coutelier  ,  entr  autres  par 
lés  Arrêts  de  Reglement  du  Parle¬ 
ment  de  Paris ,  des  22  Mars  1560; 
26  Janvier  1624  ,  24  Mars  &  17 
Septembre  &  iQ  Juin  1649 s 
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Jk  par  une  Sentence  du  7  FévHef 
*596. 

Il  a  été  dit  que  rétabliffémênt 
des  Chirurgiens  de  Paris  commen¬ 
ça  par  une  Confrairie  purement 
religieufe  ,  en  l’honneur  de  Saint 
Corné  &  de  St.  Damien  ;  luivant 
l’efprit  de  cet  établiffement  toutes 
perfonnes  étoient  admifes  dans. cet¬ 
te  Confrairie  ,  en  payant  une  Cer¬ 
taine  fomme  à  leur  entrée  &  an¬ 
nuellement  ;  mais  les  Chirurgiens 
de  Paris  én  furent  lés  Reéteurs. 

L’établiffemerît  des  Chirurgiens 
en  Communauté  fécuiiérene  cham 

fea  point  la  première  inftitution. 

,e  Roi  Charles  V.  s*étant  fait  im* 
matriculer  dans  cètte  Confrairie , 
Voulut  pourvoir  à  fon  luftre.  Pour 
cela  ,  après  avoir  réncüvellé  les 
Edits  de  1311  &  1352,  par  Celui 
du  19  O&obre  1364  ,  lëur  ajoûta 
ïes  difpofitions  fuivantes  :  „  c’elt 
9,  pourquoi  la  dévotion  particu¬ 
lière  que  nous  avons  aux  glo- 
w  rieux  Martyrs  de  J.  C.  S.  Corné 
a,  &  S.  Damien  j  nous  ayant  porté 
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à  entrer  dans  la  Confrairie  éta- 
3,  blie  à  Paris  en  leur  honneuî  , 
Nous  avons  de  notre  autorité 
„  Royale  ,  certaine  fcience  >  & 
3,  grâce  fpéciale  *  accordé  &  ac- 
3,  cordons  par  ces  préfentes  ,  pour 
„  le  préfent  &  pour  toujours  *  au 
,,  Prévôt  des  Chirurgiens  &  aux 
3,  Confrères  de  lad.  Confrairie  pré- 
„  fens  &  à  venir  j  la  môitié  de  tou- 
3,  tes  les  amendes  que  doivent 
3,  payer  ceux  qui  pratiqueront  en 
j.  Chirurgie  ,  après  la  publication 
,,  du  prélent  Edit ,  fans  avoir  été 
i,  aprouvés  ni  Jurés  ;  &  fans  avoir 
i9  obtenu  la  licence  d’opérer  ,  fui- 
3,  vànt  la  forme  expliquée  plus 
,,  haut }  pour  lefd.  amendes  tour- 
33  ner  au  profit  &  utilité  de  ladite 

i,  Confrairie ,  fans  qu’elles  puilfent 

j,  être  èmployées  à  aucun  autre 
»  ufage. 

Le  même  Prince  confirma  ces 
difpofitions  par  une  Charte  du  il 
Juillet  1370  ;  en  conféquence  la 
Confrairie  continua  dans  les  Ré¬ 
gnés  fuivans  j  &  Louis  XIII  fe  fit 
Tome  /.  L 
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mettre  au  nombre  de  fes  Confrères,' 
en  mémoire  du  jour  de  fa  naiflan- 
ce  qui  étoit  arrivée  le  jour  de  St. 
Coline. 

Il  y  a  à  Luzarches  ,  petite  Ville 
de  l’Ille  de  France  ,  une  femblable  s 
Confrairie  dans  l’Eglife  Collégiale 
de  S.  Cofme  *  où  repofent  les 
Reliques  de  S.  Cofme  &  de  S. 
Damien.  Dans  le  tems  de  la  Tranf 
lation  de  ces  Réliques  qui  fe  fît  le 
3  Oélobre  1320,  des  Chanoines 
de  Luzarches  propofèrent  aux  Chi¬ 
rurgiens  de  Paris  d’unir  tellement 
les  deux  Confrairies  ,  qu’elles  n’en 
fîflent  plus  qu’une  i  dont  ils  au- 
roient  la  Dire&ion  ,  à  condition 
qu’aux  Fêtes  de  S.  Cofme  &  de  S. 
Damien ,  de  S.  Simon  &  de  S. 
Jude  ,  deux  Maîtres  Chirurgiens  ! 
de  Paris  viendroient  à  Luzarches  , 
affifter  à  l’Office  Divin ,  vifîter  les 
pauvres  malades  ,  &  percevoir  les 
aumônes  que  leur  donneroient  les 
Confrères.  La  propofition  fut  ac¬ 
ceptée  des  Chirurgiens ,  &  ces 
conventions  furent  exécutées. 
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tes  Chanoines  de  l’Eglife  de  S. 
Cofme  ayant  entrepris  de  difputer 
à  la  Société  des  Chirurgiens  de  Pa- 
fis une  partie  de  i’adminiflra-tion 
de  .cette  Confrairie  j  il  intervint 
Arrêt  au  Parlement  le  7  Juillet 
1 640.  Cet  Arrêt  défendit  à  ces 
Chanoines  de  troubler  lefd.  Chi¬ 
rurgiens  dans  l’ufage  où  ils  étaient 
de  recevoir  les  droits  de  la  Con¬ 
frairie  de  S.  Cofme  >  ^établie  eiî 
lad.  Ëgbfe. 

Les  Chirurgiens  de  S.  Cofme 
ont  eu  de  tems  immémorial  des 
Armoiries  qui  leur  étaient  particu¬ 
lières.  Ces  Armoiries  étaient  d'azur 
à  trois  boétes  d’or.  Quand*  Louis 
XIII  fe  fi  t  âggréger  à  leur  Confrai¬ 
rie  ,  il  ajouta  une  fleur  de  Lys  d’or 
à  ces  Armoiries ,  par  Lettres  Pa¬ 
tentes  du  15  Juillet  *6 ta. 

Pour  finir  ce  qui  concerne  la 
Société  des  Chirurgiens  de  S.  Cof¬ 
me  ,  il  ne  nous  refte  plus  qu’à  par¬ 
ler  du  lieu  où  ils  raifoient  leurs 
affemblées.  Les  Chirurgiens  ne  fe 
bornentpas-à  vouloir  faire  remon- 
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ter  la  Tource  de  leurs  Privilèges 
jufqu’au  régné  de  S.  Louis  ,  ils 
veulent  encore  être  redevables  à 
ce  Prince  d’un  lieu  propre  à  faire 
leurs  aûes  &  leurs  affemblées.  Ils 
difent  que  ,  félon  leurs  mémoires  , 
ce  lieu  étoit  où  font  bâtis  les  Char¬ 
niers  de  S.  Cofme  j  mais  que  ce¬ 
pendant  les  Chirurgiens  ne  firent 
pas  leurs  a&es  dans  ce  lieu  qui  y 
étoit  defiiné  :  que  le  même  Prince 
leur  accorda  le  lieu  ou  ils  font 
maintenant  établis  ,,  dans  le  tems 
qu’il  faifoit  conftruire  l’Eglife  des 
Peres  Cordeliers  qui  n’en  efl:  pas 
éloignée.  Ils  ajoutent  qu’ils  y  font 
établit  bien  long-tems  avant  que 
l’Eglife  dé  S.  Cofine  fût  érigée  en 
Paroiffe  :  ce  qui ,  difent-ils  j  fe  vé¬ 
rifie  par  une  très- ancienne  infcrip - 
don  qu on  voit  fur  une  Pierre  pofée 
au-dejfus  de  l'œuvre  des  Prévôts  > 
proche  la  porte  qui  conduit  aux 
Charniers  que  la  Compagnie  a  fait 
bâtir  pour  la  vifite  des  malades. 

Quoiqu’il  en  foit ,  la  pofleffion 
des  Chirurgiens  du  lieu  où  ils  font 
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établis  eft  très-ancienne.  Par  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris  du  1  Avril 
1554,  rendu  entre  les  Marguilliers 
&  les  Chirurgiens  de  S.  Cofme  , 
il  fut  ordonné  qu’aux  dépens  de 
ceux-ci /feroit  bâti  ùn  Appentis 
couvert  ,  pour  retirer  les  malades 
&  les  vifitèr  tous  les  premiers  lun¬ 
dis  des  mois  :  ce  qui  fut  exécuté. 

Cette  place  n’étant  point  fuffi- 
fante ,  les  Chirurgiens  s’adreffèrent 
aux  Marguilliers  &Paroiffiens  de  la 
même  Eglife  de  S.  Cofme.  Ceux-ci 
leur  firent  bail  à  rente  de  trois  toifes 
&  demie  de  placé  dans  le  Cime¬ 
tière  de  lad.  Eglile  *  par  contât  du 
8  Février  1615  ,  pour  y  faire  bâtir 
un  lieu  propre  pour  lëfd.  malades  : 
&  ce  contrat  fut  homologué  par 
Arrêt  du  Parlement  du  26  Février 
fuivant  ,  pour  être  régiflré  ,  en¬ 
tretenu  ,  gardé  &  obfervé  félon  fa 
forme  &  teneur. 
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Article  ii. 

De  l’ établi  ffement  &  gouvernement 
de  F  ancienne  Communauté  des 
Barbiers- Chirurgiens  de  Paris , 

LA  Communauté  des  Barbiers* 
Chirurgiens  de  Paris  eft  très* 
ancienne  :  elle  n’en  cède  guères- 
à  eet  é^ard  à  celle  des  Chirurgiens 
de  S*  Çofme.  I/hiftoire  des  items 
antérieurs-  à  Pétabliffement  juridi- 
que  des  deux  Sociétés  en  nous  inf* 
truifant  de  l’exiftenee  des  Chirur¬ 
giens  *  nous  indruit  pareillement 
de  celle  des  Barbiers  j  le  prémier 
Règlement  qui  nous  refte  fur  la 
Chirurgie  ,  je  veux  dire  la  Senten* 
ce  du  Prévôt  de  Paris  de  1 301  , 
parle  également  des  uns  &:  des  au¬ 
tres  i  &  s'il  e$  probable  que  l’Edit 
de  1 3 1 1  ,  n’eft  pas  le  prémier  titre 
des  Chirurgiens  ,  il  eft  certain  que 
les  premiers  Statuts  des  Barbiers 
ont  été  perdus. 

tes  plus  anciens  Statuts  des  Bar-, 
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biers  font  ceux  que  leur  donna, 
Charles  V  ,  en  Décembre  1-3-7  u 
Iis  commencent  ainfo  „  Charles. , . 
ÿ,  fçavoir  faifons  que  07e  la  fupli- 
„  cation  des  Barbiers  de  Paris  , 
,,  contenant  que  comme  de-  {ilong- 
„  teins ,  qu’il  n’eft  mémoire  du- 
,,  contraire  ils  ayent  été  en  bonne 
„  pofleffion  &  faifine  &  foient  en- 
,,  core  d’être  gardés  &  gouvernés, 
,,  en  l’état  du  Métier  pour  la  caufo 
„  du  bien  d’icelui ,  par  le  Maître 
„  Barbier  &  Valet  de  Chambre  de 
,,  nos  prédécefleurs  Rois  &  de 
„  nous.  ....  6*  encore  par  certains- 
,,  Privilèges  ja  piéça  à  eux  oc- 
„  troyez  qui  ont- été  perdus  :  fur 
„  lefquels  ou  aucuns  articles  d’i- 
„  ceux  lefd.  Barbiers  ont.  eu  par 
,,  les  reformateurs  ordenez  à  Paris. 
,,  l’an  1362  5  Sentence  contre  au- 
,,  cuns  qui  les  vouloient  empê- 
„  cher  ,  laquelle  nous  avons  créé 
„  nous  leur  veiîillions  renouveller 
„  &  oéloyer  de  nouvel  par  nos 
„  Lettres  leurfd.  Privilèges  ,  lef- 
,,  quels’enfuivent  (en  10  articles.)- 
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„  Néanmoins  iceux  Barbiers  fe 
„  doutent  que  pour  caufe  dé  la 
,,  perte  de  leurfd.  Privilèges  j 
y,  combien  que  depuis  ils  ayent 
5,  obtenu  lad*  Sentence  ,  comme 
dit  eft  ,  ils  ne  foient  empêché?, 
„  en  leurfd.  Privilèges ,  &  la  fai- 
„  fine  &  pofTeffion  çl’iceux  ,  de  la- 
„  quelle  ils  ont  joy  &  ufé  com- 
me  deffus  eft  dit ,  fe  par  nous  ne 
leur  eft  fur  ce  pourvu  de  notre 
^  grâce  &  remède  comme  il  dient. 
,,  Nous  attendu  &  confidéré  ce 
9,  que  dit  eft  ,  avons  oêboyé  & 
yy  oélroyons  aufd.  Barbiers  pou? 
y,  eux  &  leurs  fuccelfeurs  Barbiers 

de  notrëd.  Ville . .les  Pri- 

y,  viléges  &  les  chofes  deffuf- 
„  dites  ,  &  chafcunes  d’icelles  * 
,,  &  qu’ils  en  puiffent  joir  &  ufer 
,,  dorénavant  paifiblement  ainfi 
„  &  par  telle  manière  que  dit 
„  eft. 

Ces  Statuts  furent  renouvellés 
en  14  articles  &  confirmés  par 
Charles  VI  ,  en  Mai  13  83  $  ces, 
derniers  Statuts  font  pareillement 
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mention  de  la  perte  des  premiers 
titres  des  Barbiers. 

Ces  deux  Reglemens  font  adref- 
fés  au  Prévôt  de  Paris.  Ils  établif- 
foient  la  Communauté  des  Bar¬ 
biers  fous  la  même  forme  &  nature 
que  toutes  les  autres  Communau¬ 
tés  d’Arts  &  Métiers.  Le  régime 
qu’ils  y  établiffent  n’eft  fournis 
qu’au  P.  Barbier  &  aux  Membres 
de  la  Communauté.  Le  P.  Barbier 
y  eft  établi  Garde  du  Métier  com¬ 
me  auparavant  $  il  y  reçoit  pou¬ 
voir  d’inftituer  un  Lieutenant  à  qui 
il  eft  ordonné  d’obéir  en  tout  ce 
qui  apartient  au  Métier  :  quatre 
Jurés  font  pareillement  ordonnés 
pour  veiller  à  la  Police  du  Métier , 
félon  qu’il  a  été  accoutumé  par  le 
tems  pajfé  &  ejl  encore  de  préfent 
Enfin  il  èft  permis  aux  Membres 
de  la  Communauté  de  faire  des 
aflemblées  avec  la  permiflion  du 
Prévôt  de  Paris. 

La  Communauté  des  Barbiers 
dans  fon  origine  netendoit  pas 
bien  loin  fon  domaine  fur  le  terri-» 
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to ire  de  la  Chirurgie  ,  qui  étoit  le 
partage  des  Chirurgiens  de  S.  Cof- 
me.  Ils  n’étoient  même  point  alors 
connus  fous  le  titre  de  Chirurgiens  ; 
mais  feulement  fous  celui  de  Bar¬ 
biers  p  B arbitonfores  ,  Barbirafo - 
res.  Les  Chirurgiens  difent  que 
leurs  Régiftres  font  foi  que  les 
Barbiers  portoient  dans  leurs  Ehr 
feignes  des  flûtes des  peignes  & 
des  cifeaux  ;  quils  jouoient  de  la 
flûte’  p  quand  ils  aeoompagnoient  les , 
Epoufées  au  Mouflier  ;  que  c  étoit 
eux-  qui  les  peignaient  &  leur  cou - 
paient  les  cheveux . 

Les  anciens  titres  dé  la  Chirur¬ 
gie  &  l’hiftoire  de  ces  tems  démon¬ 
trent*  clairement  que  les  Barbiers 
étoient  bornés  aux  plus  légères 
fondions  de  la  Chirurgie.'  Le  Re¬ 
glement  d’Août  1301  ,  porte  que 
nui  Barbier  ne  fe  pourra  entremet¬ 
tre  du  Métier  de  Chirurgie  ,  fl  ce 
neft  pour  étancher  le  blefle.  Pour 
la  faignée ,  Lanfranc  nous  aprend 
qu'ils  en  étoient  déjà  en  pofleflion. 
Jam  fciviflis  }  dit-il  9  quod proptet* 
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nofiram  fuperbiam  Phlebotomia. 
B arbitonjoribus:  fit  relicla.  L’article 
5  de  leurs  premiers  Statuts  de  1371 
en  fait  auffi  mention.  »  Item  Qu’ils 
»>  ne  doivent  faire  aux  jours  défen- 
»  dits  aucune  chofe  deleurd.  Métier, 
»  fors  de  faigrrér  &  de  purger  ,  à 
77  peine  de  y  ibis1. 

Le  crédit  du  P.  Barbier  contri¬ 
bua.  à  rextenfion  de  leurs  fane- 
thons.  Le  Roic  Charles  Y  leur  per¬ 
mit  par  une  Déclaration  dar  3  Qc- 
bre  1372  ,  de  fournir  à  fes  fojets 
des  emplâtres  oignemens  9  &  au¬ 
tres  médicamens  convenables  , 
pour  guérir  toutes  fortes  de  clous , 
baffes,  apollhêmes  &  toutes  play  es 
ouvertes  non  mortelles  ;  mais  étant 
en  péril, faute  d’un  prompt  fécours. 

Les  Barbiers  furent  bientôt  au- 
delà  de  ce  qu’il  leur  étoit  permis. 
Pour  les  faire  rentrer  dans  leur  de¬ 
voir  ,  les  Chirurgiens  obtinrent 
commiffion  du  Prévôt  de  Paris ,  le 
4  Mai  1423  *  portant  défenfes  gé¬ 
néralement  à  toutes  perlonnes  de 
quelque  qualité  6c  condition  quel- 
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fuflent  ,  même  aux  Barbiers  ,  d'e¬ 
xercer  la  Chirurgie. 

Cette  Ordonnance  ayant  été 
proclamée  à  fon  de  trompe  &  cri 
public  par  les  carrefours  de  Paris , 
les  Barbiers  fe  rendirent  oppofans 
à  fon  exécution.  Sur  l’inftance  ,  le 
Prévôt  de  Paris  rendit  le  4  Novem¬ 
bre  1424,  une  Sentence  qui  permit 
aux  Barbiers  de  jouir  des  Privilè¬ 
ges  à  eux  o&royés  par  les  Lettres 
Patentesde  137  2.  Les  deux  Chirur¬ 
giens  du  Châtelet  &  le  Prévôt  des 
Chirurgiens  de  Paris  interjettèrent 
apel  de  cette  Sentence  :  ce  qui 
donna  lieu  à  un  Arrêt  du  Parlement 
rendu  le  7  Septembre  1425,  lequel 
en  interdifant  l’exercice  de  la  Chi¬ 
rurgie  aux  Barbiers  ,  leur  permit 
cependant  de  panfer  les  playes , 
clous  &  boffes  de  la  nature  pref- 
crite  dans  les  lettres  de  1372. 

Les  Barbiers  à  la  faveur  de  cet 
Arrêt ,  firent  de  plus  en  plus  desin- 
curfions  fur  le  territoire  de  la  Chi¬ 
rurgie  :  pour  cela  ils  tâchèrent  de 
fe  raprocher  des  Médecins*  &  ceux- 
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ci  peu  contens  des  Chirurgiens , 
furent  difpofés  à  favorifer  les  Bar¬ 
biers.  Ils  commencèrent  par  les  in¬ 
troduire  chez  leurs  malades  pour 
faire  les  faignées  qu'ils  prefcri- 
voient.  Lesv  mécontentemens  des 
Médecins  augmentant  en  même 
proportion  que  les  Chirurgiens  au  g* 
mentoient  leurs  contraventions  en 
exerçant  la  Médecine  ,  ilsfe  décla¬ 
rèrent  ouvertement  pour  les  Bar¬ 
biers.  Ils  entreprirent  de  leur  com¬ 
muniquer  les  connoiflances  qui  puf 
fent  leur  faire  franchir  les  bornes 
de  la  fphère  étroite  où  iis  étoient 
renfermés.  Dans  ce  deffein  quel- 
qu’uns  d’entr’eux  leur  donnèrent 
des  leçons  d’ Anatomie  &  d’opéra¬ 
tions  chirurgicales. 

Les  Chirurgiens  vinrent  fe  plain¬ 
dre  de  cet  abus  à  la  Faculté  de  Mé¬ 
decine  le  17  Novembre  1491* 
Leurs  plaintes  étoient  en  réglé, 
dit  M.  Crevier  ;  la  Faculté  ne  put 
fe*difpenfer  de  les  recevoir ,  ni  mê¬ 
me  de  leur  donner  quelque  fatisfac- 
tion.  Elle  rendit  en  leur  faveur  un 
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décret  par  fequfel  elfe  déclara  qtjé 
les  Anatomies les  explications 
.faites  en  françpis  par  fes  Doreurs 
•aux  Barbiers  étoient  contre  fon  ef* 
prit  6c  fa  difcipline  $  que  quelques 
Médecins  s’y  étoient  biffés  enga¬ 
ger  ^pour  éviter  un  plus  grand  mal, 
&  particulièrement  pour  empê¬ 
cher  que  des  étrangers  ne  s’immif- 
çaffent  de  leur  donner  ces  leçons  $ 
qu’au  refte  elle  défendait  à  fes  Su- 
pots  de  les  continuer  ,  jufqu’à  ce 
qu’elle  y  eut  autrement  pourvu. 

La  claufe  qui  terminoit  ce  Décret 
n’étoit  pas  fort  propre  à  calmer  les 
Chirurgiens.  Elle  ne  leur  annonçoit 
pas  une  longue  ceffation  de  l’abus 
dont  ils  fe  plaignoient  :  auffi  les 
Chirurgiens  pouffèrent  encore  plus 
loin  leurs  fardes  fur  le  territoire  de 
la  Médecine:  Ils  détruilirent  l’effet 
de  leurs  plaintes  pat  leurs  contra¬ 
ventions  ;•&  les  Médecins  de  leur 
côté  ne  tardèrent  pas  à  exécuter  ce 
qu’ils  leur  a  voient  annoncé  dansleur 
dernier  Décret.  La  Faculté  en  ren¬ 
dit  un  autre. par  lequel  elle  permit 


de  la  Chirurgie  en  France,  ijf 
aux  Barbiers  a  acheter  un  cadavre 
&  à  fes  Douleurs  de  leur  faire’  des 
Anatomies  *  &  de  pratiquer  avec 
eux  pour  le  traitement  des  furon¬ 
cles  ,  des  bt>fles'&  autres  Apoflhê* 
mes  j  &  leur  accorda  un  de  fes 
-Doreurs  pour  leur  expliquer  les 
auteurs  de  Chirurgie  en  termesfa- 
miliers.  Ce  Décret  eft  du  n  Jan¬ 
vier  1494. 

Ce  fut  là  le  premier  témoignage 
de  prote&ion  que  les  Barbiers  re¬ 
çurent  publiquement  de  la  Faculté. 
Cependant  l’exécution  de  ce  Dé¬ 
cret  fut  fufpendue  par  un  autre  du 
1 8  Novembre  1494:  deux  ans  après 
il  fut  renouvellé.  Les  compagnons 
Barbiers  ayant  demandé  un  Doc¬ 
teur  pour  leur  enfeigner  l’Anato¬ 
mie  d’un  corps  que  le  Lieutenant 
Criminel  leur  avoit  promis  ,  il  fut 
ordonné  fur  l’opofition  des  Chirur¬ 
giens  ,1e  13  Décembre  1498  ,  que 
l’Anatomie  feroit  faite  par  un  Doc¬ 
teur  en  Médecine  :  &  par  un  autre 
Décret  du  18  O&obre  1499  >  la 
{acuité  renouvellant  les  difpoâ- 
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iions  de  celui  de  1494  *  permit  k 
fes  Doreurs  de  lire  aux  Barbiers 
tous  les  livres  de  Chirurgie. 

Les  Chirurgiens  piqués  de  ces 
nouveautés  i  vinrent  de  rechef  en 
préfenter  leurs  plaiütès  à  la  Fa¬ 
culté.  Ils  la  taxèrent  de  favorifer 
les  ufurpations  des  Barbiers 
lui  reprochèrent  de  contrevenir  à 
fes  propres  Loix  ,  en  donnant  en 
François  des  inftru&ions  aüfqu el¬ 
les  la  Langue  Latine  étoit  confa- 
crée.  Ils  difoient  vrai ,  remarque 
M.  Crevier  ;  mais  ufurpàteurs  eux- 
mêmes  ils  âvoient  manvaife  grâce 
à  fe  plaindre  des  atteintes  données 
à  leurs  droits  ,  &  dont  ils  étoient 
la  prémière  caufe.  Ce  n’étoit  que 
pour  leur  donner  le  change  que  les 
Médecins  voulurent  leur  donner 
des  rivaux  :  Aüffi  le  Doyen  ne  leur 
répondit  quen  leur  reprochant  leurs 
contraventions  ;  &  leur  difant  que 
leurs  prétendus  Privilèges  avoient 
été  obtenus  par  fubreption ,  Tous 
leur  faux  donner  à  attendre  *  fans 
que  les  Médecins  euffent  été  ouis. 

Les 
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Les  Barbiers  tenoient  alors  une 
conduite  opofée  à  celle  des  Chi¬ 
rurgiens.  Ils  étoient  dociles  &  fou¬ 
rnis  aux  Médecins  à  qui  ils  dé¬ 
voient  leur  exiftence ,  ou  du  moins 
dans  la  Médecine.  Leurobéifîance 
détermina  la  Faculté,  à  les  adopter 
pour  fes  Difciples  &  à  leur  affurer 
pleinement  fa  prote£Hon ,  par  aâe 
palfé  en  Janvier  1565.  Ceta&e  ell 
une  pièce  fort  itftéreffante;  c’efi  un 
des  principaux  titres  des  préten¬ 
tions  des  Médecins  fur  les  Chirur¬ 
giens  de  Paris  :  ce  qui  m’engage  à 
en  difcuter  ici  la  nature. 

L’aÔe  de  1505,  efb  un  Contrat  .; 
un  engagement  réciproque  des 
Barbiers  envers  les  Médecins  ,  &c 
des  Médecins  envers  les  Barbiers. 
Il  corçimence  par  la  Requête  fui- 
vànte. 

„  A  Nofleignéurs  les  Doyen  Sc 
„  Maîtres  de  la  Faculté  de  Méde- 
„  cine  en  PUniverfité  de  Paris. 
,,  Suplient  humblement  les  Maî- 
,,  très  Barbiers  jurez  de  la  Ville 
,»  de  Paris  ,conune  depuis  certain 
Tome  /.  M 
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tems  en  ça  ,  dëfirans'  par  "vous 
9,  l’utilité  &  bien  de  la  chofe  pu« 
3,  blique  ,  il  vous  ait  plus  de  vos 
î,  bénignes  grâces  ordonner  &  dé- 
,,  puter  aucuns  Maîtres  Do&eurs 
de  lad.  Faculté  ,  pour  expofer* 
5,  lire  &  déclarer  l’Art  &  Science 
de  Chirurgie  aufd.  Suplians  ^  en 
5,  telle  façon  &  manière  qu’un  cha* 
3,  cun  defd:  Suplians  le  puifîe  en» 
3,  tendre  &  y  profiter  ï  ce  qui  en 
3,  fuivant  votred.  Ordonnance  a 
g,  été  fait  ^  comme  encore  on  fait 
3,  de  préfent  ,  dont  ils  fe  fentent 
3,  être  tenus  à  lad.  Faculté  :  Sc 
3,  pour  ce  qu’iceux  Suplians  con* 
3,  noifîans  ,  comme  la  vérité  efl 
3,  telle  qu’ils  profitent  aufd.  le£lu- 
9>  res,  &  qu’au  moïén  d’icelles  cha- 
3,  cun  d’iceuxSuplians, peut  &pour' 
3,  ra  ci-après  êtré  plus  expérimen- 
3,  té  aud.  Art  &  Science  de  Chi- 
3,  rurgie  ,  qu’ils  ne  font  de  préfent  9 
3,  fi  lefd.  le&ures  font  continuées 
3,  par  lêfd.  Maîtres  de  la  Faculté  : 
3,  ce  confidéré  9  &  que  lefd.  leélu- 
„  res  concernant  le  bien  &  Futilité 
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de  là  chofe  publique  ,,  il  vous! 

i, ,  plaifé  ordonner  lefd.  levures 

être  dorénavant  continuées  > 
comme  elles  font  de  préfent  „  Sc 
avec  ce  ,  pratiquer  led.  Art  Sc 

j,  Science  de  Chirugie  avec  iceux 
Suplians  ,  comme  Difciples  & 
Ecoliers*  &  leur  communiquer  , 
&  faire  expofer  les  Anatoriiiès  * 
comme  avez  fait  par  ci- devant 
&  en  ce  faifant  *  lefd.  Suplians 
s’obligeront  &  promettront  fur 

^  leur  foi ,  tenir  èc  entretenir  les 
promeffes  qu’ils  vous  bailleront 
»,  par  écrit* 

Ces  promeffes  font  contenues 
en  plufieurs  articles  qui  fuivent  la 
Requête.  Par  les  7  premiers  de 
ces  articles  ,  les  Barbiers  jurent 
être  vrais  Ecoliers  de  la  Faculté 
&  de  lui  porter  honneur  &  révèrent 
-  te  ;  de  n  ordonner  que  ce  qui  ctpat * 
tient  a  V opération  de  Chirurgie  ma - 
nitelle  j  d’apeller  les  Médecins  de 
la  Faculté  à  leurs  examens  ;  de  ne 
pratiquer  led.  Art  de  Chirurgie  % 
qu’avec  les  Doreurs  de  la  Facul- 
U  z 
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té  ou  aprouvés  d’icelle  -,  de  prêter 
ferment  entre  les  mains  de  la  Fa¬ 
culté  j  &  de  lui  payer  une  rede¬ 
vance  ,  &  des  honoraires  à  fes 
E>o£leursf  pour  les  Leçons  &  Exa¬ 
mens.  Les  deux  articles  fuivans 
ajoutent  :  „  Item  ,  &  s’il  avient 
„  qu’aucuns  defd.  Maîtres  dud. 
„  Meftier  préfens  &  avenir  ,  voiî- 
luffent  enfreindre  ou  aller  contre 
„  les  articles  deffus  dits  ,  ou  d’au- 
,,  cuns  d’iceux  :  en  ce  cas  ils  ont 
5>  promis ,  juré  ,  promettent  &  ju- 
,,  rent  par  eux  &  leurs  fucceffeurs  y 
w  de  priver  &  débouter  de  leurd. 
,,  .Communauté ,  celui  qui  enfrein- 
,j  dra  y  ou  ira  contre,  lefd.  articles 
„  ou  d’aucuns  ;  &  de  procéder 
„  contre  lui  comme  ils  verront  être 
„  à  faire  par  raifon  }  pardevant  le 
„  Lieutenant.  Item  y  toutes  les  cho- 
,,  fes  deffus  dites  ,  promettent  de 
„  jurer  ,  garder  ,  entretenir  &  ob- 
„  ferver  fous  les  conditions  deffus 
déclarées  :  fuplians  à  lad.  Fa- 
„  culté  les  recevoir  ,  &  admettre 
2  j  ci  ce  que  dit  eft. 


de  la  Chirurgie  en  France.  181 
Cette  Requête  fut  ainfî  concer¬ 
tée  avec  les  articles  qui  la  fuivent, 
entre  „  Gérard  Rougiault  Maître 
,,  Barbier  à  Paris  en  fon  nom  ;  & 
,,  comme  Lieutenant  de  Noble- 
33  Homme  Oudin  de  Mondoucet 
3,  P.  Barbier  du  Roi ,  Maître  & 
3,  Garde  des  Chartres  du  Métier  de 
3,  Barbier  à  Paris ,  Pierre  Cerizai  3 
„  Jean  Lozenge,  Guillaume  Alaut 
„  &  Jean  le  Fevre  ,  Jurés  &  Gar- 
3,  des  dud.  Métier  de  Barbier  à  Pa- 
s,  ris  ;  tant  en  leurs  noms  comme 
,,  ftipulans  pour  les  autres  Maîtres 
j)  Barbiers  de  cette  Ville  de  Paris , 
„  pour  eux  èfd.  noms  d’une  part  : 
3,  &  honorable-Homme  &  fage 
„  Maître  Jean  Avis  Do&eur  Re- 
3,  gent  en  la  Faculté  de  Médecine 
„  en  -TUniverfité  d.e  Paris  ;  & 
3,  Doyen  d’icelle  Faculté  ,  auffi 
3,  tant  en  fon  nom  que  comme  fti- 
3,  pulant  pour  les  autres  Maîtres  y 
3,  Dofteurs  Regehs  en  ladite  Fa- 
33  culté  de  Médecinè-en  lad.  Uni- 
3,  verfité  de  Paris  ,  pou*  lui  aud. 
nom  d’autre  part. 

M  3 
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La  Requête  &  les  articles  furent 
communiqués  à  la  Communauté 
des  Barbiers  ajournée  &  affemblée 
en  l'Hôtel  du  Lieutenant  du  P, 
Barbier ,  lieu  ou  il  tenoit  fa  Jurif- 
diâion  ,  le  7  Janvier  1505.  Dans 
cette  affemblée  ,  les  Barbiers  corn- 
parurent  au  nombre  de  44  *  faifans 
&  repréfentans  la  plus  grande  &  la 
plus  faine  partie  de  tous  lefd.  Maî¬ 
tres  Barbiers.  Ils  y  furent  lus  par 
led.  Lieutenant  en  préfence  de 
deux  Notaires  du  Châtelet  &  du 
Doyen  de  Médecine.  Tous  promi¬ 
rent  pour  eux  &  leurs  fucceffeurs 
de  les  obferver  3c  entretenir  ,  & 
le  Doyen  de  Médecine  fe  chargea 
de  faire  (on  raport  à  fa  Compagnie 
defdixes  promeffes  ;  8cde  lui  remon¬ 
trer  la  bonne  affe&ion  que  les  Bar¬ 
biers  avoient  de  parvenir  à  }a  Scien¬ 
ce  de  Chirurgie. 

Le  dixiéme  Janvier  drivant',  le 
Doyen  de  Médecine  convoqua  la 
Faculté  dans  i’Ëglifè  de  S.  Yves 
lieu  alors ufîté  pour  les  affemblées 
de  cette  Compagnie,  Les  deux  -No* 
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taires  ,  en  préfence  de  quatre  Dé¬ 
putés  des  Barbiers  ,  firent  lefture 
de  l’a&e  qui  exprimoit  leurs  enga- 
gemens.  Les  Do&eurs  Regens  de 
la  Faculté  au  nombre  de  i6,repré- 
fentans  la  plus  grande  &  faine  par¬ 
tie  des  Do&eurs  de  lad.  Faculté  ; 
&  pour  lefquels  ils  ftipulèrent  5 
agréèrent  &  accordèrent  aux  Maî¬ 
tre!  Barbiers  &  à  leurs  fucceflèurs 
leurs  Requête  &  articles  c.i- deifus 
fpécifiés  :  en  conféquence  »ils  per- 
»  mirent  à  un  chacun  Maître  Doc- 
»  teur  Regent  en  la  Faculté  de  Mé- 
»  decine  en  l’Univerfité  de  Paris  y 
»  lire  ,  expofer  l’Art  &:  Science  de 
»  Chirurgie  aufd.  Maîtres  Barbiers 
»dela  Ville  de  Paris;  &  icelles 
»  le&ures  continuer  ,  en  telle  m'a- 
»  nière  que  chacun  defd.  Ecoutans 
»  les  puifTent  entendre  dey  profiter. 
»  Item  ,  &  outre  ont  promis  aufd. 
»  Maîtres  Barbiers  ,  de  pratiquer 
»  avec  eux  led.  Art  de  Science  de 
»  Chirurgie, comme  leurs  Difciples 
»  &  Ecoliers.  Item ,  &ohlefd.  Maî- 
tftres  Barbiers  deffus  nommés  , 

U  4 
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»  leurfd.  fucceffeurs  Maîtres  Bar- 
»  biers  ,  les  aucuns  d’eux  3  en  ce 
»  faifant  étoient  troublés  ,  ou  qu’il 
»  leur  fût  donné  aucun  trouble  ou 
»  empêchement  par  quelques  per- 
«  Tonnes  que  çe  fut;  en  ce  cas  iceux 
«  Maîtres  Do&eurs  Regens  de  lad. 
»  Faculté  de  Médecine  ,  leurs  fuc- 
»  ceffeurs  Doyen  &  Do&eurs  fe- 
ront  tenus  ,  promettent  &  gagent 
«  aud.  nom  prendre  le  fait ,  charge 
»  8c  garantie  pour  iceux  Maîtres 
»  Barbiers  ;  &  eux  ajournés  avec 
»  iceux  Barbiers  ;  moyennant  8c 
«  parmi  ce  que  iceux  Maîtres  Bar- 
«  biers  feront  tenus  ,  promirent  8c 
»  promettent  faire  les  frais  &  mifes 
«  qu’il  conviendra  pour  ce  faire. 

Ce  Contrat  fut  fcellé  du  Sceau 
de  la  Prévôté  de  Paris. 

L’ére&ion  des  Barbiers  par  ce 
Contrat  pourroit  donner /lieu  à  de 
longues  differtations.  Elles  pour- 
roient  avoir  principalement  pour 
objet  deux  queftions  rélatives  aux 
prétentions  refpe&ives  des  Méde¬ 
cins  &  de$  Chirurgiens.  La  pré* 
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filière  eft  ,  fi  cette  ére&ion  a  été 
utile  ou  nuifible  au  Public  ,  aux 
Médecins  &  aux  Chirurgiens.  Je 
n’entrerai  point  ici  dans  ce  détail  $ 
je  me  referve  à  démontrer  ailleurs , 
qu’elle  a  été  également  nuifible  à 
tous  les  trois  ;  &  qu’il  y  a  des 
moyens  plus  fimples  &  plus  effi¬ 
caces  d’établir  un  ordre  qui  fafle 
le  bien  public  ,  &  fatisfaffe  aux 
prétentions  des  deux  Compagnies. 

En  fécond  lieu  M.  Pafquier  met 
en  problème  ,  fi  par  cet  a&e  les 
Médecirts  n’ont  point  paffé  leur 
pouvoir ,  en  introduifant  un  nou¬ 
vel  ordre  de  Chirurgiens  au  préju¬ 
dice  des  anciens  ;  &  fe  faire  par  là 
Juges  en  leur  propre  caufe.  M. 
Crévier  qui  ne  veut  point  entre¬ 
prendre  de  juger  la  queftiôn  ,  dit 
que  pour  fa  décifion  il faudroit pe- 
fer  les  prétentions  refpeclives  ,  & 
examiner ,  fi  des  Supérieurs  lefés  &c 
troublés  par  leurs  fuhalternes  ,  ne 
font  pas  en  droit  de  fe  paffer  d’eux  , 
&  de  fe  procurer  des  minières  plus 
difpofés  à  les  aider  dans  le  fervice 
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du  Public .  Pour  moi  je  laifferai 
pareillement  à  mon  Le&eur  la  dé- 
cifion  de  cette  queftion.  Les  prin¬ 
cipes  de  fa  folution  font  les  Loix 
du  partage  de  la  Médecine  expo- 
fées  dans  la  Jurifprudence  générale 
de  la  Médecine  ;  les  titres  qui  éta¬ 
blirent  les  .  fondions  des  Univerfi- 
tés  &  en  particulier  des  Facultés 
de  Médecine  ,  qui  font  l’objet  de 
la  Jurifprudence  particulière  de  la 
Médecine  s  enfin  les  fuccès  de  cet 
a&e. 

Ce  Contrat  ne  fut  point  caché  : 
dès  l’année  fuivante  il  devint  no¬ 
toire  au  Parlement  qui  fuivit  fes 
difpofitions  dans  un  Arrêt.  Deux 
Médecins  de  Montpellier  &  de 
Ferrare  ayant  reçu  défenfes  de  la 
Faculté  ,  d’exercet  ,lfi  Médecine 
à  Paris  ;  un  Barbier  nommé  Lau¬ 
rent  Bernard  *  iaigna  néanmoins 
fur  leurs  Ordonnances.Ce  Barbier 
qui,  ainfi  que  fes  Confrères,  s’étoit 
engagé  par  ferment  à  ne  pratiquer 
avec  aucun  Médecin  non  autprifé 
par  la  Faculté ,  fut  cité  devant  le 
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Lieutenant  du  P.  Barbier  du  Roi  9 
comme  violateur  de  fon  ferment» 
Sur  le  refus  qu'il  fit  de  reçonnoître 
fon  tort  5  &  de-  promettre  un  chan¬ 
gement  de  conduite  ,  il  fut  con¬ 
damné  par  le  Lieutenant.  Le  Bar¬ 
bier  en  apella  au  Parlement ,  où 
l'affaire  fut  plaidée  contradictoire¬ 
ment  le  6  Août  1 5  06,  Il  y  fut  quef 
tion  du  Contrat  récemment  paffé  ; 
l’Avocat  du  Barbier  en  demanda 
la  caffation  :  celui  de  la  Faculté  le 
juftifia  &  le  foutint  :  &  ni  les  Gens 
du  Roi  ni  le  Parlement  n’eurent 
aucun  égard  à  la  demande  en  caf¬ 
fation. 

Lef  .Chirurgiens  eurent  connoif- 
fance  de  ces  conventions  :  bien 
loin  de  s’y  opofer  ,  ils  prirent  le 
parti  d’adoucir  les  Médecins.  Les 
années  fuiv antes  fe  paffèrent ,  if 
eft  vrai  ,  en  plaintes  controver- 
fes  entre  les  Médecins  &  Chirur¬ 
giens  ;  mais  cependant  les  Re^il- 
très  de  la  Faculté  font  foi  qu’ils 
promirent  fatisfa&ion  aux  Méde¬ 
cins  dès  iç  »*r.  Juin  1507  3  &  que 
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jufqu’à  la  moitié  de  ce  fiécle  ,  iî$ 
firent  peu  de  difficulté  de  remplir 
les  engagemens  qu’ils  avoient  pris 
eux-mêmes  avec  la  Faculté  ,  com¬ 
me  on  aura  lieu  de  le  voir. 

Les.  Chirurgiens  cependant  ci¬ 
tent  des  titres  de  ces  tems ,  qui  pa- 
rôiflent  porter  atteinte  au  contenu 
du  Contrat.  Ils  difent  que  par  une 
Sentence  du  21  Février  1511  ,  il 
fut  ordonné  que  les  Barbiers  exer- 
çans  la  petite  Chirurgie  ,  conti¬ 
nueraient  d’être  examinés  par  les 
Chirurgiens  de  S.  Cofrne  ;  &  qu’il 
leur  fut  défendu  de  prendre  la  qua¬ 
lité  de  Chirurgiens  ;  ce  qui  étoit 
conforme  ,  ajoutent-ils ,  à  un  Arrêt 
du  5  Août  1406.  Ils  citent  un  au¬ 
tre  Arrêt  du  Parlement  du  15  Juin 
1521  ,  qui  rejetta  une  Requête  des 
Barbiers  j  par  laquèlle  ils  deman- 
doient  que  deux  Do&eurs  en  Mé¬ 
decine  affiftaffent  à  l’examen  d’un 
Barbier. 

Pour  connoître  la  force  de  ces 
Arrêts ,  il  faudrait  fçavoir  leur  con¬ 
tenu  &les  circonftances  dans  lef- 
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quelles  ils  ont  été  rendus  ,  &  c’eft 
ce  qui  manque:  ces  titres  n’ont 
point  été  produits  :  mais  ce  qu’il  y 
a  de  certain  ;  c’eft  que  la  Faculté 
ne  foutint  point  les  Barbiers  dans 
ces  attaques  ,  &  que  jufques-là  , 
les  Barbiers  n’ont  point  été  recon¬ 
nus  pour  vrais  Chirurgiens  ,  & 
n’ont  point  eu  juridiquement  de 
fon&ions  plus  étendues  que  celles 
qui  leur  avoient  été  accordées  par 
les  Lettres  de  1372.  L’aôfe  fuivant 
raporté  par  Pafquier  fait  connoî- 
tre  quelles  étoient  les  fondions  que 
l’ufage  &•  la  poffeffion  de  ces  teins 
attribuoient  aux  Barbiers.  Sur  une 
Ordonnance  donnée  en  la  Cham¬ 
bre  de  Police  le  6  Août  1545  ,  les 
Médecins  &  Chirurgiens  du  Châte¬ 
let  avec  le  Prévôt  des  Chirurgiens 
de  Paris  ,  procédèrent  à  l’examen 
de  plufieurs  Barbiers  :  &  dans  le 
raport  qu’ils  en  firent  le  1 6  Août 
fuivant  j  il  eft  dit  que  leurs  exa¬ 
mens  &  expériences  roulèrent  fur 
la  théorie  &  pratique  des  clous, 
boffes ,  anthrax ,  charbons  &  phlé- 
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botomies  j  &  qu’ils  étoient  capa« 
Blés  de  guérir  ces  maladies* 

Après  le  milieu  de  ce  hécle  ,  les 
Chirurgiens  eurent  de  grands  dé¬ 
mêlés  avec  les  Médecins,  ikatta* 
quèrent  auffi  plufieurs  fois  les  Bar* 
biers.  En  1551  &  1572  ,  il  fut 
permis  à  ceux-ci  de  faigrier  &:  de 
lever  les  premiers  apareils  ,  &  le 
refte  fut  remis  aux  Chirurgiens* 
Ces  entréprifes  des  Chirurgiens  ra- 
prochèrent  les  Barbiers  de  la  Fa¬ 
culté  ;  &  difpofèrent  celle-ci  à  leur 
être  favorables.  Les  deux  Sociétés 
pafFèrertt  un  fécond  Contrat  le  1  ie* 
Mats  1 577  ,  pardevant  les  Notais 
res  de  Paris  ;  lequel  fut  pareille¬ 
ment  fcellé  du  Sceau  de  la  Prévôté 
de  la  même  Ville.  Ce  Contrat  con- 
tenoit  Une  explication  dés  articles  * 
qui  dans  le  prémier  *  faifoient  les 
engagemens  réciproques  dés  Mé¬ 
decins  &  des  Barbiers  ,  en  ce  qui 
concerne  furtout  l’inftru&ion  de 
ceux-ci.  Après  quoi ,  les  deux  Com¬ 
pagnies  promettoient  de  payer  l’u¬ 
ne  à  l’autre  ?  tous  çoûts  ?  frais  j 
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îhifes  ,  dépens  ,  dommages  &  in¬ 
térêts  ,  qui  pourroient  provenir  de 
la  faute  d’exécution  &  accomplit 
fement  defd.  conventions  >  fous 
l’obligation  de  tous  leurs  biens. 

Les  Barbiers  inftruits  des  Leçons 
de  la  Faculté  travaillèrent  à  méri¬ 
ter  par  leur  capacité  ,  les  Privilè¬ 
ges  &  fondions  que  la  proteêHon 
des  Médecins  leur  accordoit  ;  & 
dont  leurs  titres  ne  leur  afîûroient 
point  une  joüiffance  paifible.  Leur 
Communauté  dès  le  feizième  fîé- 
cie  fournit  un  grand  nombre  de 
Praticiens  célébrés  ,  qui  la  firent 
marcher  de  pair  avec  celle  des 
Chirurgiens  ;  &  fi  les  Barbiers 
n’eurent  pas  fur  ceux-ci  la  préémi¬ 
nence  du  rang : ,  ils  eurent  du  moins 
celle  de  l’habileté  &  de  la  con¬ 
fiance  publique.  Ce  font  eux  qui 
ont  fourni  ces  grands  Maîtres  que 
la  Chirurgie  Françoife  cite  pour  fa 
gloire;  &  qui  n’ont  pafTé  dans  la 
Société  des  Chirurgiens  ,  qu’après 
avoir  donné  des  preuves  dé  leur 
mérite  dans  celle  des  Barbiers  s 
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c’eA  une  vérité  dont  le  fouvenit 
eft  amer  pour  bien  des  Chirur- 
giens  ;  mais  à  tort  .*  la  Société  Aca¬ 
démique  des  Chirurgiens  moder¬ 
nes  defcend  également  des  Bar¬ 
biers  &  des  Chirurgiens  $  &  il  refie 
trop  de  monumens  de  leur  origine  * 
pour  efoérer  qu’elle  fût  plus  ca¬ 
chée  ;  u  celui-ci  n  étoit  pas  connu. 
C’efi  une  vérité  en  un  mot  qui  doit 
plus  me  coûter  à  dire  qu’à  eux  de 
l’entendre.  On  doit  voir  par  ce 
Traité  que  je  n’aprouve  point  l’al¬ 
liage  de  la  Barberie  avec  la  Chi¬ 
rurgie  :  &  quand  il  fera  qüeftion 
de  prouver  combien  le  défaut  des 
Lettres  dans  les  Chirurgiens  a  apor- 
té  &  aporte  encore  aujourd’hui  de 
maux  à  l’humanité  ;  c’efi  une  arme 
dont  fe  fer  viront  contré  moi  i  ceux 
qui  voudraient  entretenir  cet  abus. 

Non  feulement  les  Barbiers  a- 
voient  la  confiance  du  Public  $  ils 
s’infinuèrent  jufqu  à  la  Cour  :  &: 
leur  réputation  les  ayant  fait  con- 
noître  *  ils  ne  craignoient  plus  de 
prendre  le  titre  de  Chirurgiens. 

Dans 
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jDans  ce  dernier  Contrat,  M.  Jean 
de  Parcontat  prend  la  qualité  de 
P.  Barbier-Chirurgien  du  Roi  :  fou 
Lieutenant  celle  de  Maître  Barbiet* 
&  Chirurgien  à  Paris  :  fon  ancien 
Lieutenant  celle  de  Chirurgien  ordi¬ 
naire  du  Roi  &  Maître  Barbier-  Chi¬ 
rurgien  Juré  à  Paris  ;  &  les  quatre 
Juré$  ,  celle  de  Maîtres  Barbiers - 
Chirurgiens  à  Paris  $  ainfî  que  tous 
les  autres  Maîtres  de  la  Commua 
nauté. 

Les  Chirurgiens  fentirent  leâ 
coups  que  cette  révolution  devoir 
porter  à  leur  Société.  Pour  les  pa¬ 
rer  ,  ils  réfolurent  de  procéder  ju¬ 
ridiquement  contre  lfes%  Barbiers* 
Ceux-ci  infttuifs  de  leurs  démarches 
s’adreffèrent  à  leurs  Prote&eurs  i 
ils  les  firent  reffouŸenir  des  en- 
gagemens  qif  ils  avoient  contra&és 
avec  eux  dans  les  Contrats  ;  &  la 
Faculté  leur  promit  fon  interven¬ 
tion  ,  dans  un  Décret  du  10  Sep¬ 
tembre  1592. 

Le  7  Février  1596,  le  Prévôt 
de  Paris  rendit  une  Ordonnança 
Tome  /*  N 
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par  laquelle  ildéfendoitàtoutesper» 
Tonnes  d’exercer  l’^rt  &  Science 
de  Chirurgie  ,  fans  avoir  été  trou¬ 
vés  fuflifans  par  les  Maîtres- Jurés 
du  Collège  des  Chirurgiens  de  Pa¬ 
ris  :  „  exceptés  toutes- fois  les  Bar- 
biers  tenant  ouvroirs  &  bouti- 
ques  à  Paris  ;  lefquels  fe  pour- 
,,  roient  entremettre  ,  û  bon  leur 
„  fembloip,  de  curer  &  guérir  9 
,,  clous  *  boffes  &  playes  ouvertes 
„  en  cas  de  péril ,  h  les  playes  né- 
toient  mortelles  .*  lé  péril  d’icel- 
,,  les  premièrement  ràporté  à  Juf* 
tice,  toutes  les  fois  quils  feroient 
„  apellé§  à  ce  :  pour  ce  faire  , 
pourroient  iceux  Barbiers  bailler 
&  adminiffrer  emplâtres  ,  oigne- 
,,  mens  &  autres  médicamens  né- 
,,  ceffaires  pour  laguérifon  d’iceux 
clous  ,  boffes  &  playes  ouvertes 
«,•  aud.  cas  de  péril  ;  fi  lefd.  playes 
§,  n’étoient  mortelles  :  lefquelles  fe- 
*,9  roient  panfées  &  médicamentées 
„  par  lefdits-  Maîtres  Chirurgiens 
,,  &  non  d’autres  9  le  péril  d’icelles 
ir  premièrement  raporté  à  Juftice  : 
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),  &  ayant  été  au  préalable  lefd. 
^  Barbiers  fur  lefd.  clous ,  boffes  & 
„  playes  ouvertes  ,  interrogés  pas 
3,  lefd.  deux  Maîtres  Chirurgiens 
3,  du  Roi  au  Châtelet ,  avec  eux 
,3  lefd.  Maîtres  Chirurgiens  Jurés 
„  apellés  ;  ainfl  qu’il  é toit  porté 
3,  par  les  Chartres  des  Rois  deFran- 
,3  ce  St.  Louis ,  Philippe  le  Bel  , 
,3  &  autres  leurs  fucceffeurs  ,  con~ 
3,  firmés  de  Roi  en  Roi  ;  &  par  le 
„  R.oi  très-Chrétien  Henry  IV  lors 
„  régnant.  - 

Cette  Ordonnance  fut  lue  &  pu¬ 
bliée  à  fon  de  trompe  &  cri  public. 
Les  défenfes  qu’elle  contenoit  3  ne 
fembloient  point  porter  atteinte 
aux  Privilèges  que  les  Rois  avoient 
accordés  aux  Barbiers  :  ceux-ci  ce¬ 
pendant  en  apellèrent.  La  Faculté 
fe  joignit  à  eux ,  &  leur  donna  des 
certificats  de  leur  capacité  y  .&  le 
Parlement  établit  d’une  manière 
ftable ,  la  rivalité  &  indépendance 
des  Barbiers  ,  par  fon  fameux  Ar¬ 
rêt  du  3  Août  1603.  Par  cet  Arrêt 
la  Cour  ordonna  que  „  les  .M  aîtres 
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i9  Barbiers- Chirurgiens  ne  feroierit 
à  l’avenir  compris  aux  affiches 
3,  8c  proclamations  des  Chirur- 
giens  -,  leur  permit  de  fe  dire  & 
y  y  nommer  Maîtres  Barbiers-  Chirur- 
„  giens  j  curer  &  panfer  toutes  for- 
y,  tes  de  play  es  8c  bleflurcs ,  com- 
„  me  ils  avoient  ci-devant,  faits , 
^  après  qu'ils  auroient  fait  le  chef- 
j,  d’oeuvre  accoutumé  ,  8c  été  in- 
„  terrogés ,  par  les  Maîtres  Bar- . 
^  biers-Chirurgiens  y  en  préfence 
,,  des  4  Doâeurs  en  Médecine ,  8c 
3,  deux  du  Collège  des  Maîtres 
jy  Chirurgiens, 

Avant  cet  Arrêt ,  les  Chirurgiens 
de  Paris  re  ce  voient  des  Barbiers 
dans  leur  Corps.  Pour  cela  ils  les 
difpenfoient  du  latin  ,  à  condition 
toutefois  qu’ils  renonceroient  par 
a&e  paffé  devant  Notaire  à  la  Bar- 
berie  $  8c  s’obligerpient  d’ôter  leurs 
baffins  8c  enfeignes.  Ainft  furent 
reçus  Etienne  de  la  Riviere  ,  Am- 
broife  Paré  &c.  Après  cet  Arrêt , 
ces  aggrégations  devinrent  encore 
d’un  ufage  plus  aifé  8c  plus  çqjïi- 
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mun.  En  1 6 1  o  &  1 6 1 1  ,  ils  incor¬ 
porèrent  de  la  façon  fufdite  Nico¬ 
las  Habicot ,  Jacques  de  Marque  , 
&  Ifaac d’Allemagne: mais  ces  trois 
Barbiers  n’ayant  point  fatisfait  â 
leurs  engagemens ,  en  fermant  leurs 
boutiques  $  il  s’éleva  uné  inflanee 
entr’eux  ,  les  Chirurgiens  de  Paris 
&  la  Communauté  des  Barbiers  in¬ 
tervenante  ,  pour  prendre  le  fait 
&  cayfe  de  fes  trois  Membres* 
Comme  les  affaires  alloient  mal  * 
quelques  Membres  des  deux  Com¬ 
munautés  voulant  mettre  entr’elles 
une  paix  durable  ,  s’avifèrent  de 
s’adreffer  au  Roi.  Au  mois  d’Août 
1613  y  ils  obtinrent  de  S.  M.  fur 
l’humble  fuplication  du  Collège  des 
Chirurgiens  &  de  la  Communauté 
des  Barbiers  9  un  Edit  par  lequel 
Louis  XIII  préfupofant  fous  le  faux 
donner  à  entendre  de  ces  Chirur¬ 
giens  que  les  deux  Communautés 
étoient  d’accord  ,  les  incorpora  , 
pour  jouir  enfemble  des  mêmes 
droits  ,  &  être  gouvernés  par  les 
mêmes  Reglemens. 

Nj 
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Ces  Lettres  ayant  été  préfentées 
au  Parlement ,  fuivant  leur  adreffe , 
elles  y  furent  vérifiées  fans  aucun 
obftacle  le  7  de  Septembre  fui¬ 
vant  Y  fous  le  même  énoncé  faux 
du  vœu  commun  &  général  des 
deux  Corps  :  mais  les  Chirurgiens 
ayant  été  avertis  de  la  publication 
de  cet  Edit  ,  ils  obtinrent  le  20 
Décembre  fuivant ,  des  Lettres  en 
forme  de  Requête  civile  ,  par  lefi 
quelles  leur  Corps  défavouoit  tout 
ce  qui  avoit  été  fait.  Nonobftant 
cette  opofition  ,  les  Barbiers  pri¬ 
rent  la  qualité  pure  &  fimple  de 
Chirurgiens  ;  bigarèrent  leurs  En- 
feignes  de  boëtes  qui  fervoient  de 
montre  aux  Chirurgiens  ;  quittè¬ 
rent  TEglifë  du  S.  Sépulchre  ou  ils 
avoient  auparavant  leur  Confrai- 
rie  ;  &:  vinrent  dans  celle  de  S. 
Cofme.  Le  jour  de  la  Fête  de  ce 
Saint  ,  les  principaux  d’entr’eux  y 
parurent  avec  le  bonnet  carré  & 
la  robe  longue  ;  &  voulurent  pren¬ 
dre  place  parmi  les  Chirurgiens  : 
mais  ceux-ci  les  repouffèrent.  La 
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Caufe  ayant  été  plaidée  entre  les 
deux  Communautés  ,  &  la  Requê¬ 
te  civile  entérinée  ;  le  Parlement 
remit  les  Parties  en  tel  état  qu  el¬ 
les  étoient  auparavant  ,  par  Arrêt 
du  23  Janvier  1614:  &  les  Barbiers 
furent  obligés  de  quitter  des  orne-^ 
mens  incompatibles  avec  la  pou¬ 
dre  ,  &  de  retourner  reprendre  leur 
place  au  Sépulchre. 

Les  Barbiers  déchus  de  ces  Pri¬ 
vilèges  honorifiques  n’en  furent  pas 
moins  heureux  dans  le  Public.  Fiers 
de  leurs  fuccès ,  ils  voulurent  chan- 

fer  dans  la  fuite  la  qualité  de  Bar •- 
iers-  Chirurgiens  9  en  celle  de  Chi¬ 
rurgiens- B  arbiers  :  mais  la  Cour 
par  Arrêt  du  25  Avril  1625  ,  leur 
défendit  de  le  faire  ;  &  leur  enjoi¬ 
gnit  de  fe  conformer  à  l'Arrêt  de 
I7°3* 

Que  le  titre  de  Chirurgien  pré¬ 
cédât  ou  fuivît  celui  de  Barbier  i 
il  n’importe  j  il  n’en  eft  pas  moins 
certain  que  les  Barbiers  firent  la 
conquête  de  tout  le  territoire  des 
Chirurgiens.  Ceux-ci  obligés  de 
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fubir  le  joug  des  vainqueurs  ten* 
tèrent  à  leur  tour  de  faire  des  ku 
curfions  fur  la  Barberie  :  quelques* 
yns  d’entr’eux  cherchèrent  dans  fes 
fondions  une  fubfiftance  que  le 
champ  de  la  Chirurgie  leur  refu- 
foit  :  mais  iis  ne  furent  pas  aulîi 
heureux  que  les  Barbiers  dans  leurs; 
entreprifes.  Ceux-ci  ne  voulurent 
point  leur  ceder  gratuitement  un 
droit  lucratif  qu’ils  avoient  dédai¬ 
gné  j  lorfqu’ils  le  leur  avoient  offert 
pour  des  titres  ftériles.  Leurs  con* 
îefiations  à  cet  égard  donnèrent 
lieu  à  un  Arrêt  qui  fut  rendu  au  Par¬ 
lement  le  7  de  Septembre  1641  , 
contradi&oirement  entré  les  deux 
Communautés.  Par  cet  Arrêt  „  la 
Cour  fit  défenfes  à  un  Chirurgien 
s,  de  Robe  Longue  ,  &  à  tous  au- 
s,  très  du  Corps  de  S.  Cofme  ,  de 
faire  ,  ni  faire  faire  le  poil ,  par 
3,  eux  ni  par  leurs  gens  en  leurs 
maifons  ni  en  ville  ;  enjoignit 
a,  à  fix  autres  Chirurgiens  &  à  tous 
f ,  autres  dud.  Corps  de  S.  Cofme  3 
«?  de  fermer  inceffamment  leurs 
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boutiques ,  &  ôter  les  marques 
„  qu’ils  avoient  des  Maîtres'  Bar- 
„  biers  Chirurgiens  :  le  tout  à  pei- 
ne  de  150  liv.  tournois  d’amende 
9,  contre  chaque  contravention. 

Pendant  tous  ces  t’ems ,  les  Bar¬ 
biers  demeurèrent  attachés  aui 
Médecins.  Leurs  Contrats  fütehfc 
confirmés  par  tui  Arrêt  du  Parle* 
ment  du  6  Avril  1635.  Cependant 
la  profpérité  rendant  les  Barbiers 
ingrats ,  les  Médecins  Voulurent 
employer  contr’eux  les  mêmes 
moyens  qu’ils  avoient  employés 
contre  les  Chirurgiens.  Le  13  e» 
jour  d’Oélobre  1643  ,  la  Faculté 
rendit  un  Décret  en  faveur  des  Etm 
villes  ,  qui  travaillaient  alors  & 
former  un  établiffement  dans  la 
Barberie  comme  on  l’a  Vu  précé¬ 
demment  :  ce  Décret  fit  rentrer  les 
Barbiers  dans  leur  devoir  *  le  24 
Mai  1 644  ,  la  Faculté  fit  ün  Dé¬ 
cret  en  faveur  des  Maîtres  Barbiers- 
Chirurgiens  :  &  lé  ÿç.  du  mois  de 
Juin  füivant  ,  ils  paffèrent  avec 
m  un  troifièmé  Contrat  qui  à  fous 
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la  même  forme  que  celui  de  r  577*, 
le  confirmoit  &  caffoit  le  Décret 
porté  l’année  précédente  en  faveur 
des  Etuviftes. 

Tel  fut  l’établiffement  de  l’an¬ 
cienne  Communauté  des  Barbiers- 
Chirurgiens  de  Paris.  Leurs  anciens 
Statuts  de  1371  &:  1383  ,  furent 
amplifiés  par  les  Contrats  de  1505 
&  1577.  Ils  furent  confirmés  de 
nouveau  ,  par  Lettres  Patentes  du 
15  Mars  1580.  Les  Statuts  géné¬ 
raux  de  1484,,  1514, 4575  , 1592 
&  161 1  donnés  pour  les  Provinces, 
comme  nous  verrons,  étoient  auffi 
communs  aux  Barbiers  de  Paris  , 
comme  le  prouvent  leurs  difpofi- 
tionsj  &  comme  il  eft  exprefle- 
ment  dit  dans  les  Lettres  Patentes 
de  161 8  ,  qui  les  confirment. 

Les  Barbiers  voyant  leurs  Privi-. 
léges  augmentés  ;  travaillèrent  à 
s’enaflurer  la  pofleflion  par  de  nou¬ 
veaux  Statuts  qui  les  renfermaffent. 
Ils  accordèrent  entr’eux  19  articles, 
qui  furent  confirmés  <&  aprouvés 
par  un  Arrêt  du  Confeil  du  n  Avril 
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1634  ;  &  des  Lettres  Patentes  de 
Juin  delà  même  année.  Dans  ces 
Lettres  ,  le  Roi  regardoit  cette 
Communauté  ,  comme  la  principale 
fource  de  la  Science  &  pratique  dud „ 
Art  &  Etat  dans  tout  le  Royaume , 
Ces  Statuts  furent  encore  confir¬ 
més  par  une  Déclaration  en  forme 
de  Reglement  du  24  Juillet  1641 5 
&  par  les  difpofitions  du  Contrat 
précédent  de  1644. 

Pour  faire  connoître  quel  étoit 
le  gouvernement  de  cette  Commu¬ 
nauté  ,  je  vais  extraire  ici  de  ces 
derniers  Statuts  ,  les  articles  qui  le 
règlent. 

Art.  vu.  „  Les  huit  Maîtres 
„  qui  feront  dénommés  par  la 
,,  Communauté  d’année  en  année 
„  fe  trouveront  avec  le  Lieutenant 
„  &  les  4  Jurés  aux  Ecoles  de  lad. 
„  Communauté  ,  de  quinze  en 
„  quinze  jours  3  pour  avifer  aux 
„  affaires  d’icelle  5  &  ce  qu’ils  at- 
,,  referont  fera  exécuté  ,  comme  fi 
s,  toute  l’affemblée  l’avoit  réfolu. 
.  Art.  XUi.  „  Un  chacun  des 
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#>  Maîtres  gardera  fon  lieu  &  place^ 
félon  Tordre  de  fa  réception,  en 
*,  portant  l’honneur  &  refpeü:  aux 
„  Lieutenant ,  Gardes  &  anciens  : 
,>  &  au  cas  dë  contravention ,  fe- 
„  ront  les  contrevenans  exclus  de 
,,  la  Communauté  &  privés  des 
9,  émolumens  *  ainfi  que  la  Com- 
munàuté  avifera  bon  être. 

Art.  xviii.  „  S’il  n  eft  Maître 
r„  de  chef-dœuvre>ne  pourra  doré- 
navant  avoir  voix  délibérative; 
y,  ni  recevoir  aucuns  émolumens. 

On  a  vû  dans  Tatticle  précédent, 
que  la  Société  des  Chirurgiens  dé 
S.  Cofme  avoit  pour  diftriêl:  la  Ville, 
Prévôté  &  Vicomté  de  Paris.  Le 
diftri&de  celle  des  Barbiers  étoit  le 
même  :  mais  les  Maîtres  qu’ils  re- 
cevoient  dans  les  Faubourgs ,  n’é- 
tôient  pas  pour  cela  Membres  de 
leùr Communauté.  Iiyaeulàdeffus 
quelques  variations,  qui  vont  être 
connues  par  ce  qui  fuit. 

Les  Religieux  de  l’Abbaye  de 
Ste.  Genëviévë  ont  joui  pendant 
long-tems  du  drbit  de  vibration  fur 
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tous  les  gens  de  Métier  étant  dans 
leur  JurifaiéHon  &  terre  du  détroit 
du  Faubourg  St.  Marcel,  en  con- 
féquence  du  droit  de  toute  Juftice, 
haute  ,  moyenne  &  baffe  que  le 
Roi  Clovis  leur  accorda  en  5.1  o. 
Le  Roi  Charles  leur  confirma  ce 
droit  en  1381  ,  en  ordonnant  que 
le  raport  des  malverfations  &  fau¬ 
tes  que  leurs  Officiers  trouveroient 
fur  gens  de  tous  Métiers  de  leurd. 
JurifdiéHon  ,  fe  feroit  pardevant 
leur  Baillif ,  pour  en  faire  la  puni¬ 
tion  telle  qu’il  apartiendroit  5  & 
que  les  amendes  &  condamnations 
apartiendroient  à  lad.  Abbaye.  Ils 
obtinrent  en  conféquence  plufieurs 
Jugemens  contre  diférentes  Com¬ 
munautés.  Une  Sentence  entr 'au¬ 
tres  ,  que  le  Prévôt  de  Paris  rendit 
en  1412  débouta  les  Barbiers  de 
la  demande  qu’ils  faifoient  du  droit 
de  vifitation  fur  les  Barbiers  demeu- 
rans  dans  la  Jurifdi&ion  defd.  Re¬ 
ligieux  :  Cette  Sentence  fut  confir¬ 
mée  par  un  Arrêt  du  Parlement  de 
7  qui  condamna  les  Barbiers 
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à  l’amende  &  aux  dépens:  mais 
depuis  cet  Arrêt ,  ce  Faubourg 
eft  rentré  comme  les  autres ,  foua 
la  dépendance  de  la  Communauté 
générale  des  Barbiers  de  Paris. 

Les  Rois  Henry  III  &  Henry  IV 
âyant  établi  les  Maîtrifes  de  tous 
les  Arts  &  Métiers  dans  les  lieux 
non  jurés  ,  par  des  Edits  de  1581 
&  1 5  97  ,  les  Commifiaires  nom¬ 
més  pour  l’exécution  de  ces  Edits 
procédèrent  à  la  réception  des  Bar¬ 
biers- Chirurgiens  des  lieux  non- ju¬ 
rés  de  la  Prévôté  &  Vicomté  de 
Paris  :  mais  le  Parlement  ordonna 
par  Arrêt  du  1 8  Décembre  1597, 
que  ces  Barbiers  feroient  reçus  par 
le  Lieutenant  des  Barbiers  j  un  Juré 
&  deux  Maîtres  de  l’Art  de  Chi¬ 
rurgie  ,  en  préfence  de  deux  Doc¬ 
teurs  de  la  Faculté  de  Médecine 
de  cette  Ville.  Il  faut  remarquer 
que  les  Privilèges  de  cette  Com¬ 
munauté  ne  furent  pas  le  feul  mo¬ 
tif  de  cet  Arrêt  :  ces  Commifiaires 
n’avoient  point  fait  vérifier  leurs 
Commiflions  à  la  Cour  y Si  étoiênt 
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tombés  dans  plufieurs  contraven¬ 
tions  aux  Reglemens.  En  confé- 
quence  cet  Arrêt  fit  défenfes  à 
ces  Commiffaires  de  s3 entremettre 
d'aucun  examen  d3  Apoticaires  ou 
Barbiers-' Chirurgiens  ;  dans  tout  le 
reffort  du  Parlement ,  &  de  procé¬ 
der  à  l3 exécution  de  CommiJJions 
non  vérifiées  en  la  Cour  à  peine 
d’amende  arbitraire  ,  &  de  punition 
corporelle  ,  s3  il  y  échet  ;  &  pour  la 
contravention  par  eux  faite  ,  les 
condamna  chacun  en  la  fomme  de 
4  écus  d’amende  ;  &  à  tenir  Pri- 
fon  y  faute  du  payement  d’icelle» 
Le  même  Edit  de  1581  ,  per- 
mettoit  aux  Maîtres  des  Faubourgs 
de  s’établir  dans  les  Villes ,  lorfi- 
qu’ils  auraient  exercé  leur  Profef- 
fion  pendant  trois  ans  ,  après  leur 
réception  èfd.  Faubourgs  ;  mais 
comme  les  Barbiers  &  Chirurgiens 
des  Faubourgs  n’étoient  point  re¬ 
çus  par  chef-d’œuvre  ,  comme  Je 
fupofe  cet  Edit  ,  fes  difpofitions 
ne  s’étendoient  point  fur  eux. 

Un  Arrêt  du  Parlement  rendu 
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le  n  Août  1606  ,  entre  un  Bar¬ 
bier-Chirurgien  du  faubourg  Si 
Marcel  &  la  Communauté  des 
Maîtres  Barbiers-Chirurgiens  de 
Paris  ?  ordonna  que  nul  des  Maî¬ 
tres  Barbiers-Chirurgiens ,  commis 
pour  exercer  la  Chirurgie  aux 
faubourgs  de  lad.  Ville  ,  ne  pour¬ 
rait  être  reçu  Maître  Barbier- Chi¬ 
rurgien  en  lad.  Ville  ,  qu’au  préa¬ 
lable  il  n^ait  fait  le  chef-d’œuvre 
&  les  opérations  de  Chirurgie  en 
la  manière  accoutumée. 

.  La  Faculté  de  Médecine  avoir 
confenti  s’étoit  jointe  aux  Bar¬ 
biers-Chirurgiens  du  Faubourg  S. 
Germain  des  Prez  *  aufquels  il 
avoir  été  permis  d’exercer  l’Art  de 
Barbier-Chirurgien  5  pour  les  éri¬ 
ger  en  Corps  &  Communauté  i 
mais  elle  s’en  défifta  ,  révoqua  fon 
intervention  3  &  il  en  fut  donné 
a£le  à  la  même  Faculté  &  aux 
Barbiers  de  Paris ,  par  Arrêt  du  6 
Avril  1635  y  rendu  entre  les  uns 
&  les  autres. 


Article 
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Article  i  i  î. 

De  l’union  des  B  arbiers- Chirurgiens 
avec  les  Chirurgiens  de  S .  Cofme  , 
&  du  gouvernement  de  leur  Société^ 

LEs  Barbiers-Chirurgiens  de 
Paris  admis  à  toutes  les  plus 
fublimes  fondions  de  la  Chirurgie 
fans  exception  ,  formèrent  un  om¬ 
brage  bien  épais  ,  au  travers  du¬ 
quel  à  peine  pouvoit-on  aperce¬ 
voir  le  Collège  de  S.  Cofme.  Ils 
parurent  prefque  feuls  fur  la  fcène 
dans  le  17e.  fiécle.  Dans  le  Public, 
c’étoit  eux  qui  étoient  dépofitaires 
de  la  confiance  des  Citoyens.  A  la 
Cour  ils  avoient  les  têtes  couron¬ 
nées  entre  leurs  mains  :  au  Barreau 
e'étoit  fur  leurs  raports  que  les  Ju¬ 
ges  fondoient  leurs  décidons  réla- 
tives  à  la  Chirurgie  ;  &  ils  y  paru¬ 
rent  feuls  pour  ainfi  dire  *  pour  la 
confervation  &  la  perfeêHon  des 
Privilèges  de  Ja  Chirurgie.  C'efl:  un 
fait  qu’on  ne  peut  révoquer  en  don* 
Tome  /,  O 
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te.  La  Légiflation  que  j’aiexpofée 
dans  laprémière  Partie  de  cet  Ou¬ 
vrage  &dans  celle-ci ,  en  démon¬ 
trent  aflez  la  vérité  fans  qu'il  foit 
befoin  que  je  raporte  pour  fa  con¬ 
firmation  ,  mille  monumens  que  je 
pourrais  citer. 

Cette  viciffitude  rendit  néceffai- 
re  l’union  que  les  Chirurgiens  de 
S.  Cofme  avoient  dédaignée  au 
commencement  de  ce  fiécle  ;  elle 
fut  propofée  de  rechef  -,  les  deux 
Sociétés  s’y  prêtèrent  j  les  articles 
en  fureiit  dreffés  ;  Requête  fut  pré- 
fentée  à  la  Faculté  de  Médecine 
le  14  Août  1655  ;  &  cette  Société 
répondit.par  fon  Décret  du  30  Sep¬ 
tembre  fuivant  *  quelle  ne  trou- 
voit  rien  à  redire  à  l’union. ,  pour¬ 
vu  que  le  chef-d’œuvre  fe  fît  en  la 
forme  des  Maîtres  Barbiers- Chirur¬ 
giens  ,  fans  y  rien  innover  ,  ni  di¬ 
minuer  les  droits  ni  fournirions 
dûs  à  la  Faculté  qui  feroient  entiè¬ 
rement  gardés.  En  conféquence 
Contrat  fut  paffé  le  ier.  Oêfobre  fui* 
yant ,  entre  les  Jurés  &  Métrés^ 
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Barbiers- Chirurgiens  ,  &  le  Prévôt 

6  Collège  des  Chirurgiens  de  Ro- 
he  -  Longue  5  pour  ne  faire  à  l'a¬ 
venir  quun  même  Corps  j  &  jouir 
enfemble  des  droits  &  Privilèges 
attribués  à  l'une  &  à  l'autre  Com¬ 
pagnie . 

Ce  Contrat  fut  confirmé  par  des 
Lettres  Patentes  de  Mars  1656, 
qui  comme  il  a  été  dit ,  fournit  les 
deux  Communautés  au  P.  Barbier. 
Ces  Lettres  fouffrirent  à  leur  vert* 
fication  ,  des  opofitions  de  la  part 
de  plusieurs  Barbiers  &  Chirur¬ 
giens.  Ce  qui  donna  lieu  à  un  Ar¬ 
rêt  contradi&oire  du  Parlement  du 

7  Septembre  1656.  Cet  Arrêt  ho¬ 
mologua  le  Contrat  d’union  des 
deux  Communautés  ,  &  »  ordonna 
Fenregiftrement  defd.  Lettres,  à  la 
charge  que  le  P.  Barbier  du  Roi 
demeureroit  premier  Prévôt  hono¬ 
raire  ,  &  jouiroit  des  mêmes  hon¬ 
neurs  ;  „  fans  que  les  particuliers 
,,  non  reçus  Maîtres  au  Collège  de 
„  S.  Cofrne  ,  ou  en  la  Communau¬ 
té  ,  puffent  prendre  d’autres  qua- 
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,,  lités  ,  que  celles  qu’ils  avoient 
„  avant  l’union. 

Les  droits  de  la  Faculté  n’ayant 
pas  été  ménagés  dans  cette  union  , 
il  s’éleva  des  controverfes  entre  les 
Médecins  &  l’ U niverlité  d’une  part, 
&  les  deux  Communautés  réunies 
de  l’autre  :  les  premiers  demandè¬ 
rent  l’exécution  des  Contrats  paffés 
avec  les  Barbiers  :  les  Chirurgiens 
au  contraire  vouloient  que  lesdeux 
Communautés  fuffent  gouvernées 
fuivant  l’ancienne  Police  des  Chi¬ 
rurgiens  de  S.  Cofme. 

Ceux-ci ,  outre  les  Statuts  au- 
îentiques  qui  leur  avoient  été  attri¬ 
bués  ,  rédigèrent  &  accordèrent 
entr’eux  des  Reglemens  &  des  ufa- 
ges  moulés  fur  ceux  des  Facultés, 
&  conformes  à  leurs  idées  ;  en  con- 
féquence  du  droit  d’affociation  qui 
leur  avoit  été  o&royé.  Ils  les  redi¬ 
gèrent  ,  dit  Pafquier  ,  fous  les 
yeux  de  l’Official  &  du  Prévôt  de 
Paris.  Quoique  cette  pièce  n’eut 
d’autorité  que  celle  qu’elle  pouvoit 
recevoir  du  confentement  des  Maîr; 
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très  qui  y  avoient  foufcrit  ;  on  en¬ 
treprit  de  la  faire  valoir  dans  cette 
occafîon.  EUe  fut  communiquée  à 
l’Avocat  de  la  Faculté  ,  la  veille 
de  la  décifion  du  Procès.  Celui-ci 
eut  encore  affez  de  teins.,  pour 
faire  connoître  le  peu  de  cas  qu’on 
en  devoit  faire.  En  effet  il  opofa 
aux  Chirurgiens  que  cesStatutsné- 
toient  munis  de  la  fîgnature  d’au¬ 
cune  perfonne  publique  :  que  les 
cara&ères  de  cette  pièce  en  étoient 
moins  anciens  que  la  date  :  qu’elle 
contenoit  cinq  dates  qu’il  étoit  im- 
poffible  de  concilier  1 278 , 1424, 
1 260 *  1379  &  1373  :  Que  ces  da¬ 
tes  étant  confécutives  &:  mettant 
le  15e.  fiécle  dans  le  treiziéme; 
elles  arguoient  un  faux  manifefle  : 
quelle  faifoit  Jean  Pitard  fon Au¬ 
teur  en  1260,  comme  un  homme 
âgé  &  de  grande  autorité  ,  &  tou¬ 
tefois  qu’il  étoit  dénommé  encoref 
vivant  &  Juré  au  Châtelet,  dans  la 
Chartre  de  1311  :  &  qu’enfin  ces 
Statuts  n’étoient  point  faits  autori- 
tate  Cœfaris  &  Senatus  j  mais  feu- 
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lement  ,  difoit-on  ,  décrétés  par 
FOfficial  de  Paris  ,  Juge  notoire¬ 
ment  incompétent,  poiur  une.  Com¬ 
munauté  laïque  &  féculière. 

La  queftion  fut  décidée  par  un 
Arrêt  folemnellement  rendu  le  7 
Février  1660.  Cet  Arrêt  mit  les 
parties  hors  de  Cour  ;  &  confirma 
l’union ,  »  à  la  charge  que  les  deux 
»  Communautés  des  Chirurgiens  & 
Barbiers  ,  demeureroierit  foumi- 
»  fes  à  la  Faculté  de  Médecine  fui- 
*>  vant  les  Contrats  des  années  1 5  7  7^ 
»  &  1644. 

Le  16  Mai  1 660 ,  les  Chirur¬ 
giens  de  S.  Cofme  mécontens  de 
piufieurs  chefs  que  contenoit  cet 
Arrêt,  obtinrent  des  Lettres  de  Ref- 
cifion ,  pour  empêcher  que  les  Bar¬ 
biers  n’entraffent  dans  S.  Cofme  $ 
&  ne  priffent  poffefîion  de  leur 
maifon  ;  mais  ces  Lettres  n’eurent 
aucun  effet  ;  les  Barbiers  y  entrè¬ 
rent  &  l’union  eut  lieu  dans  tous 
fes  points. 

Peut-être  feroit-il  utile  de  dis¬ 
cuter  ici  fi  cette  union  étoit  une 
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'Aggrégâtion  réciproque  des  deux 
Compagnies  pour  fe  communiquer 
réciproquement  leurs  Privilèges  ,, 
&  en  jouir  en  commun  ,  fuivant 
l’exprefiîon  de  leur  Contrat  ;  ou  fi 
c’étoit  l’incorporation  d’une  com¬ 
pagnie  dans  l’autre  ,  pour  jouir  en 
Commun  des  Privilèges  de  celle-ci, 
par  l’,extin6Hon  deda  première. 

La  queftion  eft  des  plus  faciles  à  dé? 
cider.  D’abord  il  eft  évident  qu’on 
ne  peut  pas  dire  que  l’union  fût  de 
la  première  efpéce.  Le  droit-de  là, 
Barberie  que  les  Barbiers  apor- 
toient  à  S.  Cofme  ,  étoit  incompa¬ 
tible  avec  les  Privilèges  honorifi¬ 
ques  &  académiques  que  les  Chi¬ 
rurgiens  leur  préfentoient  :  La  Po¬ 
lice  des  deux  Communautés  étoit 
pareillement  incompatible  &  ne 
pouvoit  fubfifter  dans  une  Société 
qui  en  fut  le  refultat  :  il  fut  donc  né- 
ceflaire  pour  opérer  cette  union 
que  l’une  des  deux  Communautés  fe 
confondît  dans  l’autre  ;  &  fubît  fon 
joug  par  fon  extin&ion.  Refte  à  fça* 
voir  quelle  fut  celle  qui  prévalut. 
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Les  Barbiers  prirent  poffeflion 
de  la  Maifon  des  Chirurgiens  ;  ils 
devinrent  les  Dire&eurs  de  la  Con- 
frairie  de  S.  Cofme  j  ils  acquirent 
le  droit  de  faire  mettre  des  boëtes 
dans  leurs  enfeignes  ;  voilà  tout 
ce  qu’ils  reçurent  des  Chirurgiens. 
Pour  ces  droits,  ils  communiquèrent 
à  ceux-ci  tous  le%Priviléges  attachés 
à  leur  Corps  ,  &  toutes  les  fonc¬ 
tions  de  la  Barberie,fans  rien  en  ex¬ 
cepter  des  uns  &  des  autres  *  mais 
pour  en  conferver  la  jouiffance ,  il 
fallut  renoncer  de  part  &  d’autre 
aux  Privilèges  honorifiques  ,  aca¬ 
démiques  &  même  utiles  des  Chi¬ 
rurgiens  ,  comme  on  aura  lieu  de 
le  voir  :  il  fallut  abandonner  les 
ufages  de  la  Faculté  de  Chirurgie  ; 
il  fallut  fe  foumettre  à  la  Loi  de 
la  Communauté  des  Barbiers  &  à 
la  Police  de  la  Barberie. 

L’exécution  des  Statuts  des  Bar¬ 
biers  fouffrit  cependant  des  difficul¬ 
tés  dans  les  deux  Communautés 
réunies.  Leurs  Chefs  eurent  peine 
4  s’accorder  entr’eux  fur  le  rang 
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qu’ils  dévoient  tenir  ,  les  fondions 
qu’il  dévoient  exercer ,  &  les  droits 
dont  ils  dévoient  jouir.  Ces  difficul¬ 
tés  donnèrent  lieu  à 'un  Arrêt  qui 
fut  rendu  au  Confeil  le  28  Juin 
1671.  Ce  Reglement  conçu  en  22 
articles  ,  n’eft  quun  fuplément  ex¬ 
plicatif  des  Statuts  des  Barbiers  *  & 
apliqué  aux  circonftances  a&uel- 
les.  Avant  l’union  *  les  Chirurgiens 
du  Châtelet  étoient  les  Chefs  de  la 
Société  des  Chirurgiens  de  S.  Cof- 
me  :  mais  celle-ci  fut  anéantie  :  il 
fallut  donc  que  ces  Chefs  cedaflent 
leur  Préfidence  à  ceux  des  Barbiers: 
c’eft  auffi  ce  qui  fut  ordonné  par 
cet  Arrêt ,  comme  on  l’a  vu  * 
comme  on  aura  lieu  de  le  voir  en¬ 
core  plulîeurs  fois. 

Ce  Reglement  cependant ,  ne 
réfolut  &  ne  prévint  point  toutes 
les  difficultés.  Pour  y  fupléer  on 
projetta  de  nouveaux  Statuts  en 
1698.  Par  le  contrat  d’union  &  les 
Lettres  qui  l’autorifèrent ,  il  avoit 
été  dit  que  les  deux  Communautés 
drefferoient  des  Statuts  pour  les  in- 
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terrogatoires  &  réceptions  des  Mai. 
très ,  tels  qu’ils  aviferoient  bon  être, 
&  qui  feroient  compilés  des  an* 
ciens  Statufs’de  l’une  &  l’autre 
Compagnie.  C’eft  auffi  ce  qui  fut 
exécuté  ,  autant  qu’il  fe  trouva  de 
compatibilité  entre  les  uns  &  les 
autres. 

Le  projet  qui  en  fut  dr efle  ,  fut 
d’abord  conçu  en  5  4  articles  :  il  fut 

Eréfenté  par  M.  Félix  ,  au  Roi 
ouis  XIV  ,  qui  par  Arrêt  de  fon 
Confeil  du  6  Novembre  1698V,  le 
renvoya  au  Sieur  d’Argenfon  , 
Lieutenant  Général  de  Police  de 
Paris  ,  pour  les  examiner  avec  tel* 
les  perfonnes  qu’il  jugeroit  à  pro¬ 
pos  ,  &  donner  enfuite  fon  avis  fur 
chacun  de  ces  articles  ;  pour  icelui 
vû  ,  &  raporté  à  S.  M.  être  par 
Elle  ordonné  ce  qu’il  apartiendra. 

Ce  projet  ayant  été  préfenté  à 
M.  d’Argenfon  ,  ce  Magiftrat  les 
examina  ,  les  changea ,  les  cor¬ 
rigea  &  les  augmenta  jufqu’au 
nombre  de  150  articles.  Enfuite  il 
ordonna  le  6  Juillet  1699 ,  qu’il  fe- 


de  la  Chirurgie  en  France.  1 1 9 
roit  communiqué  au  P.  Médecin 
du  Roi  ;  aux  principaux  Médecins 
de  la  Cour  ;  au  Doyen  de  la  Fa¬ 
culté  de  Médecine  ;  au  P.  Chirur^ 
giën  du  Roi  &  autres  principaux 
Chirurgiens  de  la  Cour  ;  enfin  aux 
Prévôts  &  autres  Officiers  &  an¬ 
ciens  de  la  Communauté  des  Chi¬ 
rurgiens.  Tous  certifièrent  qu’ils 
n  y  trouvôient  aucune  difpofition 
qui  ne  fut  pour  le  bien  public  &  da¬ 
vantage  de  la  Chirurgie.  Enconfé- 
quence  M.  d’Argenfon  donna  fon 
avis  le  8  Août  1699  ,  par  lequel  il 
eflimoit  que  ce  projet  „  ferait  très- 
„  utile  ,  pouf  unir  dans  un  même 
,,  Corps  &  dans  les  mêmes  princi- 
,,  pes,tous  les  Chirurgiens  qui  exer- 
„  cent  dans  cette  Ville  de  Paris  , 
^  qu’il  y  avoit  lieu  d’en  autorifer 
,,  tous  les  articles  &  que  l’on  en  de- 
,,  voit  attendre  de  grands  avantages. 

Sur  cet  avis  ,  le  Roi  délivra  au 
mois  de  Septembre  1699  ,  des  Let¬ 
tres  Patentes  par  lefquelles  S.  M. 
aprouva ,  confirma  &:  autorifa  les 
150  articles  de  Statuts  j  &  ordom 
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na  quils  feroient  exécutés  ,  gardés 
&  obfervés  félon  leur  forme  &  te¬ 
neur.  Cependant  quelques-uns  de 
ces  articles  ayant  fouffert  des  diffi-* 
cultés  dans  leur  exécution  ,  le  Roi 
rendit  dans  fort  Confeil  le  4  Jan¬ 
vier  1701  ,  un  Arrêt  j  &  le  8  Jan¬ 
vier  fuivant  des  Lettres  Patentes, 
qui  en  portoient  la  modification. 
Ces  Lettres  &  Statuts  ayant  été 
préfentés  au  Parlement ,  la  Cour 
ordonna  par  Arrêt  du  1 2  Janvier 
1701  ,  que  ces  Lettres  &  Statuts 
feroient  communiqués  au  Lieute¬ 
nant  Général  de  Police  &  au  Subf- 
titut  du  Procureur  Général  du  Roi 
au  Châtelet ,  pour  donner  leurs 
avis  fur  icelles. 

Après  que  ces  Magiffrars  eurent 
donnés  un  fécond  avis  conformé¬ 
ment  au  prémier  le  Parlement 
rendit  le  3  Février  1701  ,  un  Arrêt 
par  lequel  »  la  Cour  ordonna  que 
»  lefd.  .Lettres  &  Statuts  feroient 
»  enregiftrés  au  Greffe  d’icelle  , 
»  pour  jouir  les  Maîtres  Chirur- 
»  gieiis  de  Paris ,  &  ceux  qui  leur 
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»  fuccederont  de  leur  effet  &  con- 
»  tenu  5  &  être  exécutés  félon  leur 
»  forme  &  teneur. 

Ces  Statuts  ont  été  confirmés 
dans  les  diférentes  occafions  par 
diférens  Jugemens  du  Parlement 
&  du  Châtelet ,  entr’autres  par  un 
Arrêt  de  la  Cour  du  27  Juin  1727. 
Ils  ont  été  la  réglé  invariable  de 
cette  Communauté  jufqu’en  1745. 
Au  mois  d’Avril  de  cette  année  r 
le  Roi  ayant  rendu  une  Déclara¬ 
tion  qui  remettoit  les  Chirurgiens 
de  S.  Cofme  au  même  état  ou  ils 
étoient  avant  leur  jonêlion  aux 
Barbiers  ,  ils  tentèrent  dé  faire  re¬ 
vivre  leurs  anciens  Statuts  ,  qui 
avoient  été  profcrits  en  1 660.  Dans 
cette  efpérance  ils  demandèrent  au 
Roi  par  leur  Requête  inférée  dans 
l’Arrêt  du  Confeil  du  26  Oélobre 
1743  1  le  Privilège  d’être  gouver¬ 
nés  fuivant  les  Statuts  aufquels  leur 
Corps  étoit  fournis  avant  fon  union 
avec  les  Barbiers  :  fauf  néanmoins 
ce  qui  concerne  la  fupériorité  du 
P.  Chirurgien  du  Roi ,  $c  la  Police 
de  la  Chirurgie. 
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Il  y  a  trois  copies  de  ces  prêter 
dus  Statuts  ;  l’une  Françoife  ,  qui 
contient  37  articles  :  la  fécondé 
Latine  ,  qui  en  contient  39  j  &  la 
troifième  qui  eft  aufïi  Latine ,  con¬ 
tenue  en  83  articles.  C’eft  celle-ci 
qui  fut  mife  avec,  fa  tradu&ion 
dans  les  Recherches  critiques  fur 
l'origine  de  la  Chirurgie  ;  pour  être 
confirmée. 

Ce  mémoire  ayant  été  commu¬ 
niqué  à  l’Univerfité  &  Faculté  de 
Médecine  de  Paris  *  comme  l’a- 
voit  ordonné  l’Arrêt  fufdit  du  Con- 
feil  de  î  743  ,les  Médecins  démon¬ 
trèrent  dans  leurs  mémoires  ,  les 
erreurs ,  la  fuggeftion  ,  les  inter¬ 
polations  de  date  ,  la  contradic¬ 
tion  ,  l’altération  ,  les  irrégularités 
&  le  défaut  d’aprobation  de  ces 
Statuts.  Ils  démontrèrent  principa¬ 
lement  un  double  faux  dans  ces  Sta- 
1  tuts  ;  l’un  venant  de  fon  original , 
fupofé  qu’il  y  en  ait  eu  un  $  &  le 
fécond  de  la  copie  collationnée  de 
1614,  qu’ils  en  repréfentoient.  Ils 
firent  voir  particulièrement  que  la 
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véritable  date  de  ces  articles  étoit 
poftérieure  de  300  ans ,  à  celle  que 
les  Chirurgiens  leur  fupofoient  :  &: 
en  effet  ces  Statuts  étoient  datés 
de  1600  dans  cette  copie  ,  &  par 
interligne  il  y  avoir  1268.  En  con- 
féquence  ,  pour  s’inferire  en  faux 
contre  ces  Statuts  ,  les  Médecins 
obtinrent  une  confultation  de  4 
Avocats  du  Parlement ,  du  1 3  Juin 
1747.  Dans  cette  confultation  les 
fouffignés  eftimèrent  que  ta  Faculté 
de  Médecine  étoit  bien  fondée  à  de¬ 
mander  qu il  lui  fût  permis  de  s  in f- 
crire  en  faux  ,  contre  la  copie  colla¬ 
tionnée  de  1614  y  des  Statuts  des 
Chirurgiens  de  Paris  ,  &  que  les 
moyens  de  faux  que  la  Faculté  étoit 
en  état  de  propofer  9  n  étoient  pas 
fufcepdbles  du  doute  même  le  plus 
léger. 

Les  Médecins  ayant  propofés 
leur  infcription  de  faux  ,  les  Chi¬ 
rurgiens  ne  jugèrent  pas  à  propos 
d’en  foutenir  la  lumière.  Dans  une 
Requête  qu’ils  préfentèrent  au  Roi 
en  1748  7  ils  déclarèrent  qu’ils 
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abandonnoient  ces  Statuts  ,  comme 
une  pièce  informe  abfolument  indi- 
férente  ,  que  cent  autres  titres  origi¬ 
naux  &  plus  forts  &  plus  autentU 
ques  ,  leur  rendoient  abfolument  fu - 
perflue  ;  &  déclarèrent  de  plus 
n’entendre  point  s'en  fervir. 

En  conféquence  de  la  découver- 
te  des  Médecins  &  du  défaveu  des 
Chirurgiens  *  le  Roi  par  les  arti¬ 
cles  i  &  4  de  l’Arrêt  du  Confeil 
du  i  2  Avril  1749  >  porta  que  les 
Statuts  de  1699  ,  feroient  obfervés 
fur  ce  qui  concerne  les  réceptions 
des  Afpirans  *  ainfi  que  fur  tous  les 
points  aufquels  il  n'aura  été  aporté 
aucun  changement  par  cet  Arrêt* 
Par  l'article  2 1  de  l’Arrêt  du  Con¬ 
feil  du  4  Juillet  1750,  »  S..  M.  per- 
»  mit  à  fon  P.  Chirurgien  &  aufd. 
»  Maîtres  en  Chirurgie  de  Paris , 
»  de  lui  préfenter  tels  nouveaux 
»  Statuts  qu’ils  eftimeront  néceffai- 
»  res  &  utiles  ,  tant,  par  raport  au 
»  Reglement ,  à  la  dire&ion  des 
»  aftes  &  exercices  dud.  Collège 
»  de  Chirurgie  ,  qu’à  l’égard  de  la 
difcipline 
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»  difcipline  de  leur  Corps  &  de  fes 
$>  Membres  ,  pour  être  lefd.  nou- 
»  veaux  Statuts  aprouvés  &  auto- 
»  rifés  par  S.  M.  fi  elle  le  juge  à 
»  propos.  Et  feront  exécutés  par 
provifion  les  Statuts  de  l’année 
»  1699  ,  en  ce  qui  n’eft  pas  con- 
»  traire  au  préfent  Arrêt  $  à  la  Dé- 
»  claration  du  23  Avril  1743  ;  & 
»  à  l’Arrêt  du  Confeil  du  1 2  Avril 
»  1749* 

L’établifiement  des  Maîtres  en 
l’Art  &  Science  de  la  Chirurgie 
de  Paris  ,  a  été  enfin  aprouvé  ,  au- 
torifé  en  Corps  &  Communauté 
pour  y  exercer  leur  Profefîion  dans 
cette  Ville  par  des  Lettres  Paten¬ 
tes  du  7  Septembre  1750. 

Après  avoir  expofé  la  double 
origine  &  l’hiftoire  juridique  de  la 
Compagnie  des  Chirurgiens  de  Pa¬ 
ris  ,  venons  maintenant  à  fon  gou¬ 
vernement  aêtuel.  Les  Chirurgiens 
n’ayant  point  encore  reçu  de  nou¬ 
veaux  Statuts  ;  c’efi:  dans  ceux  de 
1699  ,  que  je  vais  puifer  les  Loix 
de  leur  régime* 

Tome  /*  P 
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Le  titre  i  de  ces  Statuts  concer¬ 
ne  les  droits  du  P.  Chirurgien  du 
Roi.  Art.  iii.  «Tous les  régiftres, 
«  titres  &  papiers  de  la  Commu- 
»  nauté  ,  à  l’exception  feulement 
«  du  régiftre  courant  qui  demeu- 
«  rera  entre  les  mains  au  Greffier , 
«  feront  mis  dans  une  armoire  par- 
».  ticulière  en  la  Maifon  de  S.  Cof- 
»  me  fous  trois  clefs  ,  dont  l’une 
»  fera  donnée  au  P.  Chirurgien  ou 
*>  à  fon  Lieutenant  :  une  à  l’ancien 
'»  des  4  Prévôts  ,  &  la  troifième 
»  aud.  Greffier  ,  fans  néanmoins 
»  que  led.  P.  Chirurgien  ou  fon 
»  Lieutenant  puiffe  prétendre  au- 
»  cun  droit  de  propriété  fur  lad. 
»  Maifon. 

Cet  article  eft  tiré  de  l’article  5 
de  l’Arrêt  du  Confeil  du  28  Juillet 
1671.  Les  prémières  Lettres  Paten¬ 
tes  de  ces  Statuts  portoient  que 
les  régiitres  de  la  Communauté 
feraient  à  la  garde  du  Greffier  -, 
mais  ceci  a  été  changé  par  l’arti¬ 
cle  précédent  contenu  dans  les  fé¬ 
condés  Lettres. 
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Le  titre  2  fait  l’énumération  de 
ceux  qui  doivent  compofer  cette 
Communauté.  Art.  v.  „  LaCom- 
„  inunauté  des  Maîtres  Chirurgiens 
,,  Jurés  de  Paris  ,  fera  compofée 
„  du  P.  Chirurgien  du  Roi  j  de 
„  fon  Lieutenant  ;  des  4  Prévôts 
„  &  Gardes  ;  d’un  Receveur  ;  d’un 
„  Greffier *  &  de  tous  les  autres 
„  Maîtres  qui  ont  été  ou  qui  fe- 
,,  ront  reçus  dans  lad.  Communau- 
,,  té  ,  dans  l’une  des  manières  ci- 
„  après  ordonnées.  Lad.  Commu- 
,,  nauté  fera  divifée  en  4  claffies  ; 
„  il  y  aura  un  Prévôt  à  la  tête  de 
„  chacune  ;  &  le  P.  Chirurgien 
,,  ou  fon  Lieutenant  diftribuera  les 
,,  Maîtres  nouvellement  reçus  en 
,,  telle  claffe  qu’il  jugera  à  propos  , 
„  en  obfervant  néanmoins  de  ren- 
,,  dre  les  4  claffes  égales  en  nom» 
,,  bre  ,  autant  que  faire  fe  pourra. 

11  a  été  dit  plus  haut  que  les 
Maîtres  des  Faubourgs  n’étoient 
point  Membres  de  la  Communauté 
de  la  Ville.  Un  Arrêt  du  Confeil 
du  22  Juillet  1675  ,  &  un  Edit  de 
P  2 
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Décembre  1678  ,  portant  fupreA 
lion  des  Maîtrifes  des  Faubourgs 
de  Paris  ,  &  abrogation  des  Sta¬ 
tuts  de  leurs  Communautés  parti¬ 
culières  ,  les  réunirent  à  celles  de 
Paris.  Un  Arrêt  du  Confeil  Privé 
du  6  Mai  1681,  porta  Reglement 
entre  les  Chirurgiens  de  la  Ville 
de  Paris  &  ceux  des  Faubourgs  : 
mais  les  difpofîtions  de  l’Edit  pré¬ 
cédent  furent  apliquées  à  la  Chi¬ 
rurgie  par  l’article  32  des  Statuts 
de  1 699  ;  lequel  article  défend  à 
toutes  perfonnes  d’exercer  la  Chi¬ 
rurgie  s’ils  ne  font  Membres  de 
la  Communauté  des  Chirurgiens» 
L’article  3  4  fuivant ,  accorda  néan¬ 
moins  aux  Chirurgiens  des  Fau¬ 
bourgs  alors  reçus  Maîtres  &  à  leurs 
Veuves,  la  continuation  de  l’exer¬ 
cice  de  la  Chirurgie  ;  &  leur  ac¬ 
corda  même  la  faculté  de  fe  faire 
aggréger  à  la  Communauté  par  la 
légère  expérience  ,  avec  diminu¬ 
tion  des  droits. 

Le  diftriâ  de  la  Communauté  eft 
confirmé  dans  toute  fon  étendue  ? 
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par  l’art.  2  de  ces  mêmes  Statuts. 
„  Le  P.  Chirurgien  du  Roi  ou  Ton 
„  Lieutenant  continuera  de  rece- 
„  voir  en  fa  maifon  ,  les  Afpirans 
„  pour  la  Maîtrife  de  Chirurgie  , 
„  Sages-Femmes , . . .  &  taus  au- 
„  très  faifans  quelque  partie  de  la 
„  Chirurgie  que  ce  Toit,  en  la  Ban- 
„  lieue  ,  Prévôté  &  Vicomté  de 

Paris.  Ces  difpolitions  avoient 
„  été  oubliées  dans  les  prémières 
„  Lettres. 

Art.  vi.  ,,  Sera  dreffé  tous  les 
j,  ans  avant  le  ier.  O&obre  *  trois 
9,  diférens  catalogues  :  le  prémier 
„  contiendra  le  nom  &  la  demeure 
9,  de  chaque  Maître  *  &  fera  dif- 
9,  pofé  fuivant  les  17  quartiers  de 
9,  Paris  ;  pour  en  être  diftribués 
9,  tous  les  ans  des  exemplaires  aux 
„  Commiflaires  du  Châtelet.  Le 
9,  fécond  contiendra  pareillement 
9,  le  nom  &  la  demeure  de  chaque 
9,  Maître  ,  &  fera  mention  du  jour 
9,  &  de  l’année  de  leur  réception. 
9,  Le  troifième  contiendra  feule- 
??  ment  leurs  noms  3  &  fera  diftri* 
P  3 
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,,  bué  fuivantles4clafles,en  tête  de 
5,  chacune  defquelles  fera  infcrit 
,,  le  nom  d’un  des  quatre  Prévôts  $ 
5,  &  feront  le  P.  Chirurgien  du 
„  Roi  &  fon  Lieutenant ,  nommés 
99  les  prémiers  dans  ious  lefd.  ca- 
9,  talogues  ,  dont  fera  fourni  tous 
les  ans  un  exemplaire  à  chacun 
3,  des  Maîtres. 

Pour  les  mêmes  fins ,  l’article 
146  des  mêmes  Statuts  porte  que 
,3  les  Prévôts  en  charge  feront  obli- 
3,  gés  de  donner  tous  les  fix  mois , 
„  deux  catalogues  particuliers  fi- 
gnés  d’eux  ,  qui  feront  expofés 
,3  Sans  la  chambre  du  Confeilde  la 
33  Communauté  ;  dont  l’un  con- 
3,  tiendra  les  noms  &  les  demeures 
j3  de  tous  ceux  qui  tiendront  bouti- 
3,  ques  en  vertu  des  Privilèges  des 
3,  Officiers  aggrégés  ,  avec  défi- 
3,  gnation  exprefle  ,  des  noms  & 
3,  qualités  defd.  Officiers  &  Veu- 
ves  :  l’autre  contiendra  pareille- 
3,  ment  les  noms  &  les  demeures 
des  Sages-Femmes  &  de  tous 
9f  ceux  qui  exerceront  quelque 
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partie  de  la  Chirurgie  ,  avec 
„  aprobation  de  la  Communauté  \ 
„  &  feront  lefd.  catalogues  difpo- 
„  fés ,  félon  les  17  quartiers  de 
„  Paris. 

Ces  deux  articles  ont  été  confir¬ 
més  par  une  Sentence  du  Lieute¬ 
nant  de  Police  ,  du  14  Janvier 
1718  ,  qui  inflige  100  livres  d’a¬ 
mende  contré  chacun  des  Prévôts 
contrevenans  ;  &  par  un  Arrêt  du 
Parlement  du  27  Juin  1727  ,  le¬ 
quel  Arrêt  décerne  300  livres  d’a¬ 
mende  contre  chacun  des  Prévôts 
contrevenans  ,  moitié  au  profit  du 
Roi ,  &  l’autre  moitié  au  dénon¬ 
ciateur. 

Le  titre  4  concerne  le  Prévôt 
&  le  Receveur. 

Art.  vu.  „  Sera  fait  tous  les 
,,  ans  éle&ion  de  deux  Prévôts  ;  & 
„  tous  les  deux  ans  celle  d’un  Re- 
ceveur  ,  à  la  pluralité  des  voix  , 
,,  dans  l’affemblée  générale  telle 
9i  quelle  fera  réglée  par  l’article 
„  1 5  ci- après  ,  fur  les  mandemens 
ou  billets  dud.  P.  Chirurgien  ÿ 
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„  ou  de  Ton  Lieutenant ,  à  tel  jour 
,,  qu’il  avifera'bon  être  ,  pendant 
le  mois  de  Mars.  Les  Prévôts  &; 
„  Receveur  ainfi  élus  entreront  en 
9,  charge  le  premier  lundi  d’O&o- 
,,  bre  fuivant  ;  &  feront  tenus  in- 
3,  continent  après  leur  éleftion  ,de 
3,  faire  &  prêter  ferment  par-de- 
vant  led.  P.  Chirurgien  du  Roi 
ou  fon  Lieutenant ,  en  la  manière 
3,  accoutumée. 

Avant  l’union  les  Chirurgiens 
de  S.  Cofme  n’avoient  qu’un  Pré¬ 
vôt  ;  &  les  Barbiers  avoient  4 
Gardes-Jurés.  Les  ufages  de  ceux- 
ci  étendirent  le  nombre  des  Pré¬ 
vôts  jufqu’à  4.  Louis  XIV  ayant 
créé  des  Charges  de  Syndics  dans 
toutes  les  Communautés, par  PEdit 
de  Mars  1691  ,  S.  JM.  ordonna  par 
Arrêt  du  Ccnfeil  &  des  Lettres  Pa¬ 
tentes  far  icelui  du  7  Avril  1694  , 
que  cés  Charges  feraient  réunies  à 
la  Communauté  des  Chirurgiens  ; 
moyennant  une  finance  qui  fut 
payée  &  pour  le  rembourfement 
de  laquelle  elle  fixa  les  droits  qui 
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feroient  dus  par  les  Maîtres  ,  lors 
des  vifites  qui  feroient  faites  chez 
eux  chaque  année. 

Le  même  Prince  créa  encore 
dans  tous  les  Arts  &  Métiers  un 
Tréforier  des  droits  &  deniers  com¬ 
muns  ,  par  Edit  de  Juillet  1702  : 
mais  par  Arrêt  du  Confeil  du  4  Mai 
1703,  la  Communauté  des  Chi¬ 
rurgiens  de  Paris  ,  fut  déchargée 
de  lever  cet  Office.  Par  un  fembla- 
ble  Arrêt  du  24  Juillet  1705  ,  les 
Chirurgiens  furent  déchargés  de 
l’exécution  de  l’Edit  d’Août  1 704,  ' 
concernant  l’hérédité  des  Offi¬ 
ces. 

Art..viu.  ,,  Les  Prévôts  &Re- 
„  ceveur  feront  chacun  en  charge 
„  pendant  deux  années  confécutf* 
„  ves  j  &  aucun  des  Maîtres  de  lad. 
9,  Communauté  ne  pourra  être  Pré- 
,,  vôt ,  s’il  n’a  1 2  années  de  recep- 
,,  tion  ;  ni  Receveur ,  s’il  n’a  été 
,,  Prévôt,  ou  s’il n’eft  de  ceux  des 
„  Chirurgiens  Offitiers  (  delaMai- 

fort  du  Roi  non  alors  aggfégés  ) 
»>  exceptés  dans  l’article  89  >  ci- 
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y,  après,  qui  auront  1 1  années  dé 
„  réception  dans  leurs  Charges. 

Art.  ix.  ,,  Les  Maîtres  qui  au- 
„  ront  une  fois  paffé  par  les  Char- 
„  ges  de  Prévôt ,  ne  pourront  être 
y9  élus  ni  continués  une  fécondé 
y,  fois  aux  mêmes  charges.  Pourra 
„  néanmoins  le  P.  Chirurgien  du 
y.  Roi ,  une  fois  feulement ,  conti- 
3,  nuer  un  des  Prévôts  qui  fera  ac- 
3,  tuellement  en  charge  ;  ou  choifir 
3,  entre  les  anciens  Prévôts ,  l’un 
3,  des  deux  qui  feront  à  nommer  , 
„  pour  être  en  charge  :  laquelle 
3,  faculté  apartiendra  aux  fuccef- 
„  feurs  dud.  P.  Chirurgien  à  leur 
3,  avenement. 

Cet  article  eft  une  modification 
faite  par  les  fécondés  Lettres.  Les 
premières  accordoignt  cette  facul¬ 
té  au  P.  Chirurgien  tous  les  fix  ans; 
&  portoient  que  ce  Prévôt  ne 
pourroit  être  élu  ,  s’il  avoit  déjà 
été  élu  plus  d’une  fois  ;  &  de  plus 
que  ce  Prévôt  nommé  pour  la  fé¬ 
condé  fois,  ne  pourroit  prendre 
rang  qu’après  les  deux  autres  qui 
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entreront  dans  la  fécondé  année 
de  leurs  charges  ,  tant  à  l’égard 
dud.  P.  Chirurgien ,  que  de  lad. 
Communauté. 

Ces  3  articles  7  3  8  &  9  ont  été 
confirmés  par  une  Sentence  de  Po¬ 
lice  du  14  Janvier  1718  ;  &  ce  à 
peine  de  nullité  de  l’éleétion  &  de 
500  liv.  d’amende  contre  chacun 
des  Prévôts  qui  aura  accepté  la 
continuation  de  lad.  Charge. 

Art .  x.  „  Aufïi-tôt  que  le  Re- 
,,  ceveur  aura  fini  les  deux  années 
„  de  fa  recette ,  il  rendra  comp- 
„  te  en  l’affemblée  générale  ,  par- 
9,  devant  le  P.  Chirurgien  de  S.  M. 
9,  ou  fon  Lieutenant ,  de  la  recette 
,,  &  dépenfe  par  lui  faite  j  &  hui- 
taine  auparavant  fera  donné 
„  communication  dud.  compte  & 
„  des  pièces  juftificatives  d’icelui , 
„  tant  aud.  P.  Chirurgien  ,  qu’à 
,,  fon  Lieutenant ,  aux  4  Prévôts 
„  &  aux  deux  Maîtres  les  plus  an- 
„  ciens  ,  qui  feront  du  Confeil  de 
9,  lad.  Communauté. 

Cet  article  eft  déduit  de  l’article 
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4  de  l’Arrêt  du  Confeil  du  28  Juil 
jet  1672. 

Le  titre  4  regarde  la  convocation 
des  affemblées  &  la  difcipline  qui  y 
doit  être  obfervée.  Art.  xi.„Tou« 
,,  tes  les  affemblées  pour  affaires 
„  de  la  Communauté ,  éle&ion  des 
,,  Prévôts, Receveur,  reddition  des 
5,  comptes  ou  réception  des  Mai- 
3,  très ,  feront  faites  en  .la  Chambre 
3,  commune  fur  les  billets  ou  man- 
„  demens  du  P.  Chirurgien  du  Roi 
„  ou  de  fon  Lieutenant.  Sera  fait 
3,  défenfes  aux  4  Prévôts  &  Gar- 
„  des  en  charge  ,  &  à  tous  autres 
3,  Maîtres  de  lad.  Communauté  5 
,,  de  convoquer  aucune  affemblée 
3,  de  leur  autorité.  Pourront  néan- 
3,  moins  lefd.  Prévôts  ,  en  cas  de 
„  refus  dud.  P.  Chirurgien  ou  de 

fon  Lieutenant ,  &  huitaine  après 
,,  une  fommation  bien  &  dûement 
„  faite  ,  affembler  lad.  Commu- 
„  nauté  :  le  tout  fans  préjudicier 
„  aux  convocations  d’affemblées 
„  pour  la  réception  des  Afpirans , 
,,  lefqu elles  fe  feront  ainh  qu’il  fe- 
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'5,  ra  ci-après  ordonné.  Et  à  l’égard 
des  alîèmblées  qui  fe  tiennent 
les  prémiers  Lundis  des  mois 
5,  après  ie  fervice  divin  ,  &  la  ti- 
„  Eté  des  pauvres  malades  9  Ion 
5,  n’y  pourra  traiter  que  des  affai- 
5,  res  légères  de  la  Communauté. 

Ce  droit  déduit  des  anciennes 
Ordonnances  ,  a  été  confirmé  au 
P.  Chirurgien  du  Roi  par  l’article 
6  du  Reglement  fufd.  de  1671  , 
contre  les  Chirurgiens  du  Châtelet. 
Art.  xii,  ,,  Dans  toutes  les 
aflemblées  foit  générales  Toit  par- 
„  ticulières  &  du  Confeil ,  le  P. 
„  Chirurgien  de  $.  M.&  fon  Lieu- 
„  tenant ,  auront  les  prémières  pla- 
,,  ces  :  enfuite  les  4  Prévôts  &  le 
„  Receveur  :  le  P.  Chirurgien  de 
„  la  Reine  ;  le  Chirurgien  ordinai- 
„  re  du  Roi  ;  les  prémiers  Chirur- 
,,  giens  des  Enfans  de  France  5  ainfi 
5,  qu’il  fe  pratique  dans  la  Faculté 
3,  de  Médecine  de  Paris  :  puis  les 
3,  autres  Maîtres  fuivant  l’ordre  de 
„  leur  réception.  Et  quant  aux 
h  places  des  Chirurgiens  du  Châ- 
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9i  telet ,  elles  feront  toujours  dans 
5,  l’endroit  ordinaire  ,  vis-à-vis  cel- 
les  des  Médecins.  A  l’égard  des 
9,  constations *  les  Maîtres  fui- 
„  vront  le  rang  qu  ils  auront  dans 
3,  le  catalogue  ;  &  porteront  hon- 
3,  neun&  refped  aud.  P.  Chirur- 
„  gien  de  S.  M.  à  fon  Lieutenant , 
3,  aux  4  Prévôts  &  au  Receveur 
„  eh  charge  ;  au  Doyen  de  la 
„  Communauté  &  à  tous  les  an» 
3,  ciens.  Et  en  cas  de  contraven- 
3,  tion ,  feront  les  contrevenans  ex- 
3,  dus  de  la  Communauté  &  pri- 
3,  vés  des  émolumens. 

Cet  ordre  eft  déduit  des  ancien¬ 
nes  Ordonnances  $  &  a  été  confir¬ 
mé  par  l’Arrêt  de  1671. 

Art.  xiii.  „  Apréfl’expofition 
3,  faite  par  le  P.  Chirurgien  du  Roi 
„  ou  fon  Lieutenant  *  ou  par  le 
,3  Prévôt  qui  préfidera  en  leur  ab- 
„  fence  *  chaque  Maître  ne  pour- 
3,  ra  parler  qu’à  fon  rang  ;  &  lorfi- 
3,  que  fon  nom  fera  apellé  par  le 
3,  Greffier  ;  le  tout  à  peine  d’amen- 
„  de  pour  la  prémière  fois  $  même 
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„  d’interdi&ion  ,  en  cas  de  reci- 
„  dive. 

Art .  xiv.  „  En  toutes  les  affem- 
„  blées  ,  les  opinions  feront  prifes 
„  en  commençant  par  les  jeunes 
„  Maîtres  ;  &  néanmoins  les  Chi- 
„  rurgiens  du  Châtelet  opineront 
„  après  l’ancien  des  Prévôts  &  im- 
5,  médiatement  avant  le  Lieute- 
,,  nant  du  P.  Chirurgien  du  Roi  ; 
„  &  en  cas  d’abfence  dud.  P.  Chi- 
3,  rurgien  du  Roi  &  de  fon  Lieu- 
3,  tenant  ,  le  plus  ancien  des  Pré- 
,,  vôts  en  charge  préffdera  &  re- 
„  cueillera  les  voix  en  la  forme 
„  ci-deflus  ^  &  les  Chirurgiens  du 
,,  Châtelet  opineront  immédiate* 
,,  ment  ava^t  lui. 

Cet  ordrè^a  été  ainff  réglé  par 
l’art.  17  de  l’Arrêt  de  1071  >  çpû 
eff  le  même  que  celui-ci. 

Le  titre  5  regarde  les  affemblées 
générales.  Art .  xv.  »  Les  affem- 
„  blées  générales  convoquées  pour 
„  les  affaires  de  la  Communauté  , 
,,  pour  l’éleftion  des  Prévôts  & 
5,  du  Receveur  &  pour  la  reddi- 
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„  tion  des  comptes  ,  feront  com* 
,,  pofées  du  P.  Chirurgien  du  Roi , 
,,  de  fon  Lieutenant ,  des  4  Pré* 
,,  vôts ,  du  Receveur  en  charge  ? 
,,  du  Greffier  &  de  tous  les  Mai* 
„  très  qui  auront  dix  années  de 
réception  :  &  à  l’égard  des  re- 
„  ceptions  des  Afpirans ,  où  il  y 
,,  aura  diftribution  de  jettons  ,  foit 
„  que  la  réception  fe  fade  par  le 
„  grand  chef-d’œuvre  ,  ou  par  l’u- 
,,  ne  des  manières  ci-après  ordon- 
,,  nées  ,  tous  les  Maîtres  y  feront 
„  mandés  ,  &  y  auront  diftribu- 
,,  tion ,  en  la  manière  accoutumée. 

Le  titre  6  concerne  les  affem- 
blées  du  Confeil.  Art,  xvi.  ,,Le 
,,  Confeil  fera  compofé  de  30  per- 
,,  fonnes  outre  le  P.  Chirurgien 
du  Roi  &  fon  Greffier  :  fçavoir 
,,  du  Lieutenant,  des  4  Prévôts  en 
„  charge  &  du  Receveur  $  des 
,,  deux  Prévôts  &  du  Receveur 
,,  forti s  de  charge  ,  du  Doyen  de 
,,  la  Communauté  ,  de  16  Maî- 
,,  très  %  fçavoir  4  de  chaque  clafle 
,,  qui  feront  élus  en  la  forme  préf- 
crite 
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l,  crite  ci-après  $  &  de  4  autres 
9,  Maîtres  à  la  nomination  dud.  P* 

Chirurgien  ,  ou  de  fon  Lieute- 
3,  nant.  Et  quant  aux  Maîtres  ap~ 
33  pelles  bienfaiteurs  ,  il  en  fera 
3,  ufé  en  la  manière  accoutumée  ? 
3,  &  à  l’égard  du  Greffier  *  il  n  au- 
3,  ra  point  de  voix  délibérative 
3,  dans  le  Confeil  s  à  moins  qu’il 
3,  ne  foit  un  des  Maîtres  élus  pour 
3,  le  ConfeiL 

Le  titre  7  regarde  l’éleêHoh  dit 
Confeil* 

Art *  xvîî.  3,  Auffitôt  après  Fé- 
3,  leftion  des  deux  Prévôts  &  du 
3,  Receveur  ,  St  le  même  jour ,  les 
3,  Maîtres  de  chacune  des  4  claffeS^ 
>,  s’affembleront  féparément  avec 
,,  le  Lieutenant  du  P.  Chirurgien 
3,  de  S.  M.,  lés  4  Prévôts  St  le  Re~ 
3,  ceveur  en  charge  ,  pour  nom- 
3,  mer  entre  les  préfens  &  à  la  plu- 
3,  ralité  des  fufffages  3  4  Maîtres 
3,  pour  le  Confeil. 

Cet  article  a  été  confirmé  par 
la  Sentence  citée  du  14  Janvier 
1718. 

Tome  /,  Q 
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Art .  xviii.  „  L’un  de  ces  4 
„  Maîtres  fera  choili  du  nombre 
,,  des  Chirurgiens  du  Roi ,  de  la 
„  Maifon  &  Famille  Royale  ag-  | 
grégés  à  la  Communauté  j  ainlï  j 
„  qu’il  fera  dit  ci- après. 

Art .  xix.  „  Deux  Maîtres  fe- 
„  ront  pris  &  élus  entre  ceux  qui 
„  auront  paffé  les  charges  j  &  le 
4e.  fera  tiré  du  nombre  des  jeu- 
j,  nés  Maîtres  ;  &  aura  au  moins  , 
„  1 2  années,  de  réception. 

Art.  xx.  „  A  l’égard  des  4 
„  Maîtres  qui  doivent  être  admis  à 
„  l’affemblée  du  Confeil  ,  à  la 
yj  nomination  du  P.  Chirurgien  de 
,,  S.  M.  ou  de  fon  Lieutenant  ;  ils 
„  feront  nommés  le  même  jour  j 
&  immédiatement  après  l’élec- 
„  tion  des  1 6  autres  Maîtres  :  mais 
„  fera  libre  aud.  P.  Chirurgien  ou 
,,  à  fon  Lieutenant  ,  de  les  choifir 
ÿ,  indifféremment  de  toutes  les  claf- 
„  fes  ;  quand  même  ils  ne  feroient 
„  pas  préfens  à  l’éleftion. 

Art .  xxi.  „  Lorfque  la  place 
„  de  l’un  des  1 6  Maîtres  vaquera 
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par  mort  ,  longue  abfence  ou 
,,  autrement ,  elle  fera  remplie  à 
,,  la  nomination  du  Confeil  de  lad. 
„  Communauté. 

Art.  xxii.  „  Les  Maîtres  du 
„  Confeil  s’affembleront  tous  les 
„  Mercredis  de  chaque  fémaine  , 
„  pour  délibérer  fur  les  affaires 
,,  communes  ,  police  &  difcipline 
„  des  Maîtres,  des  Veuves  des  Maî- 
,,  très  ,  des  Afpirans  , .  &  de  tous 
,,  ceux  qui  feront  aggrégés  ou  fou- 
,,  mis  à  la  Communauté  :  mais  s'il 
,,  furvient  des  affaires  urgentes  , 
„  les  Maîtres  du  Confeil  s’affem- 
„  bieront  extraordinairement  fur 
,,  les  billets  du  P.  Chirurgien  du 
,,  Roi  ou  de  fon  Lieutenant ,  au 
„  jour  &  à  l’heure  qu’il  aura  indi- 
„  qués  ;  &  ce  qui  fera  arrêté  par 
,,  le  Confeil  à  la  pluralité  des  fuf- 
„  frages  ,  fera  exécuté  *  comme 
,,  s’il  avoit  été  délibéré  dans  toute 
,,  la  Communauté  ;  à  la  referve 
,,  des  emprunts  &  obligations  pour 
,,  deniers  ,  qui  ne  pourront  être  dé- 
libérés  ni  refolus  >  que  dans  une 

Q* 
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9,  aflemblée  générale  ,  où  tous  les 
Maîtres  feront  mandés. 

Les  droits  honorifiques  de  cette 
Communauté  font  rapellés  &  con¬ 
firmés  par  l’article  25  du  titre  8. 
Lad.  Communauté  des  Maîtres 
Chirurgiens  de  Paris  j  fera  con- 
3,  firmée  dans  la  pofleflion  immé- 
j,  moriale  où  elleefl:  $  &  il  lui  fera 
j,  concédé  de  nouveau  &  en  tant 
„  que  befoin  >  le  droit  de  porter 
„  pour  armoiries  ,  d’azur  à  trois 
„  boëtes  d’or  j  l’une  en  chef  &  une 
„  en  pointe  *  avec  une  fleur  de  lys 
5?  d’or  en  abyme* 

Les  autres  articles  des  mêmes 
Statuts  feront  raportés  fur  les  ma¬ 
tières  aufquelles  ils  ont  raport. 

Après  l’uhion  ,  la  Confrairie  de 
S.  Cofme  de  Paris  &  de  Luzar- 
ches ,  efl:  demeurée  fous  la  direc¬ 
tion  des  deux  Communautés  réu¬ 
nies.  Les  anciens  droits  de  la  So¬ 
ciété  des  Chirurgiens  de  Robe- 
Longue  leur  ont  été  confirmés  par 
un  fécond  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  du  1  Septembre  1690 
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par  un  Arrêt  du  Confeil  du  1 6 
Avril  1694.  Toutes  perfonnes  ont 
continué  d’être  admifes  dans  cette 
Confrairie  ;  mais  comme  elle  eft 
entretenue  aux  dépens  des  Chirur¬ 
giens  ,  les  Afpirans  en  Chirurgie 
font  tenus  de  s’y  faire  aggréger  , 
&  de  payer  à  cet  effet  1 00  livres  , 
avant  d’être  admis  à  fubir  leurs 
examens. 

Les  Maîtres  Chirurgiens  de  Pa¬ 
ris  font  célébrer  par  chacun  lundi 
de  l’an  une  haute  Meffe  en  I’inten- 
tion  des  Confrères  ,  &  de  ceux  qui 
y  aumônent  leur  dévotion.  L’arti¬ 
cle  47  des  Statuts  de  1699  *  porte 
à  cet  égard  ,  que  ,,  tous  les  Afpi- 
5,  ransà  la  Maîtrife  feront  obligés..» 
9,  de  fe  trouver  tous  les  premiers 
lundis  de  chaque  mois  à  dix  heu- 
3,  res  du  matin  en  FEglife  de  S. 
5,  Cofmeà  Paris ,  pour  entendre  le 
s,  fervice  divin  que  la  Communau- 
s,  té  fait  célébrer. .  .  le  tout  à  peine 
„  de  3  liv.  d’amende  aplicable  à  la 
Confrairie. 

La  Société  des  Chirurgiens  de 

Q  3 
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S.  Cofme  n’étoit  pas  bien  opulente. 
Elle  ne  pofledoit  guères  que  fa  mai- 
fon  &  quelques  petits  fonds  ,  pro- 
venans  principalement  des  dona¬ 
tions  faites  par  M  M.  Langloys  en 
ï  574  ,  &  Launay  en  1612  ,  aux 
charges  qui  ont  déjà  été  &  qui  fe¬ 
ront  encore  ci-après  expliquées  ; 
des  épargnes  faites  fur  le  cafuel 
aporté  à  la  bourfe  commune  ;  & 
des  rétributions  communes  des  Maî¬ 
tres.  Le  cafuel  de  cette  Commu¬ 
nauté  fut  toujours  en  diminuant  juf- 
qu'à  l'union  *  par  le  petit  nombre 
des  Afpirans  qui  fe  préfentoient 
chez  eux.  Pour  les  Barbiers  le  nom¬ 
bre  des  Afpirans  allant  toujours  en 
augmentant  jufqu’au  milieu  du  17e. 
fiécle ,  fon  cafuel  augmenta  en 
même  proportion. 

Les  deux  Communautés  réunies 
fe  trouvèrent  dans  la  faculté  de 
pouvoir  augmenter  leurs  édifices , 
au  moyen  de  leurs  revenus  &  des 
bienfaits  de  plufieurs  de  leurs  Mem¬ 
bres.  Le  Clergé  &  les  Marguilliers 
de  &  Cufme  s’opofèrent  à  leurs 
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deffeins  en  1690  :  mais  le  Parle¬ 
ment  les  débouta  de  leur  opofition. 
En  conféquencfe  le  2  Août  1691  , 
fut  poféç,  la  première  pierre  pour 
la  conftru&ion  de  l’Amphithéâtre, 
qu’on  voit  aujourd’hui  à  côté  de  la 
maifon  commune  des  Chirurgiens* 
&  ce  fuperbe  édifice  fut  achevé  en 
1694. 

Sur  laPorte  de  cet  Amphithéâtre 
on  mit  le  Diftique  fuivant  ,  com- 
pofé  par  M.  de  Santeuil. 

Ad  cœdes  hominum  prifca  Amphitheatra  patebant: 

Ut  difcant  longum  vivtn ,  noflra  patent. 

Ce  Diftique  fut  ainfi  traduit  par 
M.  l’Abbé  Bofquillon 

Si  dans  les  Siècles  idolâtres 

Ces  fuperbes  Amphithéâtres 
Oh  l'on  admire  encore  la  grandeur  des  Romains  , 
S'ouvroient  pour  avancer  le  trépas  des  humains; 
Cette  aveugle  fureur  ne  fevoit  plus  fuivie. 

Les  nôtres  font  ouverts  pour  conferver  la  vie. 

Quelques  années  après  cette 
Compagnie  fit  encore  rétablir  & 

Q  4 
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élever  à  fes  frais  ,  fa  maifon 
commune  ,  où  fe  font  aujourd’hui 
les  affemblées  de  la  Communauté 
Sc  de  l’Académie.  Elle  fut  com¬ 
mencée  en  1707,  &  finie  en  1710. 
Sur  fa  Porte  on  mit  ces  deux  autres 
Vers  ,  faits  par  M.  le  Comte  Pro- 
feffeur  d’humanités  au  Collège  Ma* 
zarin. 

Hic  probat  ingenium  do  Urina; prudent i a dextram: 
Ut  certa  in  Cives  prodeat  inde  falus. 

Ces  Vers  furent  encore  traduits 
par  M.  l’Abbé  Bofquillon  ,  en 
ceux-ci. 

Ici  le  vrai  fçavoir ,  la  longue  expérience 
Eprouvent  tour  a.  tour  &  l’efprit  &  la  main  ; 
Afin  que  dans  fes  maux ,  ton  Peuple ,  beureufe 
France  , 

Pitijfe  compter  fur  un  fecours  certain. 
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Chapitre  iii. 

De  II établijjement  &  gouvernement 
de  l’Académie  Royale  de  Chi¬ 
rurgie  de  Paris . 

LA  prémière  inftitution  de 
l’Académie  Royale  de  Chi¬ 
rurgie  de  Paris  ,  eft  due  au  zèle  & 
aux  foins  réunis  de  M.  Maréchal  P. 
Chirurgien  du  Roi  &  de  M.  de  la 
Peyronie  fon  fucceffeur  -,  qui  du 
vivant  du  prémier  avoir  la  furvi- 
vance  de  cette  place.  Ces  deux 
grands  hommes  vraiment  dignes 
de  la  réputation  qu’ils  fe  font  ac- 
quife  d’excellens  Chirurgiens  & 
de  bons  Citoyens,  ne  fe  contentè¬ 
rent  pas  d’employer  leurs  travaux 
particuliers  pour  conduire  l’Art  & 
Science  de  Chirurgie  à  fa  perfec¬ 
tion  ;  ils  travaillèrent  encore  à  réu¬ 
nir  &  diriger  vers  la  même  fin  les 
travaux  des  Sçavans  &  des  habiles 
Maîtres.  Dans  ces  vues  ils  projet¬ 
èrent  enfemble  en  1731  ,  Péta- 
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bliffement  d’une  Académie  qui 
s’occupât  de  la  recherche  &  de  la 
confervation  des  richeffes  de  la 
Chirurgie.  Ils  préfentèrent  ce  pro¬ 
jet  au  Roi *  en  fupliant  S.  M.  de 
Fétablir  fous  fa  prote&ion  :  le  Roi 
déclara  par  une  Lettre  du  Miniftre 
du  19  Novembre  de  la  même  an¬ 
née  ,  „  quelle  jugeoit  propos  de 
fufpendre  l’attribution  de  ce  ti- 
„  tre  ,  jufqu’à  ce  que  l’expérience 
,,  eut  fait  connoître  les  avantages 
5,  que  le  Public  en  pouvoit  retirer  : 
9,  mais  qu’elle  aprouvoit  que  la  So- 
5,  ciété  Académique  des  Chirur- 
giens  de  Paris  tint  fes  affemblées 
„  luivant  la  forme  prefcrite  dans 
3,  le  projet  préfenté  par  M.  Maré- 
3,  chai  ,  &  qu’elle  fouhaitoit  être 
3,  informée  des  progrès  de  cet  éta- 
3,  blilfement  *  afin  d’être  en  état 
3,  de  juger  s’il  étoit  alfez  utile  , 
3,  pour  mériter  d’être  autorifé  par 
„  des  Lettres  Patentes  ;  &  que  de 
3,  plus  on  en  avoit  ufé  ainfi  pour 
3,  les  autres  Académies. 

En  conféquence  de  cette  per- 
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miflion  ,  la  Société  Académique 
des  Chirurgiens  de  Paris  commen¬ 
ça  fes  exercices.  L’année  fuivante 
le  Roi  lui  donna  un  Reglement. 
M.  Maréchal  étant  venu’ à  mourir 
en  1736  ,  M.  de  la  Peyronie  de¬ 
vint  feul  chargé  de  la  conduite  de 
ce  grand  ouvrage.  Il  obtint  un  fé¬ 
cond  Reglement  de  S.  M.  en  1 7  3  9. 

Les  vues  de  ces  deux  grands 
Maîtres  parurent  dans  un  tems  heu¬ 
reux.  Le  goût  des  Sciences  &  l’é¬ 
mulation  des  Chirurgiens  afifuroient 
la  réuffite  de  leurs  entreprifes.  Les 
fruits  Littéraires  de  cette  Société 
qui  parurent  en  1743,  firent  con- 
noître  quels  étoient  fes  exercices  ; 
la  Chirurgie  commença  dans  cette 
Capitale  ,  à  fe  tirer  de  l’état  d’o- 
probre  &  d’aviliffement  dans  le¬ 
quel  elle  avoit  langui  pendant  tant 
de  fiécles  ;  &  la  Société  des  Chi¬ 
rurgiens  devint  une  Compagnie  de 
gens  de  Lettres.  M.  de  la  Peyronie 
attentif  à  l’illuftration  &  aux  pro¬ 
grès  de  cet  Art  *  craignit  que  les 
vicilfitudes  des  tems  n’altéraffent , 
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ou  même  ne  détruififfent  l’ouvrage 
qu’il  avoit  fi  heureufement  com¬ 
mencé.  Pour  préferver  la  Chirur¬ 
gie  d’une  nouvelle  chute  ,  il  vou¬ 
lut  rendre  à  fon  Art  ce  qu’il  en 
avoit  reçu.  Il  fraya  à  fes  fuccef- 
feurs ,  une  route  qu’ils  puffent  fui- 
vre  avec  fureté  pour  acquérir  8c 
conferver  à  la  Chirurgie  ,  tout  le 
luftre  dont  elle  eft  fufceptible.  Dé¬ 
gagé  de  cet  efprit  d’intérêt ,  8c 
d’indiférence  qui  raporte  tout  à  foi- 
même  ,  il  fit  pour  la  Chirurgie  des 
établiffemens  dignes  de  la  magni¬ 
ficence  Royale  ;  &  a  lailfé  à  la 
poftérité  des  monumens  éternels 
de  la  reconnoiflance  que  la  Chi¬ 
rurgie  8c  le  Public  doivent  à  fes 
vues  patriotiques.  Voyant  la  mort 
prête  à  lui  enlever  l’honneur  qu’il 
fe  promettoit  de  l’exécution  de  fes 
grands  defieins ,  il  fit  fon  tefiament 
le  1 8  Avril  1 747  ;  8c  y  ajouta  un 
codicile  ,  le  20  du  même  mois. 
Après  avoir  donné  à  un  grand  nom¬ 
bre  de  fes  amis  des  marques  de  fon 
affieftion  &  de  fa  générofité ,  il  fit 
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les  donations  {Vivantes  à  la  Société 
Académique  des  Chirurgiens  de 
Paris. 

„  Item  je  donne  &  lègue  à  la 
,,  Communauté  des  Maîtres  en 
,,  Chirurgie  de  Paris  ,  ma  terre 
„  de  Marigny  ,  fes  circonftances 
„  &  dépendances  ,  lîtuée  dans  l’E- 
,,  leélion  de  Château-Thierry  9 
,,  Généralité  de  SoiHons  ;  &  je 
3,  charge  ma  Légataire  univerfei- 
5,  le  ,  d’en  payer  les  droits  d’amor- 
3,  tiffement  d’indemnité  âu  Sei- 
„  gneur,de  Centième  denier  &c,lï 
3,  aucuns  font  dus,  &à  quelle  fom* 
3,  me  que  ces  diférens  droits  pui£ 
33  fent  monter  *  je  veux  &  entends 
3,  que  les  revenus  de  cette  terre  , 
„  les  entretiens  &  réparations 
3,  préalablement  faites,  foient  ern- 
„  ployés  ,  i°.  à  un  prix  qui  fera 
,,  dillribué  chaque  année  ;  &  qui 
,,  fera  d’une  Médaille  d’or ,  du 
„  prix  de  500  liv.  fur  la  face  de 
3,  laquelle  le  bufte  de  Louis  XV 
„  fera  toujours  répréfenté,  en  quel- 
,3  que  tems  que  la  diflributions’ea 
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„  fafle  :  laquelle  Médaille  fera  déJ 
„  livrée  à  l’auteur  du  Mémoire  qui 
„  aura  été  jugé  le  meilleur  j  &  ce* 

„  la  fuivant  l’ufage  déjà  pratiqué 
„  dans  les  diftributions  du  Prix  que 
„  je  donne  depuis  l’établiffement 
„  de  l’Académie  Royale  de  Chi- 
rurgie.  2°.  En  jettons  d’argent 
,,  de  quatre  marcs  au  cent  *  & 
dont  je  laifîe  le  choix  de  l’em- 
,,  preinte  à  la  difpofition  de  l’Aca* 

„  démie  ;  lefquels  jettons  feront 
„  diftribués  chaque  jour  d’affem-* 
3,  blée  aux  40  Académiciens  du 
y9  Comité  ,  le  Sécretaire  compris 
3,  dans  le  nombre  des  40  ;  à  rai- 
,,  fon  d’un  jetton  par  Académi- 
3,  cien  :  &  dans  le  cas  que  quel- 
,,  ques-uns  defdits  Académiciens 
3,^ ne  fe  feroient  pas  trouvés  à  l’heu- 
3,  re  fixée  par  le  Reglement ,  j’en-  : 
3,  tends  qu’ils  n’auront  point  de 
3,  part  à  la  diftribution  des  jettons* 
3,  &  que  ces  jettons  non  diftribués 
3,  feront  partagés  ,  fçavoir  moitié 
3,  au  Sécrétaire  de  ladite  Acadé- 
5?  mie  5  &  l’autre  moitié  aux  Ad- 
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^  joints  ,  en  commençant  par  le 
„  plus  ancien  ,  à  raifon  d’un  jet- 
,,  ton  chacun.  30.  En  500  livres  , 
„  (  pour  un  Cours  d’Accouche- 
„  ment  ,  comme  il  fera  dit  plus 
„  bas.  )  40.  Enfin  en  dépenfe  pour 
„  l’utilité  &  le  progrès  de  la  Chi- 
„  rurgie  &  de  l’Académie  Royale 
„  de  Chirurgie. 

„  Je  donne  &  lègue  en  outre  à 
,,  lad.  Communauté  des  Maîtres 
„  en  Chirurgie  de  Paris  ,  ma  Et- 
„  bliothéque  qui  pourra  fervir  à 
„  perfectionner  celle  que  la  Com- 
,,  munauté  a  déjà. 

,,  Je  donne  &  lègue  à  lad.  Com- 
„  munauté  des  Maîtres  en  Chirur- 
,,  gie  de  Paris  ,  200  livres  par  cha- 
„  que  année ,  pour  être  employées 
„  en  nouveaux  achats  de  Livres 

&  300  livres  aufîi  par  chaque 
,,  année  au  Bibliothécaire ,  qui  lè- 
„  ra  nommé  par  mes  fucceffeurs  9 
y,  lequel  fera  toujours  choifi  dans 
r>  le  nombre  des  Académiciens  du 
^  Comité  ,  j’entends  néanmoins 
»  que  ces  deux  fommes  ne  corn* 
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y,  menceront  à  être  payées  ,  que 
w  lorfque  la  jouifîance  des  autres 
5,  fonds  que  je  lègue  ci-après  à 
3,  ladite  Communauté  des  Chirur- 
„  giens  de  Paris  ,  aura  lieu  à  leur 
„  profit. 

Suit  un  legs  pour  la  Commu* 
nauté  des  Chirurgiens  de  Mont* 
pellier  ,  dont  il  fera  ci-après  fait 
mention. 

„  Je  donne  &  lègue  à  Madame 
9,  ïflert  ma  fœur  ,  200  marcs  de 
3,  vaiffelle  d’argent,  à  choifir  dans 
3,  ma  vaiflelle  ,  &  je  la  prie  de 
3,  les  tranlmettre  après  elle  ,  à 
3,  Madame  Saulnier  fa  fille  ,  fi  elle 
„  furvit ,  à  laquelle  je  les  fubfti- 
3,  tue  en  cas  de  befoin ,  pour  en 
3,  jouir  par  elles  deux  en  ufufruit 
3,  feulement  ;  &  après  leurs  de* 
3,  cès  ,  être  vendus  -,  &  le  prix  qui 
3,  en  proviendra  employé  en  ac- 
3,  quifition  d’héritages  ou  de  ren- 
3,  tes  &  apartenir  à  la  Commu- 
,,  nauté  des  Maîtres  en  Chirurgie 
3,  de  Paris  &  de  Montpellier  ,  de 
7)  la  manière  qqe  je  vais  prefcrire. 

Je 
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„  Je  nomme  en  outre  Madame 
„  Iffert  ma  fœur  ,  ma  légataire  ü-» 
„  niverfelle  ,  par  ufufruit  feule- 
,,  ment ,  des  biens  meubles  &  im- 
,,  meubles  dont  je  n’ai  point  dif- 
„  pofé  parmonpréfent  Teftamentj 
,,  &  j’ordonne  qu’après  mon  dé- 
,,  cès  ,  tous  les  effets  mobiliers 
,,  que  je  laifferai ,  à  l’exception 
,,  des  A  étions  que  j’ai  fur  la  Corn- 
„  pagnie  des  Indes  ,  &  des  Bil-* 
,,  lets  portant  intérêts  que  j’ai  fur 
,,  la  même  Compagnie  ,  foient 
„  vendus  ,  &  que  le  produit  ,  les 
,,  frais  du  préfent  Teftament,  ceux 
„  d’inventaire  &  autres  frais  de 
,,  Juftice  préalablement  pris  *  en 
„  foit  conftitué  en  rentes ,  foit  fur 
,,  la  Province  de  Languedoc  ,  ou 
,,  en  fonds  d’héritages  ,  fuivant 
,,  que  ma  légataire  univerfelle, 
,,  &  mon  exécuteur  teftamentaire 
„  le  jugeront  à  propos,-  &  je  veux 
,,  &  entends  que  fi  madite  légatai- 
„  re  univerfelle  prédécéde  Ma- 
,,  dame  Saulnier  ma  nièce  &  fa 
? >  fille ,  lad.  dame  Saulnier  lui  fuc- 
Tome  /.  R 
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5,  cède  dans  la  pareille  jouiflance 
„  par  ufufruit  de  tous  lefd.  biens , 
39  ..... .  mais  le  décès  de  l’une 

„  &  de  l’autre  étant  arrivé  ,  je 
5,  donne  &  lègue  les  ux  tiers 
„  defd.  fonds  de  biens  ,  à  la  Com- 
munauté  des  Maîtres  en  Chirur- 
,,  gie  de  Paris  :  &  l’autre  tiers  à  la 
,,  Communauté  des  Maîtres  en 

3,  Chirurgie  de  Montpellier. 

,,  Je  veux  &  entends  que  les  re- 
„  venus  des  deux  tiers  que  je  lé- 
5,  gue  à  la  Communauté  des  Maî- 
S)  très  en  Chirurgie  de  Paris,  foient 
„  employés  i®.  à  payer  3000  liv. 
„  par  chaque  année  au  Sécrétaire 
„  de  l’Académie  de  Chirurgie  , 
„  tant  qu’il  remplira  cette  fonc- 
,,  tion.  (  20.  En  2500  livres,  pour 
cinq  Adjoints  aux  Profeffeurs  fon¬ 
dés  par  le  Roi.  30.  En  500  liv. 
à  l’Adjoint  du  Démonftrateur  des 
Accouchemens  ,  comme  il  fera 
expofé  plus  bas.  )  ,,  40.  Enfin 
5,  en  dépenfes  qui  feront  jugées 
néceflaires  pour  le  progrès  & 
3,  l’avantage  de  la  Chirurgie  3  & 
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3,  principalement  de  l'Académie 
Royale  de  Chirurgie. 

3,  Je  prie  Mgr.  le  Chancelier  ; 
Meilleurs  les  Sécrétaires  d’Etat 
3,  du  Département  de  Paris  ,  &  de 
3,  la  Province  de  Languedoc  , 
mes  fucceiïeurs  premiers  Chirur- 
giens  du  Roi ,  de  ne  jamais  per- 
3,  mettre  qu’aucuns  des  revenus 
5,  des  fonds  què  je  laiiTe  par  mon 
3,  préfent  Teftament ,  foient  em- 
3,  ployés  aux  befoins  foit  géné- 
3,  raux  ,  foit  particuliers ,  des  Com-< 
3,  munautés  des  Maîtres  en  Chirur- 
3,  gie  de  Paris  &  de  Montpellier  5 
3,  mais  je  les  fuplie  de  vouloir  bien 
3,  agir  de  concert  >  pour  que  ces 
3,  revenus  foient  uniquement  em- 
3,  ployés  ,  à  ce  qui  pourra  procu- 
3,  rer  le  progrès  de  la  Chirurgie  & 
3,  l’avantage  de  l’Académie  Roya- 
3,  le  de  Chirurgie  ;  mon  intention. 
3,  étant  telle. 

„  Je  veux  &  entends  que  h  les 
33  rentes  viagères  que  j’ai  léguées 
„  par  mon  préfent  Teftament  ne 
3,  fe  trouvoient  pas  éteintes  au  jour 
R  a 
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du  décès  de  la  dernière  mourante 
„  defd.  Dames  Iffert  &  Saulnier 
5,  mes  fse'ur  &  nièce  ,  lad.  Com- 
„  munauté  des  Maîtres  en  Chirur- 
j,  gie  de  Paris  Toit  tenue  de  payer 
5J  les  deux  tiers  de  celles  qui  exif- 
,,  teront  alors  ;  &  lad.  Commu- 
„  nauté  des  Maîtres  en  Chirurgie 
„  de  Montpellier  ,  l’autre  tiers  ' 
3,  jufqu’à  leur  extinéiion. 

„  Je  nomme  pour  exécuteur  de 
mon  préfent  Teftament ,  Mon- 
,,  fieur  Nep.veu  ,  Tréforier  Géné- 
n  ral  du  Sceau  ;  ès  mains  duquel 
à  cet  effet je  me  fuis  défaifi  de 
b,  tous  mes  biens  fuivant  la  Cou- 
•d,  tume. 

Dans  le-Codiciîe  M.  de  la  Pey¬ 
ronie  ajouta  ce  qui  fuit  :  „  je  veux 
&  entends  que  du  jour  de  mon 
.y,  décès  >  le  Secrétaire  de  l’Acadé- 
j,  mie  Royale  de  Chirurgie  com- 
„  mence  à  jouir  de  3000  livres 
d’apointemens  que  j’ai  ordonné 
o,  par  mon  Teftament  lui  être 
3,  payées  après  le  décès  de  Mada- 
.3,  me  Iffert  &  de  Madame  Saul-^ 
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„  nier  ,  fur  les  deux  tiers  du  fonds 
„  que  j’ai  légués  à  la  Communauté 
,,  des  Maîtres  en  Chirurgie  de  Pa- 
,,  ris  :  mais  pour  ne  rien  changer 
„  à  la.  jouilfance  par  ufufruit  defd. 
„  deux  tiers  des  fonds  légués  à  ma 
„  fœur ,  &;  ne  la  pas  charger  defd. 
5,  3000  livres ,  je  veux  &  entends 
,,  que  les  arrérages  defd.  3000  li- 
„  vres  qui  feront  dues  au  Sécré- 
„  taire  ,  depuis  mon  décès  jufqu’à 
„  celui  de  Mde.  Ilfert  lui  foient 
„  payées  avant  que  Mde.  Saulnier 
„  puilfe  entrer  en  jouilfance  defd. 
,,  deux  tiers  de  fonds  ;  &  que  lad. 
,,  Madame  Saulnier  continue  en- 
,,  fuite  de  payer  annuellement  and. 
,,  Sécrétaire  pendant  fa  vie  lefd. 
,,  3000  livres  ;  &  dans  le  cas  oit 
,,  lad.  Dame  Saulnier  prédecéde- 
,,  roit  Mde.  Ilfert  fa  mere  ,  je  veux 
,,  &  entends  que  led.  Sécrétaire  foit 
,,  payé  des  arrérages  defd.  3000 
„  livres  qui  lui  feront  dues  ,  avant 
„  que  lad.  Communauté  puilfe  en- 
,,  trer  en  jouilfance  des  deux  tiers 
j,  de  fonds  :  je  confirme  au  furplus 
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99  mon  Teftament  dans  tout  c§ 
9,  qu’il  contient. 

Les  Chirurgiens  Centrèrent  pas 
paifiblement  dans  la  jouifîance  de 
ces  fonds.  Ceux  de  Paris  furent 
obligés  de  fe  pourvoir  au  Châte^ 
let ,  contre  Madame  Iffert  fœuf 
8c  feule  héritière  de  Mr.  de  la  Pey-. 
ronie  qui  leur  conteftoit  la  validité 
du  Telfament.  Ils  y  obtinrent  par 
défaut  le  29  Août  1747  ,  une  Sen- 
tence ,  dont  voici  la  teneur.  „  Nous 
5,  difons  que  le  Teftament  8c  Or^ 
s,  donnance  de  dernière  volonté  , 
dud.  défunt  Sieur  de  la  Peyro- 
5,  nie  ,  8c  Codicile  étant  enfuite 
9,  fufdatés  y  feront  exécutés  félon 
y,  leur  forme  8c  teneur  :  en  confé- 
y,  quence  faifons  délivrance  aux 
3,  demandeurs  ,  des  legs  portés 
s,  aufdits  Teftament  8c  Codicile  , 
„  pour  ,  par  eux  en  jouir  8c  difpo- 
3,  fer  aux  termes  defd.  Teftament 
8c  Codicile  ;  8c  dans  les  tems 
y,  portés  par  iceux  ;  difons  qu’à 
s,  compter  du  jour  du  décès  dud, 
23  Sieur  de  la  Peyronie  >  les  de- 
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j,  mandeurs  jouiront  des  fruits  & 

revenus  de  lad.  terre  de  Ma- 
,,  rigni  ,  fes  circonftances  &  dé- 
„  pendances  à  eux  légués  par  led. 
,,  Teftament  j  à  payer  lefd.  reve- 
,,  nus  entre  les  mains  du  Receveur 
,,  de  lad.  Communauté  ,  tous  Fer- 
„  miers  ,  Régiffeurs  &  autres  Dé- 
„  biteurs  contraints  }  quoi  faifant 
„  déchargés  $  à  cet  effet  que  les 
„  baux  &  papiers  concernant  lad, 
„  terre  ,  feront  remis  aux  Deman- 
9,  deurs  ,  à  ce  faire  les  dépofîtaires 
„  d’iceux  contraints  ,  quoi  faifant 
„  déchargés  ;  condamnons  (  la  Da¬ 
me  Louife  de  la  Peyronie  ,  Veu¬ 
ve  de  Me.  Iffert  Avocat  à  Mont¬ 
pellier  )  „  à  remettre  dès-à-pré- 
,,  fent  aux  Demandeurs  les  Livres 
„  qui  compofent  la  Bibliothèque 
„  dud.  défunt  Sieur  de  la  Peyro- 
„  nie  &  légués  à  lad.  Commu- 
„  nauté  ,  par  led.  Teftament  ;  & 
,,  aux  dépens  :  ce  qui  fera  exécuté 
„  nonobftant  &  fans  préjudice  de 
P?  l’apel. 

Madame  Iffert  interjetta  apei 

R  4 


'2,6 4  £a  Jurifprudence 

de  cette  Sentence  au  Parlement 
de  Paris.  La  Communauté  des 
Chirurgiens  de  Montpellier  inter¬ 
vint  dans  la  caufe  ,  fe  joignant  6c 
adhérant  aux  fins  6c  conclufions 
des  Maîtres  en  Chirurgie  de  Paris  ; 
6c  le  8  Janvier  1748  il  intervint 
entre  les  Parties  *  un  Arrêt  qui  or¬ 
donna  que  ce  dont  étoit  apel  for- 
tiroit  Ton  plein  6c  entier  effet  j  fit 
délivrance  aux  Chirurgiens  de 
Montpellier  du  legs  à  eux  fait  par 
le  Teftament  dont  eft  queftion  , 
avec  les  intérêts  du  jour  de  la  de¬ 
mande.  Et  pour  l’exécution  des 
legs  faits  aux  Maîtres  en  Chirur¬ 
gie  de  Paris  6c  de  Montpellier  , 
ordonna  qu’ils  feroient  tenus  de 
raporter  dans  trois  mois  ,  toutes 
Lettres  Patentes  à  ce  néceffai- 
res.  Madame  Iffert  fe  pourvut  au 
Confeil  y  pour  demander  la  caffa- 
tion  de  l’Arrêt  précédent  du  Par¬ 
lement  :  mais  le  Roi  par  Arrêt  du 
Confeil  d’Etat  Privé  ,  du  1 3  O  fro¬ 
ide  1749  t  là  débouta  de  fa  de* 
mandat  Sur  des  fondemens  fi  foii- 
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des ,  il  fut  facile  à  Mr.  de  la  Mar» 
tiniere  apellé  en  1747  ,  à  la  place 
du  P.  Chirurgien  du  Roi  ,  de  per¬ 
fectionner  cet  édifice  ;  fon  zèle  , 
fes  foins  ,  la  générofité  de  M.  de 
la  Peyronie  &  le  fruit  des  travaux 
de  cette  Société  ,  furent  des  motifs 
aflfez  puiffans ,  pour  engager  le  Roi 
à  confirmer  cet  établiflement  par 
des  Lettres  Patentes  du  22  Juillet 
1748 ,  dont  voici  la  teneur. ,,  Nous 
„  permettons  *  aprouvons  &  auto- 
î?  rifons  les  affemblées  des  Mem- 
„  bres  qui  compofent  l’Académie 
,,  de  Chirurgie  que  nous  avons  d’a- 
,,  bondant  ,  en  tant  que  befoin  efi 
feroit ,  inftituée  &  établie 
,,  comme  par  ces  préfentes  nous 
,,  l’inftituons  ,  établiflons  &  con- 
,,  firmons  ,  fous  le  titre  d ’Acadé- 
,,  mie  Royale  de  Chirurgie  ;  laquel- 
,,  le  fous  notre  proteftion ,  &  celle 
,,  de  nos  fucceflèurs  Rois  ,  conti- 
,,  nuera  d’être  dirigée  par  le  Sécré- 
,,  taire  d’Etat,  ayant  le  départe- 
,,  ment  de  notre  Maifon.  Vou- 
>,  Ions  pareillement  quelle  conti« 
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„  nue  d’avoir  fes  affemblées  dans 
„  le  même  lieu  &  ainfi  qu’elle  a 
5,  fait  jufqu’à  préfent  par  nos  or- 
„  dres  ;  nous  refervant  au  furplus 
„  d’autorifer  les  Reglemens  qui  ont 
,,  paru  ou  paroîtront  néceffaires  , 
„  pour  maintenir  le  bon  ordre  de 
,,  lad.  Académie  par  les  Lettres 
„  Patentes  que  nous  ferons  expé- 
„  dier  à  cet  effet  j  &  adreffer  en 
5,  notre  Cour  de  Parlement  *  pour 
„  y  être  enregiflrées  &  exécutées 
5,  félon  leur  forme  &  teneur# 

En  exécution  de  l’Arrêt  fufdit 
du  Parlement  de  1748  >  les  Chi¬ 
rurgiens  de  Paris  obtinrent  au  mois 
de  Mai  1750,  de  nouvelles  Let¬ 
tres  Patentes  ;  lefquelles  après 
avoir  aprouvé  &  confirmé  l’établif- 
fement  des  Maîtres  en  l’Art  & 
Science  de  la  Chirurgie  en  Corps 
&  Communauté  de  Paris,  »  confir- 
,,  mèrent  pareillement  en  tant  que 
,,  de  befoin  ,  les  difpofitions  por- 
„  tées  par  le  Teflament  du  feu 
3,  Sieur  de  la  Peyronie  ,  pour  pro- 
curer  l’utilité  de  l’Académie  de 
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Chirurgie  ,  le  progrès  &  l’avan- 
„  cernent  dud.  Art  ;  &  voulons 
„  que  les  legs  fiiits  par  led.  Tefta- 
,,  ment  aufd.  Maîtres  en  l’Art  & 
j,  Science  de  la  Chirurgie  ,  dont 
,,  la  délivrance  leur  a  été  faite  par 
„  lad.  Sentence  ,  &  confirmée  par 
„  led.  Arrêt  du  Parlement  de  Pa- 
„  ris  ,  foient  exécutés  félon  ce  qui 
,,  efi:  porté  aud.  Teftament  ;  &  que 
les  emplois  des  fommes  ou  fonds 
s,  à  eux  légués  foient  faits  fuivant 
,,  la  deftination  dud.  Teftateur  ; 
,,  &  conformément  aux  claufes 
,,  conditions  contenues  dans  ces 
„  dernières  difpofitions  ;  fans  que 
„  lefd.  fommes  ou  fonds  &  les  re- 
,,  venus  qui  en  proviendront ,  pui£ 
v  fent  jamais  être  employés  à  au- 
,,  cun  autre  ufage. . . .  Enjoignons 
,,  au  Lieutenant  de  notre  P.  Chr- 
„  rurgien  ,  &  aux  Prévôts  ,  &  au- 
„  très  Officiers  dud.  Corps  des 
„  Maîtres  en  Chirurgie  de  notre 
,,  bonne  Ville  de  Paris,  détenir 
exa&ement  la  main  à  l’exécu- 
n  tion  des  préfentes  ;  &  en  cas  de 
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„  contravention ,  d’en  informer  no- 
3,  tre  P.  Chirurgien  ,  pour  y  être 
9,  pourvu  ;  ainfi  qu’il  apartiendra  ; 
„  fur  le  compte  qui  nous  fera  par 
,,  lui  rendu.  Faifons  au  fur  plus  très- 
„  expreffes  inhibitions  &  défenfes 
„  à  toutes  perfonnes  ,  de  troubler 
,,  lefd.  Maîtres  en  l’Art  &  Science 
„  de  Chirurgie  de  Paris  ,  dans  la 
3,  poffeffion  &  adminiftration  des 
,,  biens  à  eux  légués  par  led.  feu 
„  Sieur  de  la  Peyronie. 

Pour  favorifer  le  jufte  emploi 
des  fonds  légués  par  M.  de  la  Pey¬ 
ronie  ,  le  Roi  rendit  en  fon  Con- 
feil  le  h  Septembre  1749,  un 
Arrêt  dont  voici  la  teneur. 

,,  Le  Roi  s’étant  fait  repréfen- 
„  ter  en  fon  Confeil ,  le  Tefta- 
5,  ment  dud.  heur  François  de  la 

Peyronie  *  P.  Chirurgien  de  S. 
,,  M.  du  18  Avril  1747  ,  par  le- 
3,  quel  il  a  légué  au  Collège  des 
,,  Maîtres  en  Chirurgie  de  Paris  , 
,,  entr’autres  chofes  ,  la  Terre  & 
,,  Seigneurie  de  Marigny. . .  .  Et 

S.  M.  étant  informée  que  pour 
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«  remplir  les  vues  qui  ont  déter- 
j,  miné  le  fleur  de  la  Peyronie  à 
, y  faire  lefd.  legs ,  il  ne  convenoit 
,,  pas  aufd.  Maîtres  en  Chirurgie 
,,  de  conferver  la  propriété  de  la 
„  terre  de  Marigny  *  foit  parce 
,,  qu’ils  ne  pourroient  pas  fe  char- 
,,  ger  de  la  régie  de  cette  terre  y 
„  très-embarraflante  pour  eux  , 
«qui  les  détourneroient  des  étu- 
,,  des  qu’ils  doivent  faire  pour  ac- 
„  quérir  la  profeflion  de  leur  Art  , 
„  &  de  l’affiduité  avec  laquelle  ils 
«  doivent  donner  les  fecours  qu’il 
,,  attend  d’eux  j  foit  parçje^que  les 
„  frais  aufquels/Oëtte  régie  donne- 
«  rçitlieu ,  joint  aux  réparât jpns  in- 
4y  difpenfables  qu'exigent  des  biens 
,,  de  cette  nature  ,  abforberoient 
la  plus  grande  partie  du  revenu 
«qui  ne  fe  trouve  monter  qu’à 
„  fept  mille  livres  environ ,  fuivant 
,,  les  états  qui  en  ont  été  repr.éfen- 
,,  tés  ;  S.  M.  toujours  attentive  à 
„  foutenir  les  établiffemens  qui 
peuvent  être  utiles  à  fes  Sujets  , 
t ?  s’efl  déterminée  à  acquérir  lad. 
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terre  ,  moyennant  la  fomme  dê 
200000  livres  ,  à  condition  que 
^  lad-  fomme  de  200000  livres  * 
„  fera  placée  en  rentes  *  au  profit 
y,  defd.  Maîtres  Chirurgiens  ,  fans 
y,  qu’ils  puiffent  recevoir  le  rem* 
3,  bourfement  du  principal ,  qu’en 
y,  le  remplaçant  âufïïtôt ,  &  fai* 
3,  faut  un  emploi  folide  pour  ac- 
33  quitter  les  charges  aufquelles 
33  led.  legs  eft  affujetti  y  &  comme 
j,  S.  M.  ne  s’êfl:  portée  à  faire  lad» 
3,  acquifition  ,  que  pour  favorifer 
33  lès-  établiffemeris  pfojettés  par 
3,  le  Siéur'  de  la  Peyronie  y  &  non 
3,  point  en  vue  d’augmenter  le  do- 
3,  mahae  de  fa  Couronne  ^  elle  a  ju- 
3,  gé4ptopos  de  fe  referver  la  facuh 
3,  té  d’aliéner  à  qui  &  ainfi  qu’elle  a- 
3,  vifera!  bon  être  ,  dans  les  i  o  an* 
3,  nées ,  à  compter  du  jour  de  Tac* 
3,  quifition  qui  en  fera  faite  en  fon 
3,  nom  ^  ou  plutôt  s?il  eft  polfible  , 
9 ,  afin  d’éviter  lés  indemnités  qui 
3,  poufroient  être  dues  aux  Seig* 
3,  grieurs  dans  la  mouvance  def- 
3,  quels  lad*  terre  fe  trouve  fituée  j 
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J,  à  quoi  voulant  pourvoir  ,  . . .  * 
,,  Le  Roi  étant  en  Ton  Confeil  a 
„  commis  &  commet  les  Sieurs 
„  d’Ormeffon  Confeiller  d’Etat  or- 
„  dinaire  &  au  Confeil  Royal  des 
„  Finances  ;  de  Trudaine  Confeilr 
„  1er  d’Etat  &  Intendant  des  Fi- 
„  nances  $  &  de  Courteille  auiîî 
,,  Confeiller  d’Etat  &  Imféndantdes 
,,  Finances  ;  aufquels  S.  M.  donne 
,,  pouvoir  d’acquérir  pour  elle  Sc 
„  en  fon  nom  ,  des  Sieurs  de  la 
„  Martiniere  fon  P.  Chirurgien  y 
,,  Bourgeois  Lieutenant  dud.  Sieur 
„  de  la  Martiniere  à  Paris  *  Chap- 
,,  pillon  ,  Talin  *  Sue  &  Coutavos 
Prévôts  a&ueiiement  en  charge 
5,  de  ladite  Ecole  des  Maîtres  eti 
9,  Chirurgie  de  Paris  ,  &  nommés 
„  par  leur  délibération  du  26  Août 
„  1748  ,  la  Terre  &  Seigneurie  de 
„  Marigny,  circonftances  &  dé- 
,,  pendances  ,  telle  quelle  a  été 
,,  léguée  par  le  Sieur  de  la  Peyro- 
99  nie  au  Collège  des  Maîtres  en 
3,  Chirurgie  de  Paris  ;  moyennant 
v  le  prix  de  200000  livres ,  paya-] 
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9>  blés  en  deniers  comptans>&  franc* 
,,  deniers  aux  vendeurs ,  à  la  char-* 
,,  ge  par  les  vendeurs ,  de  placer 
,,  lad.  fomme  en  conflitution  ou 
„  acquifition  de  rentes  ,  au  profit 
„dud.  Collège  des  Maîtres  en  Chi* 
„  flirgie  ,  pour  acquitter  les  char- 
„  ges  portées  par  le  Teftament  du 
„  Sieur  de  la  Peyronie  ;  voulant 
„  S.  M.  que  jufqu  à  ce  que  lad. 
„  fomme  foit  bien'&  valablement: 
3,  placée  pour  fa  fureté  &  celle 
3,  des  fondations  j  il  en  foit  payé 
l’intérêt  ,  au  denier  vingt  aufd. 
3,  Maîtres  en  Chirurgie  ,  à  comp- 
„  ter  du  jour  que  S.  M.  entrera  en 
,,  poffefîion  de  lad.  terre  ,  fans  au- 
3,  cune  retenue  de  dixième  ,  de 
3,  deux  fols  pour  livre  du  dixième  , 
3,  du  vingtième  &  autres  taxes  , 
3,  ou  autres  importions  de  quef- 
3,  que  nature  quelles  puffent  être j 
3,  dérogeant  à  toutes  claufes  à  ce 
33  contraires.  Et  fera  exprefféihent 
jfy  ftipulé  ^  qu’au  cas  où  lad.  fom- 
33  me  de  200000  liv.  viendroit  à 
3,  être  placée  en  rentes &  feroit 
i  enfuite 
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9,  enfuite  rembourfée  en  tout  Ip 
,,  partie  *  lefcL  Maîtres  en  ChirJ|- 
,,  gie  ,  ne  puiffent  recevoir  led. 
„  rembourfement  ;*mais  qu’il  foit 
3,  porté  au  Tréfor  Royal  ;  où  il  de- 
3,  meurera  dépofé  „  jufqu’à  ce  qu’il 
3,  ait  trouvé  quelque  autre  emploi 
valable  Si  folide  ;  6c  cependant 
„  S.  M*  s’engagera  à  payer  l’inté- 
3,  rêt ,  au  denier  vingt  ,  defd.  fom- 
3,  mes  ainli  dépolees  ,  tant  que  le 
3,  dépôt  durera  *  pareillement  fans 
3,  retenue  du  dixième  9  vingtième  , 
3,  ou  aucune  autre  impofition  ;  vou- 
3,  lant  en  outre  S.  M.  qu’au  cas  où 
3,  lad.  terre  de  Marigny  viendroit 
3 j  à  être  par  elle  vendue  dans  l’an- 
„  née  ,  à  compter  du  jour  du  Çoir- 
3,  trat  d’acquifition  qui  en  fera 
3,  paffé  j  il  ne  puiffe  être  prétendu 
3,  aucun  droit  d’indemnité  par  les 
3,  Seigneurs  ,  dans  la  mouvance 
3,  defquels  lad.  terre  6c  les  biens 
3,  en  aépendans  fe  trouvent  limés  : 
3,  comme  auffi  qu’aud.  cas  ,  il  ne 
3,  pourra  être  perçu  qu’un  feul  droit 
3,  de  lods  6c  ventes  ;  tant  poiir  l’ac- 
Tome  /,  S 
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JBquifition  qui  fera  faite  par  S.  M.J 
que  pour  la  vente  qu'elle  en  fera 
dans  l’année  :  lequel  droit  fera 
payé  par  S.  M.  fur  le  pied  fixé 
5 j  par  la  Coutume  *  fans  que  les 
„  vendeurs  puiffent  être  tenus  d’au- 
y9  cuns  droits  ni  frais ,  pour  raifon 
„  de  lad.  vente  ;  de  quelque  nature 
„  qu’ils  foient  ^  defquels  S.  M.  s’eft 
chargée  *  même  de  payer  le 
droit  d’amortiffement  fi  aucun 
efi  dû  par  lefd.  Maîtres  en  Chi- 
„  rurgie  direftement  pour  les 
’99  legs  particuliers  à  eux  faits  de 
yy  lad.  terre  de  Marigny  par  led. 
,,  Sieur  de  la  Peyronie  ;  autorifant 
„  en  outre  lefd.  Sieurs  Commiffai- 
res ,  de  ffipuler  telles  autres 
y y  claufes  &  conditions  qu’ils  juge- 
„  ront  néceffaires  &  convenables 
3,  pour  l’intérêt  de  S.  M.  &  fureté 
y,  au  prix  de  lad.  acquifîtion. 

En  conféquence  de  cet  Arrêt , 
les  Commiffaires  y  dénommés  paf- 
fèrent  contrat ,  les  20  &  21  Oéh> 
bre  fuivant ,  au  nom  du  Roi ,  avec 
les  fufd.  Maîtres  en  Chirurgie;  pou? 
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î’acquifition  de  la  terre  de  Mari- 
gny  :  &  S.  M:  agréa  ,  aprouva  & 
ratifia  ce  contrat ,  par  un  fécond 
Arrêt  du  28  O&obre  1749  ,  &  par 
Lettres  Patentes  rendues  fur  icelui 
du  30  Célèbre  fuivant.  Dans  ces 
Lettres  S.  M.  promit  en  foi  &  pa¬ 
role  de  Roi  pour  elle  &  fes  fuccel- 
feurs  Rois  ,  d’avoir  &  tenir  pour 
ferme  &  fiable  ,  tout  le  contenu 
audit  contrat. 

Le  Roi  donna  encore  de  nou¬ 
velles  marques  de  fa  protection  à 
l’Académie  de  Chirurgie  ,  dans  fou 
Arrêt  du  Confeildu  5  Juillet  1750. 
Après  y  avoir  établi  une  Eco!© 
Pratique  ,  comme  on  aura  lieu  de 
le  voir,  il  fut  dit  Art .  iv.  „  Et  S, 

M.  voulant  favorifer  led.  établil- 
,,  fement ,  elle  a  permis  &  permet. 
„  au  Corps  des  Maîtres  en  l’Art  & 
,,  Science  de  la  Chirurgie  de  Paris  , 
„  d’acquérir  près  led.  Collège  de 
,,  S.  Cofme  *  le  terrein  néceffaire 
»>  pour  y  confiruire  la  Salle  &  au- 
,,  très  Edifices  fervans  à  lad.  Ecole 
7,  Pratique  j  fans  qu’ils  foient  tenus 
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de  payer  pour  raifon  defd. 
j,  quifitions  &  conftru&ions  ,  au- 
5,  cuti  droit  d’amortiffement  ;  ni 
y,  aucuns  autres  droits  à  S.  M. ,  def 
quels  droits  led.  Corps  des  Maî- 
,,  très  en  Chirurgie  demeurera 
y}  exempt  à  cet  égard* 

L’Académie  de  Chirurgie  ne 
doit  point  être  envifagée  comme 
un  Corps  particulier  diftinâ  &  fé- 
paré  de  la  Communauté  des  Maî¬ 
tres  en  Chirurgie  de  Paris.  C’eft 
le  même  Corps  confîdéré  fous  un 
afpeét  diférent ,  par  raport  à  des 
fondions  diférentes  :  tous  les  Maî¬ 
tres  en  Chirurgie  de  Paris  oht  droit 
d’afliller  à"  fes  affemblées  ou  con¬ 
férences  j  d’y  lire  &  d’y  difîerter; 
enforte  qu’ils  font  tous  Académi¬ 
ciens  :  &  réciproquement  depuis 
le  Préfident  jufqu’au  dernier  des 
Membres  ordinaires  de  l’Acadé¬ 
mie  ,  il  n’y  en  a  pas  un  feul  qui  ne 
foit  Maître  en  Chirurgie  de  Paris. 
Ï1  eft  vrai  qu’à  l’exemple  des  au¬ 
tres  Académies ,  elle  a  des  alfociés 
&  des  correfpondans  dans  les  autres 


de  la  Chirurgie  en  France.  277 
Villes  du  Royaume  ;  &  parmi  les 
étrangers  5  mais  ils  ne  font  pas 
pour  cela  de  vrais  Membres  de 
l’Académie.  C’efl  un  titre  d’hon¬ 
neur  qui  ne  les  fait  pas  plus  parti¬ 
ciper  aux  véritables  droits  des  Aca¬ 
démiciens  *  qu’à  ceux  des  Maî¬ 
tres  en  Chirurgie.  L’Académie  n’a 
donc  pointune  exiftence  féparéede 
la  Communauté  des  Chirurgiens. 
C’eft  ce  que  ceux-ci  ont  plus  am¬ 
plement  démontré  dans  leurs  Mé¬ 
moires  contre  Madame  Iffert  :  M. 
l’Avocat  Général  dans  les  conclu¬ 
ions  qu’il  donna  contr’elle  ,  ne 
diftingua  point  l’établiflement  de 
l’Académie  ,  porté  dans  le  Tefta- 
ment  de  M.  de  la  Peyronie  ,  de 
celui  des  Démonftrateurs  ,  fait  par 
le  même  Teftament  ^  dans  la  Com¬ 
munauté  des  Chirurgiens  :  &  ce 
fut  là  le  motif  des  Arrêts  du  Par¬ 
lement  &  du  Confeil  qui  le  con¬ 
firmèrent. 

L’Académie  de  Chirurgie ,  après 
fon  établiffement  autentique  ,  a 
reçu  de  S.  M.  le  18  Mars  1751  , 
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un  nouveau  Reglement  qui  établit 
l’ordre  ,  les  féances  ,  les  fondions 
&  les  exercices  de  cette  Société. 
Pour  les  faire  connoître  ,  je  crois 
qu’on  ne  fera  pas  fâché  de  le  voit 
ici  tout  au  long. 

Sa  Majesté  voulant  donner 
ÿ,  à  fon  Académie  de  Chirurgie  de 
3,  nouvelles  marques  de  fon  affec- 
3/tion  ,  &  de  l’attention  particu- 
lière  que  S.  M.  donne  à  ce  qui 
peut  concourir  à  fes  progrès  , 
3,  elle  a  refolu  le  préfent  Régie- 
9,  ment ,  qu’elle  veut  &  entend 
9)  être  obfervé  ,  ainfi  qu’il  s’enfuit. 

Art.  1.  »  L’Académie  de  Chi- 
„  rurgie  demeurera  toujours  fous 
9,  la  proteftion  du  Roi  ;  elle  rece- 
9,  vra  les  ordres  de  S.  M.  par  celui 
9,  des  Secrétaires  d’Etat  qui  aura 
9,  dans  fon  Département  les  autres 
9,  Académies. 

Art .  11.  »  Le  P.  Chirurgien  du 
Roi  fera  Préfîdent  né  de  l’Aca- 
9,  démie  j  il  aura  infpe&ion  fur  tout 
9,  ce  qui  la  regardera  -,  il  en  diri- 
’9>  géra  les  travaux  ,  en  fera  obfer- 
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„  ver  les  Réglemens  ;  il  ouvrira 
„  les  féances  aux  heures  marquées* 
,,  il  préfidera  aux  affemblées  ,  re- 
,,  cueillera  les  fuffrages ,  pronon- 
y,  cera  leréfultatdes  délibérations* 
,,  il  nommera  les  Commiflaires 
„  pour  l'examen  des  ouvrages  qui 
„  feront  préfentés  *  il  vifera  toutes 
„  les  expéditions  du  Secrétaire  , 
„  ainfi  que  tous  les  aéles  concer- 
,,  nant  la  recette  &  la  dépenfe  de 
„  r Académie. 

Art.  ni.  »  L’Académie  fera  di- 
,,  vifée  en  quatre  claffes. 

»  La  première  fera  compofée  dë 
„  quarante  Académiciens  qui  au- 
,,  ront  le  titre  de  Confeillers  du 
„  Comité. 

»La  deuxième  fera  compofée 
„  de  vingt  Académiciens  qui  au- 
,,  ront  le  titre  d'Ajoints  au  Comité. 

»  La  troisième  fera  formée  par 
„  tous  les  autres  Maîtres  en  Chi- 
„  rurgie  de  Paris  qui  ne  feront  pas 
5>  des  deux  premières  clafles,  avec 
la  qualité  d’Académiciens  libres. 
»  Enfin  il  y  aura  une  quatrième 
S  4 
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9,  claffed’Académiciens  fous  la  dé» 
„  nomination  d’Àffociés  tantfran- 
cois  qu’étrangers. 

'Art.  iv.  »  Le  Lieutenant  du  P. 
,,  Chirurgien  du  Roi  8c  le  Biblio» 
5,  thécaire  du  Collège  de  Chirur- 
„  gie  ,  feront  toujours  du  nombre 
y,  dés  quarante  Académiciens  de  la 
première  clalfe. 

Art.  v.  »  Les  quatre  Prévôts  8c 
,,  le  Receveur  de  S.  Cofme,  lorf* 
,,  qu’ils  ne  feront  pas  tirés  du  nom- 
,,  bre  des  quarante  Académiciens 
,,  de  la  première  claffe  >  jouiront 
néanmoins  de  tous  les  droits,  hon- 
3,  neurs  8c  diftributionsdefquels  ces 
3,  quarante  Académiciens  doivent 
„  jouir ,  8c  ce ,  tant  qu’ils  feront 
en  charge  feulement ,  8c  fens 
3,  qu’ils  puiffent  être  cenfés  Mem» 
3,  bres  du  Comité. 

Art.  vi.  »  Les  Officiers  del’A- 
9,  cadémie  feront  toujours  choihs 
,,  dans  le  nombre  des  quarante  A- 
,,  cadémiciens  de  la  prémière  claf 
3,  fe.  Ces  Officiers  feront  un  Di- 
»  reèleur,  un  Vice-Dire&eur,  ua 
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; ,,  Secrétaire,  un  Commiflaire  pour 
„  les  extraits ,  un  fécond  Com- 
,,  miflaire  pour  les  correfpondan- 
5,  ces ,  &  un  Tréforier. 

Art .  vu.  »  Parmi  ces  Offi- 
yy  ciers  ,  il  n'y  aura  que  le  Sécré- 
„  taire  &  le  ïréforier  qui  feront 
„  perpétuels  j  les  autres  feront  é~ 
,,  le&ifs  ,  ainli  qu’il  fera  dit  ci-a- 
„  près. 

Art .  viii.  »  Le  Directeur  ,  & 
„  à  fon  défaut  le  Vice-Direéleur  , 
„  &  au  défaut  de  celui-ci  le  Sécré* 
*  taire ,  tiendront  la  place  du  Pré- 
„  lident  j  &  rempliront  dans  les 
,,  Affemblées  fes  fon&ions  ,  lorf- 
,,  qu’il  fera  abfent. 

Art.  ix.  »  Le  Sécrétaire  fera 
„  chargé  d’écrire  fur  un  regiftre 
„  deftiné  à  cet  ufage  les  délibéra- 
,,  tions  de  l’Académie  ,  &  il  en 
j,  délivrera  les  expéditions.  II  fera 
„  tous  les  ans  l’Hiftoire  raifonnée 
,,  des  diférens  Mémoires  qui  au- 
„  ront  été  aprouvés  par  l’Acadé- 
„  mie  au  commencement  de  cha- 
?î  que  année  ,  &:  après  un  mur  é- 
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,,  xamen  ,  elle  en  ordonnera  l’im- 
,,  preflionlorfqu  elle  le  jugera  con» 
99  venable. 

Art.  X.  »  Tous  les  titres  ,  mé- 
,,  moires  &  regiftres  de  TAcadé- 
„  mie  ,  à  l'exception  de  ceux  de 
3,  recette  &  de  dépenfe ,  qui  refte- 
99  ront  entre  les  mains  du  Tréfo- 
„  rier  ,  feront  dépofés  dans  une 
,,  armoire  dont  le  Sécrétaire  gar- 
5,  dera  la  clef. 

Art .  xi.  »  Les  mémoires  *  let- 
99  très  &  ouvrages  qui  feront  adref- 
99  fés  à  l’Académie  feront  remis 
99  d’abord  entre  les  mains  du  Com- 
99  miffaire  pour  les  extraits  ,  qui 
39  en  fera  l’extrait ,  pour  en  rendre 
99  compte  à  l’Académie  dans  la  plus 
39  prochaine  affemblée.  Il  fera  aufîî 

chargé  de  lui  faire  part  de  la  mê- 
9,  me  manière  des  livres  nouveaux 
„  qui  paroîtront  ,  tant  dans  le 

Royaume ,  que  dans  les  Pays 
„  étrangers  ,  fur  tout  ce  qui  pour- 
5?  ra  avoir  raport  à  la  Chirurgie. 
99  Ces  extraits  feront  rendus  fidéle- 
,,  ment  &  fans  aucune  critique  de 
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„  la  part  du  Commiffaire  qui  indi- 
„  quera  Amplement  les  vues  dont 
,,  on  pourra  profiter. 

Art,  xii.  »  Le  Commiffaire 
„  pour  les  correfpondances  répon- 
,,  dra  aux  lettres  des  Affociés  é- 
„  trangers  &  autres ,  qui  auront 
,,  écrit  à  l'Académie  ;  il  fera  obli- 
„  gé  de  communiquer  Tes  réponfes 
„  à  l’Académie  ,  avant  de  les  en- 
„  voyer. 

Art.  xiii.  »  Le  Lieutenant  du 
„  P.  Chirurgien  du  Roi ,  remplira 
,,  toujours  en  cette  qualité ,  la  pla- 
„  ce  de  Tréforier  perpétuel  de  l'A- 
,9  cadémie. 

Art.  xiv.  »  Le  Tréforier  fera 
„  chargé  de  la  recette  &  dépenfe 
,,  des  fonds  de  l’Académie  5  il  en 
,,  tiendra  un  regiftre  qui  fera  vifé 
„  &  paraphé  par  le  Préfident.  Il  fe- 
,,  ra  auffi  chargé  par  un  état  ligné 
,,  de  lui  &;  du  Préfident }  desmeu- 
„  blés  ,  machines  ,  &  inftrumens 
5,  apartenans  à  l’Académie  ;  &  à 
„  méfure  que  le  nombre  en  aug~ 
j>  mentera  ,  ils  feront  portés  fur 
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,,  cet  état  a  lequel  fera  recollé  au 
„  mois  de  Décembre  de  chaque 
„  année. 

Art.  xv.  »  Les  Confeillers  du 
„  Comité ,  feront  tenus  de  fournir 
„  chaque  année  un  ou  deux  mé- 
„  moires  j  la  place  de  ceux  qui 
„  paflèront  deux  ans  fans  fe  con- 
„  former  à  cette  difpohtion  ,  à 
„  moins  qu’ils  n’ayent  eu  des  rai- 
5,  fons  légitimes  pour  en  être  dif- 
9,  penfés ,  fera  déclarée  vacante , 
„  &on  procédera  à  l’éle&ion  d’un 
„  nouveau  Confeiller ,  après  en 
,,  avoir  prévenu  le  Préfident.  Il  en 
„  fera  ufé  de  même  à  l’égard  de 

3,  ceux  qui  fans  excufes  valables 
3,  auront  manqué  trois  mois  de  fuite 
3,  à  fe  trouver  aux  Affemblées. 

Art.  xvi.  »  Les  quarante  Con- 
3,  feillers  de  la  première  claffe ,  & 
3,  les  vingt  Adjoints  du  Comité  qui 
3,  compofent  la  fécondé  ,  forme- 

ront  enfemble  le  Comité  perpé- 
,,  tuel  de  l’Académie.  Les  Mem* 
„  bres  de  ce  Comité  auront  tous 
3,  voix  délibérative  dans  les  affai- 
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res  qui  concerneront  l\Académie$ 
„  mais  lorfqu’il  s’agira  de  l’éleèlion 
„  des  Confeiilers  ,  les  Confeillers 
jj  feuls  auront  voix. 

Art.  xvii.  »  Les  Académiciens 
libres  auront  féance  dans  toutes 
„  les  affemblées  ordinaires  de  TA- 
„  cadémie  ;  ils  pourront  y  lire  des 
„  mémoires  ;  &  pour  conftater  leur 
afliduité  aux  aflemblées  ,  ils  fi- 
„•  gneront  à  chaque  féance  à  la- 
,,  quelle  ils  affilieront  fur  un  regifi 
,,  tre  deftiné  à  cet  effet ,  qui  fera 
,,  tenu  par  leTréforier.  Ceregiftre 
„  fera  confervé  dans  les  archives  , 
,,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de 
,,  befoin. 

Art.  xviii.»  Dans  la  claffedes 
,,  Académiciens  affociés,  pourront 
„  être  compris  des  Chirurgiens  des 
„  Provinces  du  Royaume  ,  &  des 
„  Pays  étrangers ,  qui  fe  feront 
,,  diftingués  dans  leur  Profeffion  , 
,,  &  qui  auront  fait  part  de  leurs 
,,  découvertes  &  de  leurs  obferva-, 
lions  particulières. 

Art.  xix.  »  Pour  remplir  les 
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iJ9  Places  de  Directeur  >  Vice-Dk 
3,  refteur,  &  celles  de  Commif- 
3,  faites  pour  les  extraits  &  pour 
„  les  correfpondances ,  le  Comité 
3,  élira  chaque  année  par  la  voix 
3,  du  fcrutin ,  trois  fujets  pour  cha- 
33  cune  defdites  Places ,  lefquels 
3,  feront  propofés  à  S.  M.  qui  fera 
3,  fupliée  d’en  choifir  un  des  trois,, 

»  Ces  Officiers ,  &  principale- 
3,  ment  le  Commiflaire  des  extraits 
3,  &  celui  des  correfpondances  * 

3,  pourront  fous  le  bon  plaifir  du  j 
3,  Roi  *  être  continués  plufieurs  an-  | 
3,  nées  de  fuite ,  lorfque  l’Acadé- 
3,  mie  le  jugera  convenable  au 
3,  bien  de  fori  fervice. 

Art.  xx.  »  Lorfquil  y  aura 
„  une  place  vacante  dans  la  pre- 
„  mièreclaffe,  les  Confeillers  choi- 
3,  front  par  fcrutin  trois  fujets  dans 
3,  la  fécondé,  &  S.  M.  fera  fupliée 
3,  d’en  nommer  un  des  trois. 

Art .  xxi.  „I1  en  fera  de  roê- 
3,  me  lorfqu’il  viendra  à  vaquer 
3,  une  place  parmi  les  Adjoints  au 
3,  Comité  j  les  Confeillers  &  les 
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Adjoints  choifiront  par  fcrutin,' 
9,  trois  des  Maîtres  en  Chirurgie  , 
„  Académiciens  libres ,  qui  auront 
,,  fourni  des  Mémoires  ou  Obfer- 
„  vations ,  pour  en  être  nommé  un 
„  par  Sa  Majefté. 

Art .  xxii.  „  Lorfque  Sa  Ma- 
„  jefté  aura  fait  choix  d'un  des  Su- 
„  jets  propofés  ,  l’Académie  en 
„  fera  inftruite  par  le  Sécrétaire 
„  d’Etat. 

Art .  xxm.  „  Quant  à  lano- 
„  mination  des  Académiciens  Affo- 
,,  ciés  étrangers  ,  lorfque  l’Acadé- 
mie  aura  délibéré  fur  leur  Aftb- 
„  ciation  ,  fk  que  cette  Aftocia- 
,f  tion  aura  paffée  à  la  pluralité  des 
„  voix,  Sa  Majefté  fera  fupliée  de 
vouloir  bien  la  confirmer  ,  & 
,,  l’Académie  fera  pareillement  inf- 
,,  truite  par  le  Sécrétaire  d’Etat  de 
„  la  confirmation  faite  par  Sa  Ma- 
,,  jefté. 

Art .  x:,xiv.  „  L’Académie  s’oc- 
„  cuperaf  à  perfe&ionner  la  théo- 
rie  &  la  pratique  de  la  Chirurgie 
7,  par  des  recherches  &  des  dé- 
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„  couvertes  fur  la.phyfique  du' 
J,  corps  humain  &  fur  les  caufes , 
,,  les  effets  &  les  indications  des 
„  maladies  Chirurgicales.  Elles’at* 
„  tachera  furtout  à  marquer  avec 
„  précilîon  les  cas  dans  lefquels  on 
3,  doit  faire  ou  omettre  les  opéra- 
„  dons ,  le  tems  &  la  manière  de 
„  les  pratiquer  ,  ce  qui  doit  les 
,,  précéder  &  ce  qui  doit  les  fui- 
,,  vre.  Elle  indiquera  les  remé- 
„  des  Chirurgicaux  convenables  à 
„  chaque  maladie  ,  &  les  raifons 
„  qui  auront  déterminé  à  les  em- 
„  ployer. 

Art.  xxv.  „  Elle  aura  foin  de 
„  recueillir  les  obfervations  ou  les 
,,  defcriptions  des  maladies  Chi- 
,,  rurgicales  qui  auront  paru  ex- 
„  traordinaires  ,  ou  poùr  lefquel- 
„  les  on  aura  employé  des  remé- 
,,  des  particuliers  &  des  opérations 
„  nouvelles. 

Art .  xxvi.  „  Elle  donnera 
,,  l’Hiftoire  des  pratiques  &  Tori- 
,,  gine  des  méthodes  qu’on  leur  a 

îubftituées }  en  obfervant  les  rai- 
fonîf 
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fons  de  préférence  qui  ont  fait 
j,  adopter  celle-ci* 

Art .  xxvn.  L’Académie 
recèvra  tous  les  Mémoires  qui 
lui  feront  adrêffés  ,  &  après  les 
avoir  examinés  ,  elle  en  fera  l’u* 
fage  qu’elle  croira  le  plus  pro- 
9,  pre  à  remplir  fon  objet. 

Art *  xxvim  „  Elle  s’aflemble- 
9,  ra,  régulièrement  le  Jeudi  de 
9,  chaque  femaine  *  au  Collège 
9,  des  Maîtres  en  Chirurgie  /  ainlî 
9,  quelle  Ta  fait  jufquà  préfent. 
j,  Lorfqu’il  fe  trouvera  une  Fête 
s,  le  Jeudi  9  elle  vaquera  cette  fe^ 
9,  maine  :  elle  vaquera  auffi  pem» 
9,  dant  la  quinzaine  de  Pâques.  Les 
9,  féances  feront  de  deux  heures  * 
9,  depuis  trois  jufqu’à  cinq. 

Art *  xxix.  „  Outre  ces  Affem- 
9,  blées  ordinaires  ,  il  y  en  aura 
9,  d’extraordinaires  fuivant  l’exi- 
9>  gence  des  cas  ,  lorfque  le  Préti- 
9?  dent  le  jugera  à  propos.  Ces 
9,  Affemblées  feront  convoquées 
par  un  Billet  circulaire  du  Di- 
9,  re&eur. 

Tome  /, 


T 


%c)0  La  Jurifprudence 
Art .  xxx.  »  Les  Académie 
9,  ciens  Confeillers  &  Adjoints  au- 
„  ront  leurs  places  marquées  fui- 
,,  vant  l’ordre  de  leur  réception  à 
„  l’Académie  3  &  dans  les  délibéra- 
,,  dons  3  ainfî  que  dans  les  élec- 
dons ,  ils  donneront  leurs  fuffra- 
„  ges  fuivant  le  même  ordre. 

Art.  xxxi.  »  Le  Comité  ne 
„  pourra  délibérer  valablement 
qu’il  ne  foit  au  moins  compofé 
„  de  vingt-cinq  ,  tant  Confeillers 
„  qu’Adjoints.  Tout  s’y  décidera 
,,  à  la  pluralité  des  voix. 

Art .  xx xii.  »  Les  délibérâ- 
„  dons  qui  auront  été  prifes  feront 
,,  enregiftrées  >  il  fuffira  qu’elles 
foient  lignées  du  Prélîdent  &  du 
,,  Sécrétaire.  Mais  la  lignature  du 
,,  Tréforier  fera  encore  néceffaire, 
„  lorfqu’il  s’agira  des  fonds  de  TA* 
,,  cadémie. 

Art.  xxxiii.  »  Dans  les  af- 
,,  femblées  ordinaires  ,  lorfque  le 
„  Commiffaire  des  extraits  aura 
„  fait  part  à  l’Affemblée  ,  des  let- 
très ,  mémoires ,  &  ouvrages, 
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j,  dont  il  aura  eu  à  lui  rendre  comp- 
te  5  que  le  CommifTaire  des  Cor- 
5,  refpondances  aura  communiqué 
y,  les  réponfes  qu’il  aura  été  char- 
9,  gé  de  faire  par  ordre  de  l’Acadé- 
y9  mie  >  &  qu’elles  auront  été  a  - 
y,  prouvées  >  ou  réformées  ,  on  dé- 
5,  libérera  aufïi-tôt  fur  la  réponfe 
que  l’on  devra  faire  aux  nouvel- 
y,  les  Lettres  &  Ecrits  qui  paroî- 
3,  tront  moins  importans.  Quant 
„  aux  ouvrages  qui  mériteront  plus 
9y  d’attention  *  il  en  fera  fait  un 
y.  Etat  par  le  Sécrétaire  fur  un  Ré- 
,,  giflre  deftiné  à  cet  effet *  pour 
9,  les  remettre  à  l’examen  à  leur 
y ,  tour.  On  lira  enfuite  les  Mémoi¬ 
res  ,  félon  l’ordre  du  Régiftre  ; 
9 ,  chaque  Mémoire  fera  lû  deux 
9,  fois  ,  on  ne  pourra  y  faire  des 
„  obfervations  qu’ à  la  fécondé  lec- 
yy  ture.  Si  après  la  fécondé  le&ure , 
,,  on  juge  que  l’ouvrage  dont  il 
5,  s’agira  mérite  encore  un  examen 
î,  plus  particulier  ,  il  fera  donné  à 
un  ou  plufieurs  Académiciens 
,,  nommés  Commifî^ires  à  cet  ef- 
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-j,  fet ,  par  le  Préiident  ou  le  Bb 
•3,  re&eur  ,  &  ils  feront  leur  raport 
5,  à  l’Académie  dans  un  tems  mar* 
que  :  les  Gommiffaires  ne  pour- 
■„  ront  diférerleur  raport  au-delà 
5,  de  ce  tems  fans  une  permiffion 
,,  expreffe  de  l’Académie  ,  &  dans 
3,  le  cas  oii  ils  auraient  befoin  de 
5,  quelques  éclairciffemens  de  la 
„  part  des  Auteurs  des  Mémoires  , 
3,  ces  éclairciffemens  feront  lûs 
3,  aufîi  à  l’Académie. 

Art.  xxxiv.  „  Les  Mémoires 
3,  qui  auront  été  lus ,  &  que  les 
„  Auteurs  auront  réformés  fur  les 
3,  obfervations  qui  auront  pu  être 
3,  faites  ,  feront  remis  inceffam- 
33  ment  au  Sécrétaire  >  lequel  y 
3,  mettra  fon  apoftille  avec  la  date 
du  jour  auquel  chaque  Mémoire 
3,  aura  été  lû. 

Art.  xxxv.  ,>  Chacun  pourra 
3,  faire  fes  obfervations  fur  tout  ce 
3,  qui  aura  été  dit ,  lû  ou  propofé 
3,  dans  les  Affemblées ,  après  néan* 
33  moins  qu’il  en  aura  pris  l’aveu 
p»  du  Préfident, 
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Art.  xxxvi.  ,,  Le  Préfident 
,,  ou  celui  qui  tiendra  fa  place 
9i  veillera  exaèlement  à  ce  que 
,,  tout  fe  pafle  décemment  dans 
99  les  Affemblées  5  &:  il  lui  fera 
99  permis  de  renvoyer  fur  le  champ 
„  de  l’Affemblée  celui  ou  ceux 
,,  qui  y  cauferont  du  trouble  ,  mê- 
,,  me  de  leur  faire  ôter  par  délibé- 
,,  ration  de  la  Compagnie  le  droit 
9)  d’y  affilier  ,  foit  pour  un  tems  * 
9i  foit  même  pour  toujours  9  fui- 
99  vant  l’exigence  des  cas. 

Art  xxxvii.  „  Sur  les  fonds 
5,  que  le  feu  Sieur  de  la  Peyronie  , 
P.  Chirurgien  du  Roi ,  a  légués 
„  par  fon  Teftament  à  l’Académie 
9,  de  Chirurgie  9  il  fera  diftribué 
„  conformément  à  fes  intentions  , 
,9  chaque  jour  d’Affemblée  ordi- 
9,  naire  *  ^un  Jetton  à  chacun  des 
9,  quarante  Confeillers  du  Comité. 
„  Lorfqu  il  s’en  trouvera  d’abfens 
,,  ou  qui  arriveront  après  l’heure 
9,  fixée  par  l’article  fuivant  9  leurs 
9,  Jettons  feront  partagés  confor- 
9}  mément  aux  intentions  dudit 

Tj 
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9,  Sieur  de  la  Peyronie  ;  c’eft-à* 
dire  ,  que  la  moitié  en  apartien- 
5,  dra  au  Sécrétaire  ,  &  que  Tau- 
„  tre  moitié  fera  diftribuée  aux 
9,  Adjoints  arrivés  dans  l’efpace  de 
tems  marqué  en  obfervant  leur 
5,  rang  d’ancienneté *  &  à  raifon 
3,  d’un  Jetton  chacun.  L’ancien- 
„  neté  des  Adjoints  fe  comptera  du 
3,  jour  qu’ils  auront  été  reçus  à  la 
,,  place  d\’Adjoints  ,  &  non  pas  de 
,,  la  date  de  leur  réception  au  Col* 
„  lége  de  Chirurgie. 

Art.  xxxviii.  ,,  Le  Tréforier 
3,  aura  ,  à  l’effet  de  ce  que  deffus  3 
3,  un  Régiftre  fur  lequel  les  Con- 
3,  feillers  &  les  Adjoints  du  Co- 
3,  mité  ligneront  en  entrant  ;  à  trois 
„  heures  &  un  quart  précifes  ,  il 
3,  fignera  immédiatement  après  le 
,3  dernier  Académicien  arrivé  ,  & 
3,  il  tirera  une  ligne  fous  fa  ligna-* 
3,  ture  :  ceux  qui  viendront  après 
3,  la  ligne  tirée  ne  feront  plus  ad- 
9,  mis  à  la  diftribution  des  Jettons. 

Art.  xxxix.  „  Lorfque  les  Pré* 
9)  vôts  &;  le  Receveur  de  S.  Côme 
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■  fe  trouveront  en  même-tems  Aca- 

■  démiciens  de  la  prémière  Claffe  , 
99  ils  n'auront  dans  les  Affemblées 
„  de  l’Académie  qu’un  feul  Jettoix 
j,  comme  les  autres  Confeillers  : 
„  mais  s’ils  ne  lont  point  Acadé- 
„  miciens  du  Comité  ,  les  Jettons 
„  qu’ils  recevront  en  qualité  de 
„  Prévôts  tk.  de  Recéveur  ,  ne 
,,  changeront  rien  à  la  diftribution 
,,  ordinaire  9  &  feront  fournis  au- 
„  de-là  des  quarante  fur  le$  fonds 
„  de  l’Académie. 

Art.  xl.  „  La  diftribution  des 
„  Jettons  ne  fe  fera  qu’après  la 
„  féance  de  l’Académie. 

Art.x li.  ,,  Pour  perfe&ionner 
„  de  plus  en  plus  les  progrès  de  la 
„  Chirurgie  ,  &  exciter  l’émula- 
„tion  non-feulement  parmi  les 
„  Chirurgiens  du  Royaume  *  mais 
„  même  parmi  ceux  de  toute  l’Eu- 
„  rope , T  Académie  propofera  cha- 
„  que  année  une  queftion  Chirur- 
„  gicale  *  &  le  prix  fondé  par  le 
»  teu  Sieur  de  la  Peyronie  fera 

donné  à  celui  quelle  jugera  avoir 
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s,  traité  cette  question  avec  le  plut 
de  fuccès. 

Art,  xlii.  „  L’Académie  choi, 
3,  {ira  la  queftion  dans  le  nombre 
3,  de  celles  qui  lui  feront  indiquent 
3,  par  les  Académiciens  qui  auront 
3,  été  nommés  pour  la  propofer  § 
3,  &  celle  qui  aura  été  choilie  fera 
3,  annoncée  au  Public  dans  le  cour 
rant  du  mois  de  Janvier  de  cha-* 
3,  que  année*  Toute  perfonne  de 
a,  quelque  qualité  &  condition 
qu’elle  puilfe  être  y  pourra  pré- 
y,  tendre  au  prix  ;  on  n’en  excepte 
n  que  les  Membres  de  l’Académie, 
Art ,  xliii.  „  Le  Sécrétaire  re-. 
9,  cevra  les  Mémoires  pour  le  prix 
jufqu’au  dernier  jour  de  Janvier 
de  l’année  qui  füivra  celle  où  la 
queftion  aura  été  propofée,  Cha- 
3,  que  Auteur  aura  foin  d’y  mettre 
3,  une  marque  diftin&ive  *  comme 
3,  Paraphe  ,,  Dévife  ou  Signature  ; 
3,  cette  marque  fera  couverte  d’un 
3,  papier  blanc  ,  collé  &  cacheté 
3,  qui  ne  fera  levé  que  dans  le  cat 
33  de  préférence  pour  le  Prix, 
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Art .  xliv.  „  Le  Préfident  de 
yv  l’Académie  nommera  des  Com- 
9J  miliaires  du  Comité  pour  l’exa- 
men  des  Mémoires  préfentés  ;  ils 
v  en  rendront  compte  dans  une 
„  Affemblée  particulière  qui  fe 
„  tiendra  à  cet  effet ,  &  le  prix  ne 
5,  fera  adjugé  qu’au  Mémoire  qui 
„  aura  deux  tiers  des  fuffrages  du 
„  Comité,  Si  les  Commiffaires  ju«* 
,,  gent  que  les  Auteurs  des  Mé- 
,,  moires  n’ayent  pas  rempli  l’ob« 
„  jet  de  la  queftion  ,  le  Prix  fera 
„  remis  à  une  autre  année  ,  &  dans 
„  ce  cas  il  fera  double. 

Art.  x^v.  „  Le  Prix  fera  une 
„  Médaille  d’or  de  la  valeur  de 
9,  500  1.  qui  fera  délivrée  à  l’Au-> 
j,  teur  en  perfonne  ,  ou  à  celui 
5,  qu’il  aura  chargé  de  la  recevoir  ; 
,,  il  fera  néceffaire  de  repréfenter  la 
„  Marque  diftin&ive  avec  une  co- 
9,  pie  au  net  du  Mémoire  couronné. 
Art.  xlvi.  „  La  Pièce  qui  aura 
9>  remporté  le  Prix  fera  imprimée 
9,  en  entier  ;  on  pourra  fe  contenter 
n  de  donner  des  Extraits  de  celles 


1 
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y y  qui  en  auront  le  plus  aproché. 

Art.  xlvii.  „  Le  Prix  fera 
„  proclamé  dans  la  Séance  publi- 
,,  que  que  l’Académie  tiendra  le 
5,  prémier  Jeudi  d’après  la  Quin- 
zaine  de  Pâques.  Les  Académi* 
,,  ciens  pourront  dans  cette  même 
s,  Affemblée  lire  les  Mémoires  de 
leur  compofition  qu’ils  croiront 
,,  intéreffer  le  Public  ,  après  toute- 
„  fois  en  avoir  obtenu  le  confen- 
tement. 

Art .  xlviii.  „  Aucun  des  Aca* 
démiciens  ne  pourra  prendre  cet* 
„  te  qualité ,  dans  les  Ouvrages  qui 
„  n’auront  pas  été  aprouvés  par  l’A* 
„  cadémie.  Ceux  qui  contrevien- 
„  dront  au  préfent  Article  feront  ex* 
„  dus  de  plein  droit  de  l’Académie. 

Art .  xlix.  „  Veut  Sa  Ma- 
,,  jefté  que  le  préfent  Réglement 
„  foit  lu  dans  la  prémière  Affem- 
3,  blée  de  l’Académie  ,  &  tranfcrit 
3,  en  entier  à  la  tête  de  fes  Régif- 
,,  très  *  &  en  cas  de  contravention , 
3,  S.  M.  fe  réferve  d’y  pourvoir  fur 
3,  le  compte  qui  lui  en  fera  rendu. 


de  la  Chirurgie  en  France .  299 


Chapitre  iv, 

J)e  l’ EtabliJJement  &  Gouvernement 
des  autres  Communautés  de  Chi¬ 
rurgiens  du  Royaume* 

IL  y  a  en  France  un  très-grand 
nombre  de  Communautés  de 
Chirurgiens  qui  ont  une  exiftence 
Juridique.  Cependant  toutes  les 
Villes  n’ont  pas  indiftin&ement  la 
faculté  de  conférer  ce  droit  aux 
Chirurgiens  qui  y  font  établis. 
Deux  conditions  générales  leur 
confèrent  ce  Privilège.  La  prémiè- 
re  eftune  Commilîion  qu’expédie  le 
P.  Chirurgien  du  Roi ,  conformé¬ 
ment  à  la  Jurifdi&ion  que  lui  attri¬ 
buent  les  titres  énoncés  dans  le  pré- 
mier  Chapitre  de  cette  Partie  ,  à 
un  Maître  Chirurgien  ,  qui ,  com¬ 
me  fon  Lieutenant ,  établit  en 
Corps  les  Chirurgiens  du  lieu  de  fa 
réfidence  :  la  fécondé  eft  la  volon¬ 
té  expreffe  du  Prince  ,  connue  dans 
h  Sénat  9  par  des  Lettres  Patentes 


^oô  La  Jurifprudence 
dûement  enregiftrées ,  conformé¬ 
ment  à  ce  qui  a  été  dit  au  Chapi¬ 
tre  des  Corps  de  Médecine  s  dans 
la  Jurifprudence  générale  de  la  Mé¬ 
decine, 

La  prémière  condition  eft  une 
réglé  commune  à  tous  les  pays 
fournis  à  la  Jurifdiôion  du  P.  Chi¬ 
rurgien  du  Roi.  La  fécondé  eft 
propre  à  certaines  Provinces  réu¬ 
nies  à  la  Couronne  de  France 
qui  en  vertu  des  Privilèges  que  nos 
Rois  leur  ont  confervés  n’ont  point 
été  foumifes  à  la  Jurifdi&ion  du  P. 
Chirurgien  ,  pour  ce  qui  concerne 
la  Chirurgie.  Cette  diférence  a  éta¬ 
bli  une  grande  variété  dans  le  ré¬ 
gime  de  ces  Communautés  qui  va 
faire  la  matière  de  ce  Chapitre.  Il 
y  a  encore  quelques  Provinces , 
qui ,  quoique  enclavées  dans  le 
Royaume  de  France ,  ne  font  point 
fous  fon  gouvernement  :  mais  com¬ 
me  elles  font  néanmoins  fous  fa 
prote&ion  ;  &  que  leurs  Habitans 
font  regardés  comme  regnicoles; 
je  difcuterai  ce  qui  concerne  ce 
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dernier  genre  de  Communautés  , 
avec  la  même  étendue  que  pour 
les  premières. 

Dans  l’expofition  que  je  vais 
faire  ;  on  trouvera  tout  ce  que  la 
Jégiflation  Françoife  a  établi  de 
nèceflaire  &  de  général  ;  mais  je 
ne  ferai  point  furpris  fi  quelques 
Villes  &  Provinces  ne  trouvent 
point  en  entier ,  ce  qui  leur  eft 
particulier.  J’ai  fait  ce  que  j’ai  pu 
pour  m’en  procurer  la  connoifTan- 
ce  ;  elles  doivent  par  conféquent 
plus  attribuer  au  défaut  de  leur 
zèle  qu’à  celui  de  mon  exa&itude  9 
ce  qui  pourra  manquer  à  leur 
égard.  De  plus  il  fera  facile  d’y 
fupléer.  Si  je  puis  découvrir  les  ti¬ 
tres  particuliers  qui  auroient  pu 
trouver  place  dans  ce  Chapitre  , 
je  ne  manquerai  pas  d’en  faire  ufa- 
ge  dans  le  Suplément  qui  fera* 
ajouté  à  cette  Partie* 


La  Jurlfprudence 


Article  i. 

Des  Communautés  de  Chirurgiens 
foumifes  à  la  Jurif diction  du  P * 
Chirurgien  fous  les  Statuts  Gé» 
néraux. 

'  §1. 

Etabliffement  des  Communautés  dés 
Chirurgiens  foumifes  à  la  Junf 
diction  du  P .  Chirurgien * 

T  L  n’exifte  point  de  Commu- 
JL  nauté  fans  Statuts ,  comme  il  a 
été  dit  j  cette  pièce  eft  ce  qui  les 
conftitue  dans  leur  exiftence.  Pour 
aller  à  la  fource  de  ceux  qui  font 
communs  aux  Communautés  des 
Chirurgiens  ,  il  faut  remonter  jus¬ 
qu'aux  titres  primordiaux  du  P* 
Barbier.  Ces  titres  &  Statuts  primi* 
tifs  ont  été  perdus  *  comme  il  a  été 
dit  :  les  plus  anciens  de  ceux  qui 
nous  relient ,  font  ceux  de  Juin 
1427  *  conçus  en  22  articles.  Ces 
prémiers  Statuts  ont  été  confir- 
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mes, par  des  Edits  de  Janvier  1484, 
&  de  Décembre  1514.  Ils  furent 
enfuitè  renouvellés  par  un  Regle¬ 
ment  de  Mai  1575  ,  conçu  en  23 
articles.  Ce  Reglement  fut  confir¬ 
mé  par  une  Déclaration  du  15 
Août  1578.  Il  fut  enfuite  renou- 
vellé  par  de  nouveaux  Statuts  con¬ 
çus  en  25  articles  *  que  Henry  IV 
donna  à  fon  P.  Barbier  *  au  mois 
d’Oétobre  1 592  :  &  ce  Reglement 
fut  confirmé  par  une  Déclaration 
du  3  Septembre  1597. 

Le  Roi,  Louis  XIII  en  confir¬ 
mant  à  fon  Avenement  les  Privi¬ 
lèges  de  fon  P.  Barbier  ,  aprouva 
&  autorifa  de  nouveaux  Statuts 
conçus  en  2  2  articles  *  confirmatifs 
&  explicatifs  des  anciens  ,  par  Let¬ 
tres  Patentes  du  8  Janvier  1611. 
Ces  Statuts  ont  fait  la  Loi  pendant 
long-tems.  Ils  ont  été  confirmés 
pîufieurs  fois  &  particulièrement 
par  des  Lettres  Patentes  d'Avril 
1618  *  de  Décembre  1643  &  du 
16  Février  1656. 

Les  droits  du  P.  Barbier  étant 
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pafles  au  P.  Chirurgien  en  1 66$  } 
l'exécution  de  ces  Statuts  forma  j 
quelques  difficultés  à  Paris  ,  com¬ 
me  il  a  été  dit  :  mais  ces  difficultés 
furent  levées ,  &  l’exécution  de  | 
ces  Statuts  ordonnée  ,  par  l’Arrêt 
du  Confeil  du  28  Juillet  1671.  Cet 
Arrêt  lui-même  contenoit  un  Re¬ 
glement  conçu  en  22  articles ,  tant 
pour  Paris  que  pour  les  Provinces* 
Ce  Reglement  fut  nommément 
confirmé  avec  lès  Statuts  de  1611 , 
par  de  nouvelles  Lettres  Patentes 
de  Septembre  1679* 

Tous  ces  Reglèmens  doniïoient 
au  P.  Barbier  la  faculté  d’établir 
dans  chacune  des  Villes  du  Royau¬ 
me  ,  pays ,  terres  &  Seigneuries 
de  l’obéiffance  du  Roi  ,  fuivant 
qu’il  verroit  bon  être  *  un  Lieute-* 
nant  qui  auroit  infpeéHon  fur  tous 
les  Barbiers-Chirurgiens  dèfd*  Vil¬ 
les  ,  lieux  j  banlieues  &  villages 
apartenans  &  dépendans  à  icelles  ; 
mais  cet  ordre  a  changé  dans  la 
Jurifprudence  moderne. 

Lorfque  le  Roi  Louis  XIV  fu- 
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prima  les  Lieutenans  du  P.  Chirur* 
gi'en ,  par  ion  Edit  de  Février  1692* 
S.  M.  créa  pour  les  remplacer  deux 
Chirurgiens  J urés  dans  chacune  des 
Communautés  des  Chirurgiens  des 
Villes  de  fon  Royaume,  Terres  St 
Seigneuries  de  ibn  obéiffance  ,  oit 
il  y  a  Parlement  ou  autres  Cours  * 
Evêchés*,  Archevêchés  Ptefidial 
ou  Bailliage  principal ,  pour  avoir 
infpe&ion  fur  tous  les  autres  Chi«* 
rurgiens  tant  des  Villes  principales 
de  leur  réhdence  que  du  reffort 
du  Préfidjal  ou  Bailliage  d’ieelles* 
On  voit  par  là  que  la  levée  de  ces 
Offices  étoit  néeeffaire  dans  une 
Ville  pour  y  former  Communauté  s 
&  que  les  Villes  où  elles  pou  voient 
être  levées  étoient  défignées  par 
la  nature  de  la  Jurifdi&ion  :  mais 
cet  ordre  ne  fut  pas  exa&ement 
obfervé  :  le  Roi  donna  plufieurs 
fois  des  Provilions  de  Chirurgiens 
Jurés  pour  des  Villes  reflortiffantes 
des  Prélidiaux  ou  Bailliages  prin- 
cipaux  ,  pourvu  que  dans  ces  Vil-- 
les  il  y  eut  un  nombre  fuffifant  de 
Tome  /.  V 
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Maîtres  pour  y  former  Commua 
nauté  -,  &  rendit  ces  Jurés  indé* 
pendans  de  ceux  des  Sièges  princi¬ 
paux.  C’eft  ce  qui  a  été  fuffifam- 
ment  détaillé  i  dans  la  prémière 
Partie  ,  à  l’article  de  ces  Offices. 

Le  Roi  joignit  à  cet  Edit  un  Re¬ 
glement  général  conçu  en  io  arti¬ 
cles  ,  dans  le  dernier  defquelsil 
fut  dit  :  »  Voulons  qu  âuffitôt  que 
„  lefd.  Médecins  &  Chirurgiens 
,,  Jurés  feront  établis  ,  ils  s’alfem- 
blent  avec  les  Prévôts  &  an- 
,,  ciens  Maîtres  ,  des  Communau¬ 
tés  des  Chirurgiens  des  Villes 
„  principales  ;  &  qu’ils  dreffentdes 
„  Statuts  de  ce  qu’ils  eftimeront 
„  être  à  faire  félon  l’état  defd.  Vîl- 
les  &  reffort  en  dépendans ,  pour 
„  le  chef-d’œuvre  des  Afpirans  qui 
„  fe  préfenteront  pour  etre  reçus 
5,  dans  lefd.  Villes  ou  lieux  en  dé- 
,,  pendans  ;  lefquels  ils  préfente- 
9,  ront  à  nos  Officiers  des  Prélî- 
3,  diaux  j  Bailliages  ou  Sénéchauf- 
3,  fées  defd.  Villes  pour  les  faire 
examiner ,  aprouver  &  homol^ 
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W  guer  ’  m^me  fi  befoin  eft  ,  ob- 
j,  tenir  fur  ce  nos  Lettres  d’apro- 
9J  bation.  ».»’•»  Et  en  attendant 
j,  que  les  Statuts  particuliers  foient 
9,  faits  >  aprouvés  &  homologués  * 
9,  lefd.  Médecins  &  Chirurgiens 
5,  Jurés  fe  conformeront  pour  les 
9,  cas  qui  né  font  pas  décidés 
jj  (dans  les  articles  ci-defifus,  )  aux 
Reglemens  faits  en  notre  Con- 
5,  feil  les  28  Mars  1  <5 1 1  ,  &  28 
Juillet  1671*  Lefquels  feront 
„  exécutés  à  cet  égard  ,  comme 
3,  s’ils  avoient  été  rendus  pour  les 
„  Communautés  defd.  Villes. 

En  conféquence  de  cette  per- 
million  ,  les  principales  Commu¬ 
nautés  dreffèrent  des  Reglemens 
propres  pour  chacune  d’elles  ;  & 
les  firent  homologuer  dans  leurs 
Jurifdiélioj»  ;  &  même  quelques- 
unes  au  Parlement  auquel  elles 
étoient  foumifes. 

Les  Lieutenans  du  P.  Chirur¬ 
gien  ayant  été  rétablis  en  1723 
l’Edit  de  Septembre  de  leur  régé¬ 
nération,  reftreignit  la  faculté  trop 
V  2 
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générale  du  P.  Chirurgien  ;  en 
donnant  qu'il  commettroit  &  nom* 
meroit  Tes  Lieutenans  &  Greffiers  9 
feulement  dans  les  Communautés 
des  Maîtres  Chirurgiens  de  cha¬ 
que  Ville  »  du  Royaume ,  où  il  y 
»  a  Archevêché  ,  Evêché  ,  Parle - 
»  meut  ,  Chambre  des  Comptes  9 
»  Cour  des  Aydes  ,  Prêjidial ,  Bail- 
»  liage  &  S énéchàufj'ée  rejfortijfans 
»  nuement  es  Cours  Souvéraines. 

Ce  même  Edit  ajouta.  »  Et  d’au- 
»  tant  que  par  Edit  du  mois  de 
»  Mars  1707  ,  il  a  été  fait  un  Re- 
»  glement  pour  l’étude  &  exercice 
»  de  la  Médecine  ,  &  qu’il  n’ell: 
»  pas  moins  important  de  regler  les 
»  tems  d'aprentiffage  ,  le  nombre 
»  &  la  forme  des  a&es  &  des  ex- 
»  périences  pour  parvenir  à  la  Mai- 
»  trife  de  Chirurgien  ,*en  établif- 
»  fant  dans  toutes  les  Communal 
»  tés  des  Chirurgiens  de  notre 
»  Royaume ,  des  réglés  uniformes  ; 

*  ordonnons  qu’il  fera  inceffam- 
»  ment  dreffé  des  Statuts  en  ehacu- 

*  ne  defd.  Communautés  des  Chir 
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»rurgiens  de  notre  Royaume  , 
»  pour  après  avoir  été  par  nous 
»  aprouvés  fur  l'avis  de  notre  Pm 
»  Chirurgien  &  revêtus  de  nos  Let - 
»  très  Patentes  ,  être  enfuite  exécu- 
#  tés  :  &  que  cependant  &  par  pro- 
»  vifion  les  Statuts  de  la  Commu- 
»  nauté  des  Maîtres  Chirurgiens 
»  de  la  Ville  de  Verfailles ,  atta- 
»  chés  fous  le  contre-fcel  du  pré- 
»  fent  Edit ,  feront  exécutés  félon 
»  leur  forme  &  teneur  ,  dans  tous 
»  les  lieux  où  il  y  aura  Commu- 
»  nauté  &  un  Lieutenant  de  notre 
»  P.  Chirurgien  ;  à  la  referve  & 
»  exception  de  notre  bonne  Ville  , 
»  Faubourgs  &  Banlieue  de  Paris  , 
»  où  les  Statuts  &  Reglemens  faits 
«pour  lad.  Ville  ,  continueront 
»  d’être  exécutés  félon  leur  forme 
»  &  teneur. 

Cet  Edit  fut  bientôt  exécuté  à 
cet  égard.  Il  fut  dreffé  des  Statuts 
généraux  en  98  articles  ,  autorifés 
par  une  Déclaration  du  24  Février 
1730  *  Laquelle  fut  regiftrée  ,au 
Parlement  de  Paris,  le  13  Août 
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y 73 1  avec  les  reilri&ions  portées 
dans  FÂrrêt  de  ce  jour  :  mais  l’or¬ 
dre  prefcrit  dans  l’Edit  de  1723  , 
fut  changé  dans  ces  deux  pièces. 

Art .  1  de  la  Déclaration . . . 

5,  Ordonnons  que  dans  l’étendue 
9 ,  de  notre  Royaume  ,  Pays,  Ter» 

„  res  &  Seigneuries  de  notre  obéif» 
fance  fans  exception  d'aucune 
9}  Province  ,  notre  P.  Chirurgien 
jouiffe  du  droit  de  nommer  un 
Lieutenant  &  un  Greffier  ,  dans  I 
9,  chacune  des  Villes  ou  il  y  a 
5,  aéluellement  fîx  Chirurgiens  au 
9,  moins  ;  quoique  la  Jurifdi&ion 
9>  de  ces  Villes  ne  reffortiffe  point 
nuementennos Cours; dérogeant 
„  à  cet  égard  à  la  difpolition  de 
99  notred.  Edit  du  mois  de  Septem- 
,,  bre  1 7  2  3  ,fans  cependant  qu’il  en 
,,  puiffe  nommer  dans  les  autres 
5,  Villes  &  lieux  ,  quand  bien  mê- 
9f  me  la  Jurifdiftion  reffortiroit 
nuement  en  nos  Cours.  Pour  les 
Statuts ,  ils  étoient  modèlés  fur 
ces  difpofîtions. 

Cette  Déclaration  fut  bientôt 
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fuivie  d’inconvéniens  qui  la  firent 
abroger.  Le  P.  Chirurgien  remon¬ 
tra  au  Roi ,  les  difficultés  que  ce 
nouvel  arrangement  faifoit  naître , 
foit  par  les  variations  qui  arrivent 
dans  le  nombre  des  Chirurgiens  des 
Villes  ;  foit  par  raport  à  la  fixation 
du  difiricl  des  Lieutenans  &  des 
Greffiers  qui  fie  trouvaient  fouvent 
dans  les  lieux  où  il  ri y  avoit  aucun 
Bailliage  ou  Sénéchaujfée  Royale  ; 
pendant  que  dans  ceux  où  ces  Sièges 
font  établis  ,  il  riy  avoit  quelque¬ 
fois  ni  Lieutenans  &  Greffiers .  Par 
ces  confidérations  il  demanda  à  S. 
Mi  qu'en  dérogeant  à  ce  point  à 
la  Déclaration  de  1730,  il  lui  plût 
rétablir  la  difpofition  de  l’Edit  de 
Septembre  1723.  Comme  ce  chan¬ 
gement  qui  neft  qu’un  retour  à 
l’ordre  plus  naturel ,  parut  être  le 
plus  convenable  à  Futilité  publi¬ 
que  ,  le  Roi  rendit  une  nouvelle 
Déclaration  le  3  de  Septembre 
1736  »  par  laquelle  S.  M.  déclara 
&  ordonna  „  que  conformément 
33  à  l’Edit  du  mois  de  Septembre 
'  -  -  V  4 
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s,  1723  ,  fon  P.  Chirurgien  feroit 
autorifé  à  nommer  fes  Lieute- 
nans  &  Greffiers  dans  les  Corn- 
munautés  des  Maîtres  Chirutr 
giens  de  chacune  des  Villes  de 
fon  Royaume  ,  où  il  y  a  Ar* 
chevêche  %  Evêché  ,  Parlement , 
3,  Chambre  des  Comptes  ,  Cour  des 
Aydes  ,  Préfidial  ,  Bailliage  ou 
SénéchaujJ'ée  Royale  ,  rejfortijfan $ 
3,  nuement  en  nos  Cours  9  fans  quil 
puiffe  en  nommer  dans  les  autres 
3,  Villes  &  lieux ,  Cette  Déclara^ 
tion  confirme  au  furplus  les  Star 
tuts  de  1730. 

Quoique  cet  ordre  foit  un  des 
plus  naturels  qffon  puiffe  établir  à 
cet  égard  ,  il  a  cependant  encore 
befoin  de  quelque  explication  f 
pour  prévénir  les  conteftations  aux¬ 
quelles  il  peut  donner  lieu,  D’ar 
bord  il  faut  faire  attention  à  l’aplfc* 
cation  du  mot  nuement  :  &  pour 
cela  9  il  eft  bon  de  remarquer  que 
chaque  JurifdiéHon'  connoît  des 
trois  fortes  de  matières  qui  divifenf 
U  Jurifpmdepçe.  Ces  trois  fortçs 
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de  matières  font ,  comme  il  a  été 
dit ,  dans  la  prémière  Partie  ,  les 
matières  civiles ,  criminelles  & 
de  Police.  Or  les  Ordonnances 
précédentes  faifant  tomber  le  mot 
mentent  direftement  fur  le$  Préffi- 
diaux  ,  Bailliages  &  Sénéchauff 
fées  ,  il  eft  évident  que  le  P.  Chi¬ 
rurgien  ne  peut  nommer  des  Lieu- 
tenans ,  que  dans  les  Villes  où  la 
principale  JurifdiéHon  reffortit  di- 
re&ement  &  fans  moyen,  ès  Cours 
de  Parlement  ,  en  toutes  matières 
foit  civiles  ,  fait  criminelles ,  foit 
de  Police. 

Ce  feroit  aflurément  abufer  de 
la  Loi ,  que  de  vouloir  trop  éten¬ 
dre  les  droits  du  P.  Chirurgien , 
en  faifant  tomber  le. mot  nuemènt  * 
fur  l'un  ou  l’autre  des  genres  judi¬ 
ciaires  fournis  à  chaque  Juridic¬ 
tion.  Ce  ne  font  point  eux  en  effet 
qui  conftituent  la  Jurifdiâion  :  ils 
font  feulement  l’objet  de  fes  tra* 
vaux  ;  &  quoique  chacun  foit  fou¬ 
rnis  à  des  Officiers  particuliers  dans 
Içs  grands  Sièges  j  néanmpins  ces 
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trois  genres  d’Officiers  ne  forment 
point  chacun  une  Jurifdiftion  par¬ 
ticulière  ;  mais  font  partie  d’une 
feule  &  même  Jurifdi&ion. 

Et  pour  entrer  dans  le  détail. 
i°.  Jeudis  qu’on  ne  peut  pas  faire 
tomber  le  mot  nuement  fur  les  ma¬ 
tières  criminelles  :  autrement  il 
n’y  auroit  point  de  Jurifdi&ion 
qui  n’eut  fa  Communauté  de  Chi¬ 
rurgiens  ;  en  effet  les  apels  de  toutes 
Jurifdiâions  quelconques  fe  relè¬ 
vent  dire&ement  aux  Parlemens 
en  matière  criminelle  ,  d’oii  il  fuit 
même  que  les  Préfidiaux  n’en  con- 
noiffent  qu’en  première  inftance. 
2°.  Ce  n’efl  pas  avec  plus  de  fon¬ 
dement  ,  quoique  fous  un  prétexte 
fpécieux  ,  qu’en  quelques  lieux  des 
Chirurgiens  ont  voulu  s’attribuer 
le  droit  de  Communauté  ,  en  fai- 
fant  tomber  le  mot  nuement  fur  la 
Police  :  car  quoique  ,  comme  il  a 
été  dit ,  les  Chirurgiens^foient  fpé- 
cialement  fournis  à  cet  ordre  judi¬ 
ciaire  ,  néanmoins  ,  ce  n’eft  point 
pour  les  conteftations  qui  pour-, 
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roient  naître  fur  l’objet  préfent  : 
celles-ci  concernant  les  Privilèges 
du  P.  Chirurgien  ,  doivent  être 
portées  direftement  à  la  Chambre 
du  Parlement  de  Paris.  D’ailleurs 
le  miniftère  en  établiffant  cet  or¬ 
dre  ,  n’a  point  eu  pour  but  de  ra- 
procher  les  Chirurgiens  de  leur 
Juge  de  Police  ;  tout  autre  ordre 
auroit  opéré  pareillement  le  même 
effet ,  puisqu’il  n’eft  point  de  Juri£ 
diêlion  oh  les  Juges  ne  connoiflent 
des  affaires  de  Police.  Son  vérita¬ 
ble  but  a  été  d’établir  un  ordre  na¬ 
turel ,  qui  pût  prévénir  les  embar¬ 
ras  &  les  conteftations  $  &  conve¬ 
nable  à  Vutilité  publique  y  en  dimi¬ 
nuant  le  nombre  pour  des  Commu¬ 
nautés  de  Chirurgiens  devenu  abu- 
fif ,  pour  avoir  été  trop  multiplié. 
30.  Enfin  ,  en  faifant  Implication 
du  mot  nuement  au  civil  9  on  ne 
pourra  tomber  dans  l’erreur  j  c’eff 
en  effet  ce  genre  judiciaire  qui  ré¬ 
glé  les  deux  autres  à  quelques  mo¬ 
difications  près  qui  ne  peuvent  dé¬ 
ranger  l’ordre,  établi  darçs  les  pré- 
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cédentes  Ordonnances  ,  &  à  l’ex¬ 
plication  que  je  leur  ai  ajoutée. 

Ce  feroit  pareillement  abufer  de 
la  Loi  ;  que  de  vouloir  referrer  les 
droits  du  P.  Chirurgien  *  en  ref- 
xreignant  Implication  du  mot  nue- 
ment  aux  feules  JurifdiéHons  qui 
ont  le  Privilège  d’apartenir  au  Roi. 
L’utilité  publique  fouffriroit  *  fi 
Finfpe&ion  des  Chirurgiens  établis 
dans  les  Juftices  Seigneuriales  étoit 
confiée  à  ceux  de  la  JurifdiéHon 
qui  connoît  des  cas  Royaux  de  la 
Juftice  Seigneuriale.  En  effet  com¬ 
me  les  matières  de  Chirurgie  ne 
font  point  des  cas  Royaux  tk  doi¬ 
vent  être  portées  devant  les  Juges 
de  Police ,  la  Communauté  du  Siè¬ 
ge  Royal  ne  parviendroit  jamais 
à  la  faire  obferver  exa&ement  à 
cet  égard  devant  des  Juges  dont  jls 
fieroient  éloignés.  D’ailleurs  com¬ 
me  il  y  a  des  Jurifdi&ions  Seigneu¬ 
riales  ,,  celles  entr’autres  de  plu- 
fieurs  Pairies  plus  confidérablesque 
les  Jurifdi&ions  Royales  dont  elles 
xeleyentpour  les  cas  Royaux*  cet* 
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te  reltri&iôn  pourroit  faire  retom¬ 
ber  dans  les  inconvéniens  qu’on  a 
voulu  éviter  en  retabliffant  l’ordre 
preferit  par  l’Edit  de  1723. 

Il  pourroit  encore  naître  de  nou¬ 
velles  conteftations  ,  û  on  admet** 
toit  cette  reftriéKon  9  pour  déter¬ 
miner  la  nature  de  quelques  Jurifi- 
dirions  Seigneuriales  que  le  Roi 
a  réunies  &  réunit  quelquefois  à' 
fon  domaine  ;  de  même  que  de  quel¬ 
ques  autres  Royales  dont  des  Sei¬ 
gneurs  jouiffent  par  engagement  : 
ou  enfin  qui  changent  d’état  de 
quelque  manière  que  ce  foit. 

Dans  l’Edit  de  1723  ,  Texprefc 
fion  eft  générale ,  &  je  ne  fçais 
pour  quelle  raifon  le  mot  Royal  a 
été  ajouté  dans  la  Déclaration  de 
1736  :  mais  la  difficulté  s’évanouit 
totalement ,  à  la  vue  d’une  Décla¬ 
ration  du  29  Mars  1760  ,  qui  fera 
expofée  tout  au  long  ci- après* 
Cette  Déclaration  fe  ïert  en  plu- 
fieurs  endroits  de  l’expreffion  gé¬ 
nérale  de  Jufiices  ,  ou  Bailliages 
rejjortiffans  nuement  dans  les  Cours , 
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fans  ajouter  le  mot  Royal  Après 
avoir  diftingué  dans  les  Bailliages 
Royaux  nuement  reffortiffans,trois 
fortes  de  Jurifdi&ions  ,  la  Jurifdic * 
tion  ordinaire  ;  la  J urif diction  du 
r effort  ;  &  la  Jurif diction  des  cas 
Royaux  >  elle  réglé  le  diftrift  des 
Lieutenans  fuivant  l’étendue  de  la 
prémière  ,  l’étend  feulement  à 
celle  du  reffort ,  lorfqu’il  n’y  a 
point  dans  ce  reffort  de  Lieutenans 
établis  j  mais  ne  l’étend  jamais- à 
celle  des  cas  Royaux . 

Je  ferai  remarquer  enfin  pour 
dernière  reflexion  qu’il  y  a  des  Ju« 
rifdiéKons  tant  Royales  que  Sei¬ 
gneuriales  dont  les  apels  fe  relé-  | 
vent  dans  des  Préfidiaux  ,  pour  les 
affaires  du  prémier  chef  de  l’Edit 
de  1551  ,  qui  à  ce  titre  y  font  ju¬ 
gées  en  dernier  reffort  ;  mais  font 
portés  nuement  aux  Parlemens, 
pour  les  affaires  du  fécond  chef 
du  même  Edit  ,  que  les  Préfidiaux 
ne  jugent  point  par  Jugement  der* 
nier.  On  ne  pourroit  raifonnable- 
ment  contefter  aux  Chirurgiens 
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établis  dans  les  Villes  de  ce  genre 
de  JurifdidHon  ,  le  droit  de  Com¬ 
munauté.  En  effet ,  ces  Juridic¬ 
tions  reffortiffent  nuementès  Cours 
de  Parlement ,  puifqu’elles  y  vont 
toujours  ,  fans  paffer  par  un  autre 
dégré  de  Jurifdi&ion.  Si  elles  vont 
aux  Préfidiaux  en  certains  cas, elles 
ne  vont  plus  alors  aux  Parlemens 
ni  médiatement  ni  nuement  :  les 
Préfidiaux  font  dans  ce  cas  l'Offi¬ 
ce  des  Parlemens  ,  dont  on  peut 
les  regarder  alors  comme  des  dé- 
membremens  ou  du  moins  des 
coadjuteurs  j  &  il  feroit  à  fouliai- 
ter  pour  le  bien  général  de  la  So¬ 
ciété  ,  qu’après  la  prémière  inftan- 
ce  les  affaires  fuffent  portées  de 
toutes  les  Jurifdi&ions  dire&ement 
aux  Parlemens  pour  les  cas  gra¬ 
ves  ,  &  dans  les  Préfidiaux  ,  pour 
ceux  de  moindre  importance. 

Après  l’expofition  de  ces  géné¬ 
ralités  ,  il  feroit  fans  doute  utile 
d’en  faire  Implication  à  chacune 
des  Villes ,  qui  conformément  à  la 
Loi  qu’elles  étabiiffent ,  confèrent 
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à  leurs  Chirurgiens  le  droit  de 
Communauté  :  mais  la  chofe  eft 
des  plus  difficiles  ,  pour  ne  pas  dire 
impoffible.  Il  n'y  a  dans  notre  Ju< 
rifprudence  Françoifé  aucune  ré¬ 
glé  générale  qui  puiffe  i  je  ne  dis 
pas  indiquer  les  refforts  des  diféren* 
tes  Juftices  du  Royaume  ;  mais 
même  foulager  dans  les  recherches 
nécelfaii-es  à  ce  détail.  Tout  dé¬ 
pend  des  Loix  particulières  rendue* 
pour  chaque  Juftice  :  &  ces  Loix 
ont  donné  lieu  à  une  variété  infi¬ 
nie.  Un  détail  exaél  fur  cette  ma-* 
tière  feroit  utile  pour  bien  d’autres 
objets  ;  &  il  n’y  a  pas  lieu  de  croire 
qu’on  parvienne  fitôt  à  en  avoir  un 
qui  foit  tel.  Delà  il  fuit  que  l'état 
fur  lequel  le  P.  Chirurgien  diftrh 
bue  fes  Lieutenances  eft  très-im-* 
parfait ,  &  fujet  à  des  conteftatiotis 
qu’il  ne  peut  ni  prévoir  ni  éviter* 

Il  a  des  Lieutenans  où  il  ne  devroit 
point  en  avoir  ;  &  réciproquement 
il  n’en  a  point  dans  des  lieux  où  il 
pourroit  en  avoir.  On  n'exigera 
pas  de  moi  que  je  fois  plus  éxaft  7  ' 
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dans  l’expofition  que  je  vais  faire  fur 
chaque  Ville  des  attributs  qui  lut 
confèrent  le  droit  de  Communau¬ 
té  ,  autant  que  mes  recherches  ont 
pu  me  les  faire  connaître. 

Si  ce  détail  efl  difficile  rélative- 
ment  aux  JurifdièHons  nuement  reft 
fortifiantes  $  il  eft  tout-à-fait  im~ 
poffible  rélativement  aux  Jufiices 
fubalternes  ,  qui  portent  à  celles- 
ci  la  connoiflance  du  cara&ère  & 
de  l’étendue  de  chacune*  efi:  des 
plus  imparfaites  :  un  grand  nom¬ 
bre  de  caufes  ,  &  principalement 
les  ufurpations  des  Hauts-Jufticiers 
y  ont  aporté  un  nombre  infini  de 
changemens  i&c  enfin  les  Loix  qui 
ont  réglé  cette  matière ,  font  elles- 
mêmes  infuffifantes  pour  décider 
les  conteftations  qui  fubfiftent  fans 
fin  y  entre  les  Officiers  au  fiujet  de 
leur  refiort.  Ces  motifs  me  difpen- 
feront  de  difcuter  l’étendue  du  dif- 
trié}  de  chaque  Communauté  dans 
le  détail  que  j’en  vais  faire  $  &  je 
mé  contenterai  d’ajouter  à  ce  dé¬ 
tail  imparfait  ,  les  principes  géné¬ 
ré  /.  X 
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taux  qui  règlent  leur  diftrift  ;  csef| 
à  ceux  qui  y  feront  intéreffés  d’en 
faire  l’ufage  légitime. 


S  H. 

Enumération  des  Communautés  de 
Chirurgiens  foumifes  à  la  Jurif dic¬ 
tion  du  P*  Chirurgien . 

L  Es  Reglemens  anciens  &  mo¬ 
dernes  cités  dans  cette  partie , 
étendent  fans  aucune  borne  ni  ex¬ 
ception  la  JurifdiéUon  du  P.  Chi¬ 
rurgien  à  toutes  les  '  terres  de  l’o- 
béiûance  du  Roi  :  cependant  il  ne 
Ta  jamais  exercée  avec  toute  cet¬ 
te  étendue.  Tant  que  le  G.  Con- 
feil  a  été  le  Juge  confervateur  de 
fes  Privilèges  *  il  a  attiré  autant 
qu’il  a  pu  dans  cette  Cour  ,  ceux 
qui  ne  vouloient  point  reconnoître 
fon  infpeéUon  \  mais  il  n’a  pas  été 
poifible  de  l’y  faire  reconnoître  d’u¬ 
ne  manière  générale  &  incontefta- 
ble. 

Dans  l’année  1723  ,  que  les 


'iè  ta  Chiriirgié  èn  Fràâcé;  3  if 
jLièutenaris  du  P.  Chirurgien  ont 
été  rétablis  ,  la  Grand’Chambre 
du  Parlement  de  Paris  étoit  Juge 
confervateur  dé  fes  Privilèges.  En 
fconféquence  les  Statuts  de  1730 
&  les  Déclarations  de  1730  ôc 
173 6  j  furent  régiftrés  dans  cette 
Cour.  Ces  Statuts  &  Déclarations 
bornoient  beaucoup  plus  l’attribu¬ 
tion  qu’ils  eonfifmoiênt  à  la  Grand- 
Chambre  du  Parlement  de  Pa¬ 
ris,  que  les  anciens  Reglemens 
navoiént  fait  à  l’égard  de  la  mê¬ 
me  attribution  qu’ils  faifoient  au 
G.  Confeil.  Ils  abandonnent  toute 
la  Policé  de  la*  Chirurgie  aux  Jürif- 
di&ions  ordinaires  en  prémière 
inftancé  5  &  par  a  p  e  l  a  ux  Cours 
de  Parlemèns  d’oii  elles  ré  lèvent, 
il  étoit  donc  riécefïaire  de  lés  faire 
ïéconnoître  dans  ces  diférentes 
Cours.  C’èft  à  quoi  eft  parvenu 
M.  de  la  Martiniere  en  fjfz  ÿ 
qu’il  a  fait  enrégiftrer  l’Edit  de 
*7*3  ,  les  Statuts  de  1730  ,  les 
Déclarations' de  173a  &  1736  ,  & 
Lettres  Patentes  du  31  Décera- 
Xz 
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bre  1750  ,  dans  tous  les  Parlemetis 
du  Royaume  ;  pour  être  obfervés 
félon  leur  forme  &  teneur  dans 
toutes  les  Communautés  des  Maî¬ 
tres  en  Chirurgie  :  FEdit  de  1723 
a  même  été  régiftré  dans  les  Con- 
feils  fupérieurs  de  Rouffîllon  & 
d’Alface  j  mais  il  n’y  eff  point 
obfervé. 

Parlement  de  Paris. 

Le  Parlement  de  Paris  peut  être 
Tegardé  comme  le  Parlement  de 
France  -,  il eit né*  pour  ainfi  dire, 
avec  la  Monarchie  :  mais  fous  une 
forme,  diférente  que  celle  où  il 
exifte  maintenant.  C’étoit  alors  un 
Confeil  que  les  Rois  affembloient 
annuellement  dans  les  lieux  qu’ils 
jugeoient  à  propos  d’indiquer  , 
pour  traiter  des  affaires  d’Etat  & 
de  Juftice  &  faire  les  Loix  &  les 
Reglemens.  Ce  ne  fut  que  fous 
Philippe  le  Bel  qu’il  fut  rendu  fé- 
dentaire  en  1 302  ,  fuivant  le  fenti- 
raent  du  plus  grand  nombre  des 
Hiftoriens.  Ce  Parlement  avoit 
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alors  toute  la  France  pour  reffort , 
&  les  autres  Parlemens  n’en  font 
que  des  démembremens  ,  ou  des 
Cours  analogues  pour  des  Pays 
nouvellement  conquis. 

Les  Privilèges  du  P.  Barbier 
ayant  été  établis  dans  les  tems  de 
cette  grande  étendue  du  reffort  du 
Parlement  de  Paris ,  ils  ne  dévoient 
point  avoir  d’autres  bornes.  De¬ 
puis  ce  tems,  ils  lui  ont  été  confir¬ 
més  dans  tout  le  reffort  que  cette 
Cour  s’efl:  confervée  ,  fans  aucune 
conteftation  :  &  comme  ce  Parle¬ 
ment  a  autant  d’étendue  à  lui  feul , 
que'  tous  *  les  autres  enfemble  ; 
c’eft  auffi  fous  ce  Parlement  que 
le  P.  Chirurgien  du  Roi  a  un  plus 
grand  nombre  de  Communautés  f 
comme  on  va  le  voir. 

Abbeville.  Sénéchauffée  Roya¬ 
le.  Edit  de  Mai  1369,  portant  éta- 
bliffement  d’une  Sénéchauffée  à 
Abbeville  ;  &  que  les  apellations 
des  Officiers  de  ce  Siège  ,  feront 
portées  au  Parlement  de  Paris. 
Lettres  confirmatives  du  27  Mai 

X* 
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ï  570.  Préfidial  érigé  en  1 551^ 
Ambpife.  Bailliage  Royal,  nue? 
ynent  reffortiffant. 

Amiens ,  Eyêché  ,  Bailliage  R, 
^uement  reffort.  &  Préf.  en  1551, 
Angers»  Evêché  ,  Séné  chauffée 
JC  nuement  ref.  &  Préf.  en  1551, 
Àngoulême »  Ev.  Sén.  R.  Péçla- 
ration  du  14  Décembre  1464  ,  qui 
porte  que  les  apellations  des  Juge? 
piens  des  Officiers  du  Comté  & 
Pairie  d’ Angoulême  ,  reifortiront 
au  Rarleiïient  de  Paris.  Déclara? 
fion  du  27  Juin  15  26  ,  qui  attribue 
la  qualité  de  Juge  Royal  aU  Séné? 
çbal  d’Angoumois.  Déclarations 
des  13  Avril  1 5 4 5  ,&  Ier.  Septembre 
î|  5  f ,  confirmatives.  Préf.  en  15  51, 
A'nguien»  'EreêHon  du  Duché? 
Pairie  de  Montmorency  fous  le 
reffort  du  Parlement  de  Paris; Let¬ 
tres  Patentes  de  Juillet  1551.  Ce 
Duché  ayant  été  éteint  en  1632  ; 
il  fut  rétabli  pareillement  fous  le 
reffort  du  Parlement  de  Paris ,  par 
.Lettres  Patentes  de  Mars  163  3* 
Entres  Lettres  Patentes  de  Septem-; 
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bre  1689,  portant  que  le  Duché  & 
Pairie  de  Montmorency  ,  fera  do¬ 
rénavant  apellé  le  Duché  &  Pai¬ 
rie  d’Anguien. 

Arbres,  Bailliage  R.  Les  Offi¬ 
ciers  de  Montreuil  fur  Mer  préten¬ 
dent  que  ce  Bailliage  reflortit  à 
Montreuil  :  mais  les  Officiers  d’ Ar- 
dres  prétendent  reflortir  directe¬ 
ment  au  Parlement. 

Aurillac .  Bail.  R.  nuement  ref. 

Auxerre .  Ev.  Bail.  R.  Edit  & 
Déclaration  de  Janvier  1476  &  22 
Décembre  1477  >  portant  établit 
fement  d’un  Bailliage  dans  la  Ville 
d’Auxerre  ;  &  que  les  apellations 
de  fon  Bailly  feront  relevées  ail 
P.  de  Paris.  Reglement  confirma¬ 
tif  du  27  Avril  1549.  Préf.  érigé 
en  1551. 

Bar-fur~Seine,  B.  R.  nuement 
reffort. 

Baugé.  Sén.  R.  créée  par  Edit 
d’ Août  1 5  44 ,  &  réglée  par  Décla¬ 
ration  du  7  Juin  1552. 

Baugenci.  B.  R.  nuement  ref. 

B  aulne  %  Lettres  Patentes  de  Jan* 
.  ‘  X4 
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vier  1656 ,  portant  que  les  apella- 
tions  des  Sentences  des  Juges  de 
la  Châtellenie  de  B  aulne  en  Can¬ 
nois  feront  portées  dire&ement  au 
P.  de  Paris. 

Beaufort.  Sén.  R.  Lettres  Paten-  * 
tes  de  Juillet  15  97,  Mai  1688,  por¬ 
tant  éreâion  du  Comté  de  Beau- 
fort  en  Duché-Pairie  ,  fous  le  ref- 
fort  immédiat  du  P.  de  Paris. 

Beaumont  en  Gatinois.  Let. 
Pat.  de  Janvier  1656  *  portant  que 
les  apellations  des  Sentences  &  Ju* 
gemens  des  Juges  du  Comté  de 
Beaumont  en  Gatinois ,  feroùt  por¬ 
tées  au  Parlement  de  Paris. 

Beaumont-fur-Oife.  B.  R.  nue- 
ment  reffort. 

Beauvais.  Ev.  B.  R.  Déclara¬ 
tions  des  22  Avril  1422  ,  &  26 
Oftobre  1552  7  portant  que  les 
apellations  qui  feront  interjetées 
des  Sentences  &  Jugemens  du  Bail¬ 
ly  autres  Officiers  du  Comté  & 
Pairie  de  Beauvais ,  feront  portées 
au  P.  de  Paris.  Préf.  en  15  81. 

Bellac.  Siège  Royal,  Déclara- 
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ration  du  25  Janvier  i) 95  ,  por*» 
tant  que  les  apellations  de  la  Châ¬ 
tellenie  de  Beilaç  ,  feront  portées 
au  Parlement  de  Paris. 

Belèfme.  B.  R.  Droits  &  fonc¬ 
tions  du  Bailly  &  du  Vicomte  du 
Perche,  réglés  par  Déclarations 
des  31  Août  1537  ,  15  Juin  1549  , 
&  24  Décembre  1570. 

Blois.  Ev.  Chambre  des  Comp¬ 
tes  B.  R.  nuement  reffort.  &  Préf, 
en  15  51. 

Boulogne- fur- Mer  en  Picardie. 
Ev.  Sén.  R.  Les  apellations  des 
Sentences  &  Jugemens  qui  feront 
rendus  par  les  Officiers  du  Comté 
de  Boulogne  ,  feront  portées  au  P* 
de  Paris ,  Déclaration  du  iS  Avril 
1478. 

BourgargentaL.  B.  R.  nuement 
reffi 

Bourges  en  Berry  ,  Archevêché. 
B.  R.  nuement  reffort.  &  Préf.  en 
1 5  5 

Bourgnouvel .  Sén.  R.  féante  à 
Mayenne.  Les  Officiers  du  Mans 
prétendent  qu  elle  refforut  au  Mans, 
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la  Eerté  -  Bernard  ,  Sablé  & 
Mayenne. 

Bray-{\ ur-Seine  en  Champagne 
dans  le  Senonois.  Les  apellations 
des  Sentences  &  Jugemens  des 
Officiers  des  Ville  y  Baronie  & 
Châtellenie  de  Bray-fur-Seine ,  fe- 
font  relevées  au  P.  de  Paris.  Dé¬ 
claration  du  27  Décembre  1574. 

B  rie- Comte-Robert,  B.  R.  Les 
Officiers*  du  Châtelet  de  Paris  pré- 
îendent  qui!  reffortit  à  leur  Jurif- 
di&ion  :  mais  ce  Bailliage  prétend 
reffortir  au  Parlement. 

Calais .  Siège  R.  nuement  ref. 
Chaalons-jur-Marne.  Ev.  B.  R. 
nuement  reffi  &  Préf.  en  1637. 

Chambly  le  haut  Berger.  B.  R. 
nuement  reffi 

Champagnac .  Les  apellations 
des  Jugemens  de  la  Châtellenie  de 
Champagnac  feront  portées  au  P. 
de  P.  Déclaration  du  25  Janvier 
Ï595. 

Char  lieu.  Châtellenie  R.  nue- 
ment  reffi 

Chartres*  Ev.  B.  R,  nuement 
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reffortiffant ,  çc  Préfidial  en  1 5  51* 

Château- du- Loir.  Sén.  R»  nue-» 
ment  reffort, 

Châteaux-Gantier.  Sén.  R.  érigée 
par  Lettres  Patentes  de  Juillet!  5  45 , 
§1  Préf.  en  1639. 

Château^  Neuf  en  Thimerais.  B, 
R.  nuement  ref.  Déclarations  des 
6  Janvier  15  50,  16  Février,  15  Juin 

14  Décembre  15  66. 

Château- Renard.  B.  R.  nuement 
tefi 

Çhâteau^Roux Lettres  Patentes 
de  Mai  1616  ,  portant  éreéHon  du 
Marquifat  de  Château-Roux  en 
Duché-Pairie,  fous  le  reffort  du 
P.  de  Paris, 

Château-Thierry.  B,  R,  nuement 
?ef.  &  Préf,  eniççi, 

Châtellerault.  Sén.  R.  créée  par 
Edit  de  Décembre  1482  ,  pour  reff 
fbrtir  nuement  au  P.  de  Paris.  Let* 
très  Patentes  de  Février  1514  &  E-* 
dit  de  Mai  1549,  confirmatifs  de 
çe  reffort. 

Châtillon  fur  Indre.  B.  R.  refi 
nuement  §l  Préf.  en  1639^ 
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Châdllon  fur  Marne.  B. .  R.  nne- 
ment  ref, 

Chaujour.  B.  R.  féant  à  S.  Bon¬ 
net  nuement  ref. 

Chaulnes.  Erigé  en  Duché  Pai¬ 
rie  ,  fous  le  reffort  du  P.  de  Paris, 
par  Lettres  Patentes  de  Janvier 
1621. 

Chauny.  B.  R.  nuement  ref. 

Chaumont  en  Baffigny.  B.  R. 
nuement  ref.  &  Préf.  en  15  51. 

Chaumont  en  Vexin.  B.  R.  ref, 
nuement. 

Chevereufe .  B.  Let.  Pat.  de  Dé¬ 
cembre  1545  ,  d’ Avril  1555,  de 
Juillet  15  64  &  de  Décembre  1667, 
portant  ére&ion  &  confirmation 
du  Duché  de  Chevereufe  j  &  ré¬ 
glant  que  les  apellations  des  Juge- 
mens  des  Officiers  de  ee  Duché  , 
feront  portées  au  P.  de  Paris. 

Chinon.  B.  R.  ref.  nuement.  E- 
dit  de  Mai  1 5  44. 

C ivrai.  B.  R.  ref.  nuement. 

Clermont  en  Argonne.  Juge  des 
Cas  Royaux ,  féant  à  Varennes. 

CUrmçnt  en  Auvergne,  Ev,  Cour 
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des  Aydes ,  Sén.  R.  &  Préf.  en 
1582. 

Clermont  en  Beauvoilîs.  B.  R; 
Edit  de  Février  1531,  portant  que 
les  apellations  des  Jùgemens  des 
Officiers  du  Bailliage  de  Clermont 
en  Beauvoilis ,  feront  portées  au 
P.  de  Paris. 

Cognac .  B.  R.  ref.  nuement. 

Compans.  Les  apellations  des 
Jùgemens  des  Officiers  du  Comté 
de  Compans ,  feront  portées  au 
P.  de  Paris.  Let.Pat.  de  Mars  1693. 

Compiegne.  B.  R.  ref.  nuement» 

Concrejfaut  en  Berry.  B.  R.  ref, 
nuement. 

Coucy.  B.  R.- ref.  nuement. 

Coulommiers .  Un  Arrêt  du  P.  de 
Paris  de  1599,  jugea  pour  M.  le 
Duc  de  Longueville  ,  contre  les 
Officiers  de  Meaux  ,  que  les  apel¬ 
lations  du  Bailli  de  Coulommiers 
en  Brie  ,  quoique  Coulommiers  ne 
foit  pas  Pairie  ,  mais  feulement  te¬ 
nue  en  Pairie  ,  reffortiront  au  Par¬ 
lement. 

en  Brie.  B.  R.  ref.  nue- 

ment, 


y 
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Creil.  B.  R.  ref.  nuement:. 

Crefpi  en  Valois.  B.  R.  ref.  nue-' 
înent  i  &  Préf  en  1638» 

Cujfet.  B.  R.  ref.  nuement.  V; 

S.  Pierre  le  Moutrer. 

Dammartin .  Let;  Pat.  de  Mars 
1633  ,  portant  que  les  apellations 
■qui  feront  interjetées  des  Senten¬ 
ces  rendues  au  Bailliage  de  Dam- 
martirt  ,  feront  portées  au  Parle¬ 
ment  de  Paris; 

Dorât.  Siégé  Roÿal.  Les  àpel- 
lations  des  Sentences  de  la  Châtel¬ 
lenie  de  Dorât  feront  portées  au 
P.  de  Paris.  DécL  du  25  Janvier 

ï  5  9  5  *  '  .  ,  ,  )  : 

Dourdan.  B.  Ë,  |ef.  nuement. 

Dreux.  B.  R.  Déclaration  du 
ï  9  Mars  155  6  j  portant  Reglement 
pour  le  reffort  du  Comté  de  Dreux 
au  Prélidial  de  Chartres  ,  pour  les 
cas  Préftdiaux.  Une  autre  Décla¬ 
ration  du  1 1  Mai1 1557,  porta  que 
les  apellations  des  Jugemens  & 
Sentences  rendues  dans  ce  Baillia- 
•  ge  ,  feroient  portées  au  P.  de  Pa¬ 
ris,  &  non  au  Préfidial  de  Chartres. 
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Dun  en  B  eau  ce.  Lettres  Paten*, 
tes  de  Novembre  1446  ,  qui  por-i 
tent  que  les  apellations  interjettées 
des  Officiers  du  Comté  de  Dunois , 
feront  portées  dire&ement  au  P. 
de  Paris.  Ce  Comté  a  été  érigé  en 
Duché-Pairie  en  i  5  24. 
Dun-le-Roi.  B.  R.  ref.  nuement, 
Epernay,  B.  R.  ref.  nuement. 
Epernon.  Ereélion  de  la  Bâro- 
iiie  d’Epernon  en  Duché  &  Pai¬ 
rie  >  à  la  charge  que  les  apellations 
reffortiront  au  P.  de  Paris.  Let. 
Pat.  de  Novembre  1581. 

Efiampes,  B.  R.  ref  nuementJ 
'  Eu.  Ce  Comté  fut  érigé  en  Pai¬ 
rie  par  Lettres  Patentes  d’Août 
1458.  Depuis  cette  époque  il  a 
été  réglé  que  ce  Comté  reffortiroit 
au  P.  de  Paris ,  &  .non  en  PEchi- 
quier  de  Normandie ,  par  Let.  Pat- 
du  15  Janvier  1464  5  19  Mars 
1551  j  20  Janvier  15525  15  Mai 
*660  5  Mai  1694  &c. 

Fere  en  Tartenois.  B.  R.  ref 
ûuement. 

la  Fend  J  lais.  B,  R.  Ce  Bail* 


; 
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liage  prétend  reffortir  direétement 
au  P.  de  Paris  ;  mais  les  Officiers 
du  Châtelet  prétendent  qu’il  ref- 
fortit  au  Châtelet. 

La  F 'erté- Bernard.  On  me  per¬ 
mettra  de  difcuter  la  qualité  de  la 
Jurifdi&ion  de  cette  Ville  *  un  peu 
plus  au  long  que  je  n’ai  fait  pour 
les  Villes  précédentes.  C’en:  un 
devoir  que  je  dois  à  cette  Ville 
ma  Patrie  ,  pour  la  prémunir 
contre  les  entreprifes  que  tentent 
fourdement  contr’elle  les  Officiers 
de  la  Sénéchauffiée  &  Préfidial  du 
Mans  ;  &  par  une  fuite  néceifaire 
pour  établir  contre  de  femblables 
entreprifes  ,  le  droit  inconteftable 
delà  Communauté  des  Chirurgiens 
de  cette  Ville  ,  qui  y  exifte  anté¬ 
rieurement  à  l’époque  de  l’étabiif- 
fement  des  Chirurgiens  Jurés  $  & 
s’y  eft  confervée,  à  l’avantage  du 
Public  ,  dans 1  des  Chirurgiens  di-  , 
gnes  d’être  décorés  de  ce  titre , 
depuis  cette  époque  jufqu’à  ce 
jour. 

En  1 5  44  ,  le  Roi  François  ï  réu¬ 
nit 


de  là  Chirurgie  éh  FrânCê* 
hit  en  un  Corps  ,  les  trois  Baronieâ 
de  Mayenne  ,  Sablé  &  la  Ferté- 
Bernard  ,  par  Lettres  Patentes  dû 
Septembre  ;  les  érigea  en  Marqui- 
fat  qu’il  nomma  le  Marquifat  dû 
Mayenne  §  &  ordonna  que  les 
apellations  des  Juges  &  Officiers 
defd.  Baronies  ,  renortiroient  &  re- 
leveroient  nuement  en  fa  Cour  de 
Parlement  de  Paris  A  &  cela,  pouf 
feconnoître  les  fervices  rendus  à 
l’Etat, par  Claude  de  Lorraine  Duc 
de  Guife ,  à  qui  ces  Baronies  apar- 
îenoient  alors. 

Avant  les  Lettres  de  1544  >  ces 
Baronies  relevoient  de  la  Séné- 
chauffée  du  Mans  :  mais  au  moyen 
du  dédommagement  qui  fut  accor¬ 
dé  au  Greffier  de  Cette  Sénécliaùff 
fée  i  ces  Lettres  furent  vérifiées 
purement  Sa  fimplement  au  Parle¬ 
ment, 

Le  Privilège  de  ces  Baronies 
fouffrit  quelque  atteinte  à  la  créa¬ 
tion  des  Préfidiaux.  Il  fut  dit  par 
1  Edit  de  Mars  1551,  ampliatif  de 
celui  de  Janvier  précédent ,  que 
Tome  /,  y  Y 
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les  Sièges  de  Sablé  &  de  la  Fertè- 
Bernard  9  reflbrtiroient  au  Siège 
Préfidial  du  Mans  ès  cas  de  l’Edit  ; 
mais  il  paroit  que  ces  difpofîtions 
Meurent  point  lieu.  Le  Roi  Char* 
les  IX  érigea  led.  Marquifat  en 
Duché  &  Pairie  ,  avec  confirma¬ 
tion  des  memes  Privilèges ,  par  Let¬ 
tres  Patentes  de  Septembre  1573, 
en  faveur  de  Charles  Duc  de 
Mayenne. 

.  Nonobftant  cette  confirmation, 
les  Officiers  du  Mans  voulurent 
faire  revivre  les  difpofîtions  de 
l’Edit  de  1 5  5 1  :  mais  les  héritiers  de 
Henry  de  Lorraine  Duc  de  May  en* 
ne  furent  maintenus  dans  leurs  Pri¬ 
vilèges,,  par  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris  rendu  contradi&oirement 
le  9  Juillet  1611 ,  entr’eux  &  les 
Officiers  du  Préfidial  du  Mans. 

Dans  la  fuite  ,  la  Baronie  de  la 
Ferté-Bernard  étant  comme  aban¬ 
donnée  par  le  Décret  qui  en  fut 
fait  fur  les  Sieur  &  Dame  de  Vil-- 
lars  j  les  Officiers  du  Préfidial  du 
Mans  j  prirent  cette  occafion  & 
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celle  de  l’établiffement  du  Préfi- 
dial  de  Château- Gantier,  pour  ten¬ 
ter  une  nouvelle  fortune  ;  ils  pré¬ 
textèrent  le  foulagenTent  du  Pu¬ 
blic  j  ils  fupofèrent  que  la  Ville  de 
la  Ferté- Bernard  ,  était  éloignée 
de  Paris  de  70  lieues  $  &  par  cette 
fouffeté  ,  ils  donnèrent  lieu  d’em- 

^dans  l’Edit  de  création  dud. 

al  de  Château-Gontier  de 
1639  ,  que  les  apellations  qui  fe- 
roient  interjettées  en  matières  civi¬ 
les  &  criminelles  des  Juges  de  lad. 
Baronie  de  la  Ferté-Bernard  ,  ref* 
fortiroient  dorénavant  aud.  Préfi- 
dial  du  Mans  pour  les  caufes  & 
matières  qui  font  de  la  connoiffan- 
ce  des  Préfidiaux  feulement ,  & 
pour  les  cas.  Royaux  &  Privilé¬ 
giés  en  prémière  indance. 

En  conféquence  les  Officiers  du 
Préfidial  du  Mans  prirent  poifeffion 
de  la  Juftice  de  lad.  Baronie  de  la 
Ferté  :  mais  fon  Procureur  Fifcal 
y  fit  opofition  au  nom  defd.  Sieur 
&  Dame  de  Villars ,  en  remon¬ 
trant  que  l’allégation  des  Officiers 
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du  Mans  n’étoit  pas  véritable  ;  & 
que  la  Baronie  de  la  Ferté-Rer- 
nard  n’étoit  éloignée  de  Paris  que 
d’environ  34  lieues. 

M.  le  Cardinal  Duc  de  Riche¬ 
lieu  &  de  Fronfac  ,  s’étant  rendu 
adjudicataire  de  la  Baronie  de  la 
Ferté  ,  par  Arrêt  du  Parlement  du 
23  Août  1641  j  il  obtint  fur  les 
motifs  précédens  ?  la  confirmation 
du  reffort  de  là  Baronie  de  laFerté- 
Bernard  ,  par  des  Lettres  Patentes 
de  Janvier  1642  ,  dont  voici  la 
teneur. 

,,  A  ces  caufes  défirant  en  toutes 

occafions  reconnoître  les  grands 
9,  &  fignalés  fervices  que  nous  a 
„  rendus  &  rend  journellement  & 
„  à  notre  Etat  ,  notred.  coufin  le 
,,  Cardinal  Duc  de  Richelieu  j  & 

donner  des  témoignages  à  la  pof* 
9,  téfité  y  de  l’eftime  que  nous  en 
5,  faifons ,  de  l’avis  de  notre  Con- 

3 »  feil. . .  .  Voulons  &  nous 

„  plaît  que  les  apellations  qui  fe- 
„  ront  interjettées  tant  en  matière 
s>  civile  que  critn.inçlle  des  Juges 
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&  Officiers  de  lad.  Baronie  de 
„  la  Ferté-Bernard ,  reffortiflent  & 
„  relevent  nuement  en  notred. 
„  Cour  de  Parlement  ,  tout  ainfi 
„  &  en  la  même  forme  &  manière 
„  qu'elles  faifoient  auparavant  l’E- 
„  ait  de  création  &  étabiiffement 
„  du  Préfidialde  Château-Gontier; 
„  &  qu’en  jouiffent  encore  à  pré** 
„  fent  les  Duchés  de  Mayenne  & 
„  Marquifat  de  Sablé  ;  conformé- 
„  ment  aufd.  Lettres  d’éreâion 
„  defd.  Baronies  de  Mayenne ,  Sa- 
„  blé  &  la  Ferté-Bernard  en  Mar- 
„  quifat ,  &  de  Marquifat  en  Du- 
chéjnonobftant  led.  Edit  de  çréa- 
„  tion  dud.  Préfidial  de  Chateau- 
,,  Gontier,  portant  que  lefd.  apel- 
„  lations  defd.  Officiers  de  la  Fer- 
„  té-Bernard  ,  reffortiroient  aucL 
5,  Préfidial  du  Mans ,  pour  les 
5,  cas  des  Préhdiaux  feulement ,  & 
9>  pour  les  cas  Royaux  &  Pri- 
»  vilégiés  en  prémière  inftance  , 
auquel  pour  cet  égard  nous 
5)  avons  dérogé  &  dérogeons  par 
?>ces  préfentes.  Si  donnons 
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Ces  Lettres  furent  regiftrées  au 
Greffe  de  la  Cour  du  P.  de  Paris  , 
pour  être  exécutées  félon  leur  for¬ 
me  &  teneur  par  Arrêt  du  1 5  Fé¬ 
vrier  fuivant  :  &  depuis  ce  tems  > 
Tordre  porté  par  ces  Lettres  a  tou¬ 
jours  été  fuivi.  M.  le  Duc  de  Riche¬ 
lieu  en  a  toujours  joui  &  en  jouit 
encore  paiffblement  ;  &  les  Offi¬ 
ciers  du  Préfidial  ainfi  que  les  Chi¬ 
rurgiens  de  la  Communauté  du 
Mans  ,  fe  font  contentés  de  former 
des  défirs  &  des  projets  inutiles  à 
cet  égard. 

Fifme .  Siège  Royal  ref.  nue- 
ment. 

Fit^-Jems.  Duché-Pairie  érigée 
par  Lettres  Patentes  de  Mai  1710, 
fous  le  reffort  immédiat  de  la  Cour 
du  Parlement  de  Paris. 

La  Flèche.  Sén.  R.  nuement  ref, 
&  Préf.  en  1595. 

Fontenay -le- Comte.  Sén.  R.  nue- 
ment  ref. 

Guéret.  Sén.  R.  nuement  ref.  & 
Préf.  en  1635. 

Guife .  Ere&ion  du  Duché  & 
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Pairie  de  Guife  fous  le  reffort  im¬ 
médiat  du  P.  de  Paris ,  par  Leu 
Pat.  de  Janvier  1 527.  Rétabliffe- 
ment  des  titres  de  Duché  &  Pai¬ 
rie  au  Comté  de  Guife  ;  par  Let, 
P.  de  Juillet  1704. 

Gien.  B,  R.  reffortiffant  nue- 
ment. 

Halluyn .  Ere&ion  du  Duché  Sc 
Pairie  d’Halluyn  ,  fous  le  reffort 
du  P.  de  Paris ,  fauf  des  cas 
Royaux ,  par  Leu  P.  de  Mai  1 5  87. 
Continuation  du  même  Duché, 
par  Lettres  Patentes  de  Février 
i6iï  ,  &  9  Décembre  1620. 

Ham.  Bailliage  qui  prétend  ref- 
fortir  dire&ement  en  la  Cour  y 
mais,  les  Officiers  de  S.  Quentin 
prétendent  qu’il  reffortit  à  leur 
Bailliage. 

IJfoucLun,  B.  R.  reffortiffant  nue- 
ment. 

Langey.  B»  R.  reffortiffant 
miement. 

Langres .  Ev.  B.  R.  ref.  nue- 
menti  Déclaration  du  19  Novem¬ 
bre  15  60  portant  Reglement  pç>us 
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les  apellations  qui  feront  interjet 
tées  des  Jugemens  des  Officiers  du 
Duché  &  Pairie  de  Langres.  Préf, 
m  1640» 

Laon,  Ev.  B.  R.  ref.  nuement 
&  Préf.  en  1 5  5 1 . 

Laval,  Juftice  R.  des  Exemts. 
Par  Déclaration  de  Février  1 644  , 
le  Roi  ordonne  que  les  apellations 
des  Jugemens  &:  Sentences  ,  des 
Officiers  du  Comté  de  Laval, 
foient  portées  au  Parlement  de 
Paris. 

Loches .  B.  R.  refîbrtiffant  nue- 
ment. 

Lorris »  B«  R»  reffortiffant  nue¬ 
ment. 

Loudun,  B.  R.  ref.  nuement. 

Le  Luc,  Let,  Pat.  du  9  Juillet 
1555  ,  portant  que  les  apellations 
interjettées  des  Sentences  &  Juge¬ 
mens  rendus  par  les  Officiers  de  la 
Principauté  du  Luc  ,  feront  por¬ 
tées  au  P.  de  Paris  ;  &  non  au  Pré- 
iidial  de  Poitiers, 

Le  Lude,  Let.  P.  de  Juillet 

'1675  3  portant  ére&km  du  Duché 
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&  Pairie  du  Lude ,  &  que  les  apel- 
Iations  qui  feront  interjettées  des 
Jugemens  rendus  par  les  Officiers 
dud.  Duché  &  Pairie  ,  feront  por¬ 
tées  au  P.  de  Paris. 

Lufignan.  Siège  R.  qui  prétend 
reffortir  dire&ement  au  P.  :  mais 
les  Officiers  de  Poitiers  prétendent 
qu’il  reffortir  à  Poitiers ,  &  que  ce 
ji’eft  qu’une  Prévôté. 

Lyon.  Àrch.  Sén.  R.  ref.  nue- 
ment  &  Préf.  en  1551. 

Mâcon.  Ev.  B.  R.  ref.  nuement, 
&  Préf. 

Magny.  B.  R.  ref.  nuement. 

Maintenon.  Let.  Pat.  de  Mai 
1688  ,  portant  ére&ion  du  Mar- 
quifat  de  Maintenon  5  &  que  les 
apellations  des  Jugemens  de  fes 
Officiers  tant  en  matière  civile 
que  criminelle  ,  reffortiront  nue¬ 
ment  &  fans  moyen  au  P.  de  Pa¬ 
ris  ;  à  l’exemple  des  Juftices  des 
Pairies  du  Royaume  ,  à  l’excep¬ 
tion  des  cas  Royaux  ,  dont  la  con- 
noiffance  apartiendra  au  Bailli  de 
Chartres, 
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Le  Mans.  Ev.  Sén.  R.  ref.  nue» 
ment  &  Préf.  en  1551. 

Mantes.  B.  R.  ref.  nuement  & 
Préf.  en  1 5  5  2. 

Marche.  Lettres  Patentes  d’Août 


1470  ,  portant  que  les  apellations, 
des  Jugemens  des  Officiers  du 
Comté  de  la  Marche  ,  feront  por¬ 
tées  au  Parlement  de  Paris.  V. 
Gueret. 

Mayenne.  EreéHon  du  Marqui- 
fatde  Mayenne  avec  attribution 
de  Jurifdiâion  au  P.  de  Paris.  Let. 


Patentes  de  Septembre  1 5  44.  Edit 
d’ampliation  des  Préfldiaux  de 
Mars  1  ç  5 1  ,  qui  attribue  au  Préli- 
dial  du  Mans ,  Pape!  des  Jugemens 
du  Marquifat  de  Mayenne  ès  cas 
de  l’Edit.  Marquifat  de  Mayenne 
érigé  en  Duché  8c  Pairie  ;  &  exem- 
tion  de  JurifdiéHon  au  Sénéchal 
8c  au  Préfîdial  du  Mans ,  pour  con- 
noître  des  conteftations  des  habi- 
tans  du  Duché  de  Mayenne  la. 
Juyez  ,  de  Sablé  8c  de  la  Ferté- 
Bernard  ,  par  Lettres  Patentes  du 
,17  Septembre  1591,  Arrêt  du  P* 
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de  Paris ,  rendu  le  9  Juillet  1622  s 
contre  les  Officiers  de  la  Séné- 
chauffée  &  Siège  Prélîdial ,  Eche- 
vins  &  Procureur  de  la  Ville  du 
Mans  ,  qui  maintint  Charles  de 
Gonzagues  Duc  de  Mayenne  ,  en 
la  jouiffance  &  poffeffion  dud.  Du» 
ché  &  Pairie  de  Mayenne  ,  droit 
de  reffort  &  Jurifdiâion. 

Meaux  en  Brie.  Ev.  B.  R.  & 
Préf.  en  15-51. 

Mehun  fur  Yevre.  B.  R.  ref.  nue- 

ment. 

Melun.  B.  R.  ref.  nuement ,  82 
Préf.  en  1551. 

Memers .  B.  R.  ïl  y  a  dans  cette 
Ville  une  Communauté  de  Chirur- 

Le  Roi  Henri  TV  voulant  contribuer  à  la 
célébrité  de  fa  Ville  de  la  Flèche  »y  créa  un 
Prélîdial  .en  1595.  La  Sénéchaulièe  de  cette 
Ville  relevoit  alors  du  Prélîdial  du  Mans^ 
&  le  Bailliage  de  Memers  relFortilFoit  im¬ 
médiatement  au  Parlement  :  il  n*y  avoit 
alors  au  tour  de  la  Flèche  aucune  Juridic¬ 
tion  qui  pût  donner  de  l’exercice  à  ce  Prélî¬ 
dial  •,  on  eij  chercha  dans  le  Maine  ;  &  le 
Roi  ordonna  que  les  Bailliages  Royaux  de 
Memers ,  Frefnay  &  Ste.  Suzanne  &  la  Sé- 
ttéçhauflee  Royale  de  Beaumont  le  Vicomte 
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giens,  qui  y  exifte  depuis  très- 
long-tems.  Le  plus  ancien  Régif- 
tre  quelle pofféde  encore  aujour- 

formeroient  le  reflbrt  de  ce  Préfidial  :  & 
comme  il  n’étoit  pas  néceflaire  qu’ils  ref. 
fortilTent  aufli  à  la  Sénéchauffée  »  il  y  a  lieu 
«de  conjecturer  qu’ils  n’y  furent  point  fou. 
mis;  n’ayant  point  vu  cet  Edit ,  je  me  dif- 
jpenferai  de  refoudre  leur  controverfe  parla 
Loi  même  ;  mais  le  bien  public  qui  dirige 
encore  plus  mes  travaux  que  l’intérêt  parti- 
culier  des  Corps  de  Médecine ,  m’engage  à 
préfenter  aux  Magiftrats  des  motifs  de  fa 
Solution ,  tirés  de  l’efprit  des  Loix  &  du  boa 
ordre  que  notre  Monarque  a  voulu  établir 
dans  la  Société. 

Le  Roi  en  établiflant  l’ordre  porté  par 
l’Edit  de  iyz$  ,  &îa  Déclaration  de  1736» 
ira  point  eu  d’autres  vues,  que  d’établir  ua 
ordre  naturel  &  convenable  à  ( utilité  publique  ; 
fuivant  que  S.  M.  s’en  explique  elle-même 
dans  ces  Loix.  Voyons  ü  ces  motifs  s’accor¬ 
dent  avec  l’abolition  de  la  Communauté 
des  Chirurgiens  de  Memers ,  &  la  conduite 
de  ceux  de  la  Flèche ,  pour  foumettre  cette 
Ville  à  leur  Jurifdiélion. 

L’établiffement  des  Communautés  des 
Chirurgiens,  comme  toutes  celles  des  au¬ 
tres  Arts  quelconques ,  n’a  &  ne  peut  avoir 
d’autre  but  que  le  maintien  de  la  faine  Poli¬ 
ce  qui  fait  le  bien  &  la  fureté  du  Public.  La 
Police  de  la  Chirurgie  a  principalement 
trois  chefs  pour  objet  :  travailler  à  la  deA 
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d’hui ,  eft  antérieur  à  la  création 
des  Chirurgiens  Jurés.  Cette  Com« 
munauté  étoit  alors  compofée  d’un 

truélion  du  Charlatanifme  y empêcher  que 
ceux  qui  onc  droit  d’exercer  la  Chirurgie  9 
ne  tombent  dans  des  abus  &  des  malverfa. 
tions  funeftes  aux  Citoyens  y  de  apiouver 
ceux  qui  méritent  la  confiance  du  Public  ers 
cette  partie.  Voilà  les  trois  chefs  aufquels  fe 
raportent  toutes  les  fondions  des  Commu¬ 
nautés.  Ce  font  trois  points  de  vue  qui  ont 
été  les  motifs  de  toutes  les  fages  Loix  qui 
font  la  matière  de  tout  ce  Traité  particulier  : 
or  il  eft  de  fait,  qu’il  eft  impoffible  que  la 
Communauté  de  la  Flèche  puiffe  les  rem¬ 
plir  *,&  que  ceux  qui  la  compofent  n’ont 
d’aurre  but  que  de  faire  naître  les  abus  qui 
leur  font  opofés  :  ce  que  je  vais  prouver  era 
peu  de  mots. 

La  relation  des  Villes  de  la  Flèche  &  de 
Memers  par  raport  à  la  Jurifdiélion  eft  peut- 
être  Punique  de  ce  genre  dans  le  Royaume  ; 
la  prémière  eft  fituée  dans  l'Anjou  fur  les 
confins  du  Maine  la  fécondé  eft  dans  le 
Maine,  fur  les  confins  du  Perche  ,  à  10 
lieues  dediftance  delà  prémière.  Entre  ces 
deux  Villes  il  n’y  a  aucune  communication  *. 
point  de  Meflagerie ,  ni  même  de  Pofte  qui 
puifTeen  entretenir.  Delàil  fuit  qu’il  eft  d’une 
difficulté  très- grande  aux  Sujets  du  Sonnois 
de  pourfuivre  la  terminaifon  des  affaires  qui 
par  apel  font  portées  au  Préfidial  de  la  Flè¬ 
che.  Des  circonftances  particulières  qu’ü 
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Lieutenant  du  P.  Chirurgien  du 
Roi  3  nommé  Jacques  de  Villefour  j 
dun  Commis  du  P.  Médecin  nom* 

nJcft point  démon  objet  d’exanfnnet,  aug¬ 
mentent  cette  difficulté  à  tin  tel  point  ,  que 
le  plus  grand  nombre  des  Plaideurs  gagnent  . 
beaucoup  5  -lorfqu’iis  prennent  le  parti  d’a-  j 
bandonner  leur  droit ,  plutôt  que  d’en  faire 
lapoutfuite  dans  ce  Tribunal. 

Dans  cette  pofition  effc-il  poffible  que  la 
législation  de  la  Chirurgie  de  Memers  ait  , 
la  moindre  exécution,  fi  elle  eft  foutnifé 
aux  Chirurgiens  de  la  Flèche  ?  il  n’y  a  peut-  ! 
être  pas  un  de  ceux-ci  qui  fâche  où  eft  fituée  i 

la  Ville  de  Memers  3  pourront-ils  veiller  i 
l’exécution  des  Statuts  dans  une  Ville  au Ifi 
éloignée  ?  Le  Lieutenant  &  le  Prévôt  tra- 
verferont-ils  route  une  Province  auffi  confi- 
dérable  qu’eft  celle  du  Maine  ,  autant  de 
fois  qu’il  le  ferôit  néceïîaire ,  pour  recon* 
r.oître  les  contraventions  ?  Les  Maîtres, 
Veuves,  Garçons ,  Sages-Femmes  &  tous 
ceux  de  la  Ville  &  refi'ort  de  Memers  fou¬ 
rnis  à  la  Communauté  de  la  Flèche,  pour, 
ront-ils  être  raifbnnablemertt  contraints  de 
faire  le  même  voyage ,  à  routes-fois  que 
leurs  contraventions  devroient  donner  lieu 
au  Lieutenant  de  les  y  cirer  ?'  Ne  gagne- 
roient-ils  pas  beaucoup  de  payer  l’amende 
de  3  livres  portées  dans  les  Statuts ,  que  de 
faire  un  voyage  auffi  coûteux  ?  Qui  n’ad¬ 
mirera  pas  le  ridicule  que  fe  font  donnés  les 
Chirurgiens  de  la  Flèche  daRs  ks  Letcres.de 
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ïné  Jean  Guibert ,  &  de  pîufieurs 
autres  Maîtres  qui  paroiffoient  tra¬ 
vailler  avec  zèle  à  la  bonne  Police 

Maîtrife  qu'ils  ont  expédiées  à  plufieürsi 
lu  charge  que  dam  les  opérations  décifives ,  il% 
feraient  tenus  d’apeller  un  Maître  de  leur  Commua 
muté-i  pour  leur  donner  confeil,  d  peine  de  nullité? 
Faudra-t-il  qu'une  Femme  dans  un  travail 
laborieux  ,  attende  du  fecours  de  20  lieues 
de  uhez  elle  •?  Quel  Empyriqùe  décoré  du 
titre  de  Maître  par  cette  Communauté  èc 
quel  Charlatan  dénué  de  toute  aprobation  3 
ne  trouveront  pas  dans  un  aille  aulîî  fût 
l'impunité  de  tous  les  crimes  que  peuvent 
commettre  leur  ignorance  &  leur  coquine» 
rie Qui  pourra  fe  perfuader  qu’une  Com¬ 
munauté  qui  n'aura  aucun  intérêt  dans  le 
bien-être  d’une  Ville  auïïi  éloignée ,  ne  pro¬ 
diguera  Ton  aprobation  à  tous  ceux  qui  vou¬ 
dront  l'acheter  ?  Qui  enfin  ne  verra  pas, 
fans  entrer  dans  une  plus  longue  difculîion  „ 
l’impolfibilité  de  maintenir  une  Police  qui 
puifTe  prémunit  le  Public  contre  les  dangers 
aufquels  il  eft  par  là  expofé  :  mais  pour  faire 
connoïtre  aux  ]üges  Supérieurs,  6c  à  M. 
le  P.  Chirugien ,  combien  il  importe  à  cette 
Ville ,  qu’ils  employent  leur,  autorité  pour 
alïurer  le  falut  de  fes  Citoyens ,  on  me  per¬ 
mettra  de  leur  faite  l’hiftoire  8c  le  portrair 
de  l’état  déplorable  dans  lequel  la  Médecine 
&  la  Chirurgie  font  actuellement  dans 
tout  le  pays  -,  des  contraventions  des  Chi¬ 
liens  de  la  Flèche  ,  &  de  l’impuiffance 
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de  la  Chirurgie  *  conjointernëtit 
avec  M.  Dorbec  ,  Do&eur  en  Mé* 
decine.  Ce  Régiftre  n’eft  point  le* 

des  Juges  de  Memers  à  les  .réprimer* 

La  Ville  de  Memers  eft  aflfez  grande  82 
peuplée  pour  fournir  l’honnête  nécefTaire  à 
un  certain  nombre,  d’honnêtes  gens  dans 
toutes  les  parties  de  la  Médecine  :  auffi  voit- 
on  qu'anciennement  elle  polïedoit  des  Mé¬ 
decins,  des  Chirurgiens  &  des  Apoticai* 
res.  Dans  ces  derniers  teins ,  des  motifs  par¬ 
ticuliers  ont  donné  lieu  à  l’introduétion  de 
l’Empirifme *,  Scie  public  s’y  eft  accoutu¬ 
mé.  Les  Chirurgiens  de  Memers  auroient 
volontiers  travaillé  à  fa  pourfuite  en  ce  qui 
les  touchoitj  mais  les  menaces  fourdes  des 
Chirurgiens  de  la  Flèche  leur  faifoient  craiîn 
dre  bien  de  la  peine  &  peu  de  fuccès  :  ceux- 
ci  fongeant  plus  au  gain  des  réceptions  qu’à 
l’exercice  des  autres  fondions  de  leur  mi- 
niftète,  n’ont  fait  aucun  aéle  de  leur  Jutif- 
diétion,  jufqu’à  Ce  qu’ils  ayent  trouvé  de* 
Afpirans  dignes  de  leur  aprobation. 

L’indiférence  des  uns  &  des  autres  fit  en* 
fin  monter  les  défordres  à  un  fi  haut  degré  « 
que  les  Chirurgiens  de  Memers  crurent  de¬ 
voir  reclapier  l’autorité  de  la  Juftice.  Ufi 
Journalier  qui  n’avoit  jamais  fongé  à  rien 
moins  qu’à  l’exercice  de  la  Chirurgie ,  s'é¬ 
rige  tout  à  coup  dans  un  âge  allez  avancé» 
en  Juge  d’urine.  La  protection  de  quelques 
Eccléfiaftiques  du  canton  &.  la  crédulité  vul¬ 
gaire  lui  donnent  atilïr  prçmptement  de  la 
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poqué  de  rétabliffement  de  cette 
Communauté  ;  il  fait  mention  de 
plufieurs  a&es  paffés  fous  la  Lieu- 

célébrité.  Les  Chirurgiens  de  Memers  ea 
conféquence  le  traduifent  devant  le  Lieute¬ 
nant  Général  de  Police.  .  Les  dcfenfes  de 
ce  noéveau  guéri  fleur  furent  de  pafler  ac¬ 
te  judiciairement  de  n  avoir  jamais  faigné ,  ni 
s'être  fervi  de  lancettes ,  ni  d'aucun  infiniment 
de  Chirurgie  ;  &  avoir  feulement  panfé  des  play  es 
par  charité.  Le  Juge  de  Police  lui  donna  ac¬ 
te  de  fa  déclaration  5  le  16  Juillet  ij $9  j 
mais  fans. s’arrêtet  à  fes  moyens,  il  ordon-^ 
na  qu’il  feroit  pafle  outre  à  Penquête  requi- 
fe  de  la  part  des  Chirurgiens.  Le  Curé  §C 
le  Vicaire  de  fa  Paroifle  choifxs  pour  té* 
moins  ,  dépofèrent  avoir  feulement  con- 
noiflance  quqleur  nouveau  Médecin  avoit 
guéri  des  éréfipelles  avec  des  débords  ;  des  foi* 
blejfes  avec  des  défaillances  dans  les  bras;  des 
fièvres  malignes  avec  échaufaifon ,  &  pleure  fies  ; 
&  qu^ilne  s'étpit  fervi  que  de  tifannes  avec  des 
fimples ,  pour  faire  trànfpirer  ;  fans  avoir  con - 
noijfance  qusil  fe  fait  fervi  d’autres  rémedes  né 
de  la  faignée  :  qu’il  avoit  foulagé  des  malades 
par  des  lavemens  compofés  de  toutes  fortes  de  fim¬ 
ples :  qu'il  avoit  aujfi  guéri  des  mau%  de  tête  pat 
le  moyen  de  cataplafmes  compofés  de  fimples ,  qu’il 
ûpliquoit  fur  la  tête.  En  conféquence  de  ces 
dépofitions  ,  il  fut  condamné  conformé¬ 
ment  aux  conclufions  des  Chirurgiens. 

.  Cet  Empyrique  prévoyant  fa  condamna¬ 
tion,  entreprit  de  corrompre  les  Chirurgiens 
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tenance  de  Jacques  le  Vanyer , 
Commis  du  P.  Barbier  en  1655, 
&  de  François  Boullinger  fon  fuc- 

de  Memers ,  en  leur  faifant  offrir  de  l’argent 
pour  une  Lettre  de  Majtrife.  Sur  leur  refus, 
il  apella  de  la  Sentence  à  la  Flèche  :  ceux  qui 
avoient  certifié  en  Juftice  n’avoir  point  con- 
noiffance  qu’il \^voit  exercé  la  Chirurgie, 
lui  donnèrent  des  certificats  par  lefquels  ils 
atteftèrent  que  depuis  nombre  d’années  il 
avoit  exercé  cet  Art  fans  interruption  :  & 
fur  ces  certificats  &  autres  aufïi  autentiques, 
il  obtint  des  Lettres  de  Maître  Chirurgien 
de  la  Communauté  de  la  Flèche ,  le  9  Mars 
1760, 

La  Science  ne  manqua  point  de  fe  joindre 
par  infufion  à  un  fi  beau  titre:  ce  nouveau 
guérifîèur  n’eut  plus  befoin  que  de  l’infpec* 
tion  des  Urines  pour  connoître  &  guérir 
toutes  les  maladies.  Sur  les  plaintes  des 
Médecins  des  environs,  le  Juge  de  Poli¬ 
ce  de  la  même  Ville  le  condamna  à  l’a- 
mende  par  Sentence  du  14  Novembre  1 760, 
6c  lui  fit  défenfes  ainfi  qu’à  tous  autres  Chi¬ 
rurgiens  de  donner  des  Remèdes  fans  Or¬ 
donnance  d’un  Médecin  ,  notamment  aux  per¬ 
sonnes  du  Sexe  ;  mais  l’Empyrique  apella  de¬ 
rechef  ,  à  la  Flèche  d’une  Sentence  fi  confor¬ 
me  aux  Reglemens  -,  &  la  difficulté  d’aller  fi 
loin  chercher  des  moyens  iniuffifans  de  re¬ 
primer  fes  contraventions ,  leur  affura  l’im¬ 
punité. 

Un  autre  Charlatan  du  même  reffort  de 
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ceffeur,  dans  la  Baronie  du  Sonnois 
&  Châtellenie  de  Perray.  Depuis 
cette  époque  ,  il  y  a  toujours  eu 

Memers ,  tombant  dans  les  contraventions 
les  plus  funeltes ,  fut  entrepris  par  les  Apo- 
ticaires  d’Alençon  :  ceux-ci  obtinrent  la  per- 
million  défaire  enquête  des  contraventions 
du  Charlatan  :  &  elle  fut  faite  le  30  Août 
1762.  Un  Témoin  dépofa  qu'il  lui  avoit 
porté  de  l’Urine  de  fon  Epoufe ,  &  que  lui 
ayant  dit  que  les  Réglés  de  fa  Femme  manquaient 
depuis  fept  mois ,  ledit  Charlatan-lui  certifia 
néanmoins  ,  après  l'examen  de  fon  Urine  , 
quelle  n’étoit  point  enceinte  ,  &  lui  donna  une 
Médecine  qui  ne  fit  aucun  effet  pendant  trois 
jours  ;  mais  que  le  troifième  jour  il  fe  fit  une  Hé¬ 
morragie  très- abondante  par  la  Matrice  ,  qui  dura 
fendant  deux  jours  ;  &  que  quints  jours  après 
l'Enfant  remua  ,  dont  elle  accoucha  heureufement , 
l'Enfant  ayant  vécu  3 1  mois.  Un  autre  Témoin 
dépofa  qu’il  l’ avoit  traité  d'un  Abfcès  aux  Par¬ 
ties  ;  lui  avoit  apliqué  un  bandage  fimple ,  di- 
fant  que  c'étoit  me  Vefcente  ,  &  lui  avoit  donné 
en  outre  une  Médecine  qui  /’ avoit  fait  beaucoup 
'vomir  :  &  que  s’étant  adrefle  à  un  Chirur¬ 
gien  d’Alençon  >  celui-ci  ôta  fon  bandage 
&  remarqua  une  tumeur  qui  annonçoir.un 
Abfcès  qui  créva.  Les  autres  témoignages 
dénotoient  pareillement  fa  Charlatanerife 
dans  fon  fugement  des  Urines,  quoique 
par  des  effets  moins  funeftes-,  &  fon  impé¬ 
ritie  n’auvoit  pas  manqué  de  recevoir  la  con¬ 
damnation  qu’elle  métitoit  :  niais  comme 
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Communauté  jufqua  ce  jour  ,  que 
les  Chirurgiens  de  la  Flèche  tra- 
vaillent  à  la  détruire.  Pour  expo- 

Je  précédent,  il  fçut  Léluder  en  apellantà 
la  Flèche  de  l’apointement  dont  il  avoit  con¬ 
fient!  l'exécution  :  St  quinze  jours  après  une 
preuve  gufîî  complette  de  ion  ignorance, 
les  Chirurgiens  &  Apoticaires  de  la  Flèche 
lui  donnèrent  des  Lettres  de  Maîtrife  de 
Chirurgien  St  d’Apoticaire ,  qui  affurent 
l’impunité  à  fes  fourberies. 

Depuis  ce  tems  ces  mêmes  Chirurgiens 
ont  encore  reçu  pour  la  même  Ville  de  Me- 
mers  ,  deux  autres  Alpirans ,  qui  n’ont  pu 
produire  aucun  Brevet  d’aprentiffagè  ;  & 
dans  la  réception  desquels  ils  mont  point 
obfervé  les  formalités  &  âétes  requis  par 
les  Reglemens  ;  mais  pour  prévénir  les  effets 
d’un  brigandage  aufll  déréglé ,  Mf*.  les  Ju¬ 
ges  de  Police  de  Memers  ont  rendu  une  Or¬ 
donnance,  le  19  Mai  1763 ,  par  la  quelle  en 
ordonnant  l’exécution  des  Statuts  de  1730, 
St  les  Lettres  Patentes  des  31  Décembre 
1750  St  zp  Mars  1 760 ,  il  a  été  ordonné 
qu’aucunes  Lettres  de  Maîtrife  ne  feroient 
eqrégiftrées  ,  fi  elles  n’étoient  accompa¬ 
gnées  des  pièces  requifes  par  les  Regle¬ 
mens  ;  que  le  Sieur  la  Mote ,  Lieutenant  du 
P.  Chirurgien  pour  la  Communauté  de 
Memers ,  rendroit  compte  aux  Magiftrats 
de  ce  qui  concerne  la  Chirurgie ,  à  l’exclu- 
fion  dé  tous  autres  Lieutenans  du  P.  Ghirur- 
gien,  qui  n’auroient  aucune  Jurifdi&io# 


delà  Chirurgie  en  France,  357 
fer  le  fondement  des  prétentions 
de  l’un  ou  de  l’autre  Corps ,  il  fau- 
droit  avoir  recours  à  l’Edit  de  créa- 

fur  fa  Communauté  ;  &  en  conféquence 
l’enregiftrement  des  Lettres  des  nouveaux 
Maîtres  dé  la  Flèche,  leur  a  été  refufè. 

On  fent  bien  que  l'Ordre  judiciaire  elt 
infuffifantpour  conftater  les  fuites  funeftes 
de  l'exercice  abufîf  d’un  Art  aufli  caché ,  & 
auffi  dangéreux  que  la  Médecine.  Audi  ce 
que  je  viens  d’expofer  ’n’eft-il  qu’un  léger 
échantillon  du  brigandage  qui  régné  dans 
ce  pays.  Le  prémier  .venu  ufurpe  fes  fonc¬ 
tions,  fans  autre  Art  que  celui  d’abuferde 
la  crédulité  par  l’impofture  ;  &  furtout  par 
le  Jugement  des  Urines;  les  exactions  in- 
îuftes ,  &  l’homicide  font  les  fuites  journa¬ 
lières  de  cette  -liberté  j  le  Public  ignorant 
ne  fe  laide  aller  qu’aux  promefîes  abfolues 
de  l’Empyrifme&  à  l’extérieur  miftérieux 
&  fuperftitieux  du  Charlatanifme.  Il  regar¬ 
de  la  timidité  &  la  fîmplicité  des  vrais  MaL 
très ,  comme  des  fuites  de  leur  incapacité. 
Delà  ceux-ci  laident  le  Public  en  proye  à  la 
cupidité  &  à  l’impofture.  11  n'y  a  dans  tout 
le  pays  ni  Médecin  ni  Apoticaire  ;  5c  le 
Lieutenant  des  Chirurgiens  y  eft  pour  ainfî 
dire  le  feul ,  qui  puifle  offrir  les  véritables 
reflources  de  la  Chirurgie. 

Des  motifs  audi  puidans  doivent  afïuré- 
aaent  toucher  la  fenfibilité  &  le  zèle  des 
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tion  da  Préfidial  de  la  Flèche  de 
l’année  1595  :  fi  le  Bailliage  de 
Memers  ne  releve  que  du  Préfidial 

Magiffcrats  &  de  M.  le  P.  Chirurgien*,  un 
des  principaux  moyens  de  rétablir  l’ordre 
ferait  d’affermir  l’état  de  la  Communauté 
des  Chirurgiens  de  Memers  \  &  d’y  met- 
tre  une  reforme  qui  la  prévienne  du  relâ¬ 
chement  où  fon  peu  de  folidité  l’a  fait  ton> 
ber  néceffairement. 

Je  fçaisqueles  Chirurgiens  de  la  Flèche 
ne  manqueront  pas  d’alléguer  les  difpofi. 
lions  de  l’Edit  de  création  de  leur  Prélidial, 
pour  perpétuer  les  abus  dans  lefquels  ils  s’in- 
téreffent  :  mais  dans  la  fupofition  même  que 
cet  Edit  leur  foit  favorable ,  il  eft  facile  de 
répondre  à  leur  ob  jeélion. 

D’abord  une  loi  n’eft  qu’un-  moyen  de 
procurer  le  bien  qu’elle  fe  propofe  *,  &  lorf- 
que  des  circonftances  l’empêehent  de  pro¬ 
duire  l’effet  quJon  en  doit  attendre  ,  le 
Jégillateur  &  ceux  qu’il  charge  de  l’inter- 
prétatiôn  de  fes  volontés,  doivent  aporter 
à  la  loi  les  explications  &  les  modifications 
qui  la  conduifent  à  fa  fin.  Or  on  vient  de 
voir  que  la  loi  qui  parle  contre  les  Chirur¬ 
giens  de  Memers  produit  réellement  des  ef¬ 
fets  contraires  à  l’utilité  publique  qu’elle  fe 
propofe  ,  tant  par  elle-même  que  par  les 
vues  4es  Chirurgiens  de  la  Flèche:  déplu* 
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de  la  Flèche  ;  le  droit  des  Chirur¬ 
giens  de  Memers  eft  certain  9  fui- 
vant  ce  qui  a  été  expofé  plus  haut: 

futilité  publique  ne  peut  être  envifagée 
fous  un  point  de  vue  plus  important  ; 
d’où  il  fuit  que  l’allégation  de  la  loi  ne 
doit  point  retenir  ceux  qui  en  font  les  inter¬ 
prètes. 

D’ailleurs  la  circonftance  préfente  n’eft 
pas  la  prémière  qui  ait  requis  &  fait  naî¬ 
tre  une  femblable  modification.  On  a  vu 
dans  la  Jurifprudence  générale  de  la.  Médecine  , 
que  l’Edit  de  création  des  Chirurgiens  Ju¬ 
rés  en  1692 ,  ne  les  établiffoit  pareillement 
que  dans  les  Bailliages  principaux  .*  6c  néan¬ 
moins  pour  des  rai fons  particulières,  le  Roi 
donna  des  provifions  de  Médecins  Sc  Chi¬ 
rurgiens  Jurés ,  pour  établir  Communauté 
dans  des  Villes  de  leur  reflort  :  les  Com¬ 
munautés  des  Bailliages  fuzérains,  s’élévè- 
rent  contre  ces  établiffemens  -,  ils  citèrent 
les  difpofitions  de  l’Edit  de  1692,  avec  au¬ 
tant  de  fondement  que  celles  de  la  Flèche 
peut  citer  celles  de  l’Edit  de  1715 ,  &  de 
la  Déclaration  de  175  <5,  puifque  ces  trois 
loix  ont  le  mêrpe  contenu  ;  mais  leur  allé 
gation  fut  inutile  ;  6c  ces  Communautés  fu“ 
rent  déboutées  contre  la  rigueur  de  l’Edit" 
J’ai  cité  à  l’article  des  Chirurgiens  Jurés ,  de* 
Arrêts  du  Confeil  qui  ont  confirmé  les  Coms 
munautés  des  J  urifdiétions  fubaltetnes  :  de- 
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mais  fi  au  contraire  ce  Bailliage 
releye  de  la  Sénéchaufiee  même 

puis  f impreiïion  de  cette  partie,  il  m’eft 
encore  fur. venu  de  femblables  exemples  que 
je  pourroisaporter  à  l’apui  -,  mais  j’en  ai  af- 
fez  dit  pour  faire  connoïtre  que  M.  le  P. 
Chirurgien  ne  peut  en  faire  ufage  dans  une 
circonftance  plus  intéreflante  pour  le  Pu,, 
blic. 

Mais  enfin  fervons-nous  de  la  loi  pure& 
fimple,  pour  réfoudre  le  diférend  des  deux 
Communautés  ;  &  Voyons  ce  gui  en  refui- 
tera.  Les  Edits  de  172.3  &  *736»  établit 
ferit  principalement  les  Communautés  des, 
Chirurgiens  dans  les  Villes  qui  reflbrtiflene 
nuèment  aux  Cours  foùvéraines-  Or  l’Edit 
de  1595  fait  reffortir  le  Bailliage  de  Me- 
mers  à  la  Flèche ,  je  veux  bien  le  fupofer.’ 
par  conféquent  cette  Ville  n’eif  point  dans 
lç  cas  de  jouir  du  bénéfice  de  Communau¬ 
té.  Mais  aufïl  on  peut  tirer  de  la  loi ,  des 
argumens  auflî  concluans  contre  les  Chirur¬ 
giens  de  la  Flèche.  Les  Statuts  de  1730, 
n'accordent  les  prérogatives  de  Commu¬ 
nauté  qu'aux  Corps  qui  en  remplirent  les 
fon étions  &  fubiflént  les  charges.  Or  les 
Chirurgiens  de  la  Flèche  n’ont  encore  ja¬ 
mais  exercé  ,  &  ne  peuvent  exercer  les  fonc¬ 
tions  de  Communauté  &  de  Jurifdiétion 
relativement  à  la  Ville  de  Memers  *,  par  con¬ 
séquent  ils  n'en  méritent  point  les  émofu- 
mens.  E.n  fécond  lieu  les  Lettres  Patentes 
du  31  Décembre  1750,  décernent  les  peL 
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de  la  Flèche  ;  la  Loi  leur  eft  con- 
traire. 

nés  de  faux  ,  de  nullité  &  d’interdiélion 
contre  les  Communautés  qui  admettent  à 
la  Maîtrife  des  Afpirans  qui  ne  leur  ont 
point  préfenté  les  pièces  j  ni  fubi  les  aéles 
requis  par  les  Statuts:  or  il  eft  de  fait  que 
de  quatre  Lettres  de  Maîtrife  que  les  Chi¬ 
rurgiens  de  la  Flèche- ont  délivrées  pour  le 
reflbrt  de  Memers ,  il  n’en  eft  pas  une  qui 
foit  régulière  »  tant  pour  les  Brevets  d’apren- 
tillage  „que  pour  les  examens  •,  d’ôù  il  fuit 
qu’ils  font  dans  le  cas  d’être  interdits  par 
leurs  Juges»  conformément  aux  articles  4 
&  8  defdites  Lettres. 

On  peut  apliquer  tout  ce  qui  vient  d’être 
dit  aux  reflorts  de  Beaumont,  Frefnay  &  Ste. 
Suzanne  :  les  circonftances  y  font  les  mêmes 
à  peudechofe  près.  Les  Chirurgiens  de  la 
Flèche  y  ont  pareillement  fait  connoître  leur 
prétendue  Jurifdiétion  $  mais  ce  n’a  point 
été  pour  y  établir  la  faine  Police  qui  fait 
la  fureté  publique  :  ils  n’ont  encore  donné 
|>ucun  témoignage  de  leur  zèle  à  cet  égard: 
ils  n’ont  encore  fait  connoîcre  leurs  fenti- 
mens  que  par  des  Juges  d'urines  &  autres 
Afpirans  irréguliers  qu’ils  y  ont  établis:  d’où 
on  doit  voir  la  nécefïité  d’une  reforme  & 
d’une  loi  particulière  qui  retabliffe  dans  ces 
quatre  Villes,  l’ordre  propre  à  procurer  à 
leurs  citoyens ,  l’ufage  des  fecours  de  la  Ghi- 
turgie. 
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Mery  fur  Seine.  Siège  Royal 
ref.  nuement. 

Mercœur.  Ere&ion  de  la  Princi¬ 
pauté  de  Mercœur  en  Duché  & 
Pairie  j  à  la  charge  que  les  apella¬ 
tions  des  Jugemens  de  Tes  Officiers 
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Meudon.  B.  R.  ref.  nuement. 
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telet  de  la  même  Ville ,  prétendent 
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Montaigu .  B.  R.  Edit  de  Janvier 
1 479  ,  portant  établiffement  d’un 
Siège  Royal  à  Montaigu  ;  &  que 
les  apellations  des  Jugemens  que 
rendront  fes  Officiers ,  feront  por¬ 
tées  au  Parlement  de  Paris. 
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rie  de  Montbazon;  &  que  les  apel- 
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ment  ref. 
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vrier  1538,  portant  ére&ion  du 
Duché  &  Pairie  de  Montpenfier , 
fous  le  reffort  du  P.  de  Paris ,  fors 
excepté  les  cas  Royaux. 

Moret .  B.  R.-  nuement  ref. 

Mortagne .  B.  R,  nue  ment  ref. 

Moulins  en  Bourbonnois.  Sén. 
R.  ref.  nuement ,  84  Préf.  en  1 5  51. 

Nemours.  B.  R.  Décl.  du  20 
Oélobre  1504,  portant  que  le 
Bailli  de  Nemours  connoîtra  des 
cas  Royaux  en  qualité  de  luge 
Royal ,  &  des  caufes  ordinaires  en  î 
qualité  de  Juge  Ducal  ;  &  que  les 
apellations  de  fes  Jugemens  feront 
portées  fans  moyen  au  P.  de  Paris. 

Nevers *  Ev.  Let.  Pat.  du  27 
Août  1347  ,  &  Janvier  1538  ,  por¬ 
tant  éreéiion  du  Duché  &  Pairie 
de  Nevers  fous  le  reffort  du  P.  de 
Paris,  fauf  pour  les  cas  Royaux 
&  Privilégiés. 

Neuville  aux  Loges.  B.  R.  ref. 
nuement. 

Niort.  Sén.  R.  nuement  ref. 
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Noyon,  Ev.  B.  R.  nuement  r ef. 
Orléans .  Ev.  &  Préf.  en  1551. 
Paris .  Arch.  Pari  Chambre  des 
Comptes  ,  Cour  des  Aydes.  Pré¬ 
vôté  &  Vicomté  Royale  &  Préf. 
en  1551.  Les  titres  particuliers 
que  j’ai  cités  pour  la  Communauté 
des  Chirurgiens  de  cette  Ville , 
s’accordent  avec  ceux  raportés 
dans  ce  Chapitre  ,  qui  font  la  ré¬ 
glé  générale  des  diftriôh  de  chaque 
Communauté  des  Chirurgiens.  Edit 
de  Février  1674  ,  portant  réunion 
du  Bailliage  du  Palais  &  de  tou¬ 
tes  les  Juftices  des  Seigneurs  étant 
dans  la  Ville  ,  Faubourgs  &  Ban¬ 
lieue  de  Paris  >  à  celle  du  Ghâte* 
let.  A&e  de  notoriété  donné  par 
le  Lieutenant  Civil  le  12  Août 
1689  ?  portant  que  les  apellations 
des  Juges  Royaux  qui  font  dans 
l’étenaue  de  la  Prévôté  &  Vicom¬ 
té  de  Paris  ,  relevent  immédiate¬ 
ment  au  Châtelet  ,  en  toutes  ma¬ 
tières  civiles  fans  aucune  diftinc- 
tion. 

Peronne .  B.  R.  ref.  nuement. 
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Piney.  Ereâion  du  Duché  & 
Pairie  de  Piney  pour  Jes  apella- 
tions  des  Jugemens  rendus  par  fes 
Officiers ,  reflbrtir  nuement  au  P. 
de  Paris.  Let.  Pat.  de  Septembre 
1576*9  Mars  1577,  &  O&obre 
1581. 

Poitiers .  Ev.  Sén.  R.  &  Préf. 
en  1551. 

Pontoife.  B.  R.  ref.  nuement. 

Po/zr-fur-Seine.  B.  R.  ref.  nue¬ 
ment. 

Provins .  B.  R.  ref.  nuement. 

Rambouillet.  B.  Let.  Pat.  de  Dé¬ 
cembre  1705 ,  &  de  Mai  1711*  por* 
tant  que  les  apellations  des  Senten¬ 
ces  &  Jugemens  des  Officiers  du 
Marquifat  &  Duché  Pairie  de 
Rambouillet ,  feroient  portées  au 
P.  de  Paris. 

Rançon.  Les  apellations  des  Ju¬ 
gemens  &  Officiers  de  la  Châtel¬ 
lenie  de  Rançon  ,  feront  portées 
au  P.  de  Paris.  Déclaration  du  1 J 
Janvier  1595. 

Rheims .  Arch.B.  R.  &  Préf.  e» 
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Ribemont.  B.  R.  ref.  nuement. 

Riom.  Sén.  R.  ref.  nuement ,  & 
Préf.  en  1551. 

Roanne .  Sén.  réunie  au  Baillia¬ 
ge  de  Montbrifon. 

Rochefort  fur  Mer.  B.  R.  ref. 
nuement. 

LaRochefoucault.  Let.P.  d’ Avril 
1622  ,  portant  éreârion  du  Duché 
de  la  Rochefoucauit ,  avec  attri¬ 
bution  de  reffort  au  P.  de  Paris  , 
/ors  &:  excepté  les  cas  Royaux. 

La  Rochelle*  Ev.  Sén.  R.  ref. 
nuement  au  P.  de  Paris  ,  en  confé- 

?uence  d’une  Déclaration  du  2 
uin  1472. 

La  Roche- fur-Yon.  Les  apeîla- 
tions  qui  feront  interjettées  des 
Sentences  &  Jugemens  rendus  par 
les  Officiers  de  la  Principauté  de 
la  Roche-fur-Yon ,  feront  portées 
au  P.  de  Paris  j  &  non  au  Préfidial 
de  Poitiers.  Let.  Pat.  du  9  Juillet 
*5  5  5* 

Roye .  B.  R.  ref.  nuement. 
Rumilly .  Siège  R.  rel.  nuementw 
Sablé.  On  a  vu  que  la  Baronie 


: 
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de  Sablé  reffortiffoit  au  P.  de  Paris 
avant  la  création  des  Préfidiaux. 
Par  l’Edit  d’ampliation  de  1551, 
il  fut  dit  quelle reffortiroit  au  Pré- 
fîdial  du  Mans  ès  cas  de  l’Edit  < 
mais  par  Edit  d’Août  1595  ,  il  fut 
dit  que  les  apellations  des  Juge- 
mens  des  Officiers,  de  la  Baronie 
de  Sable  refîbrtiront  au  P.  de  Pa¬ 
ris  ,  comme  faifant  partie  du  Du¬ 
ché  &  Pairie  de  Mayenne.  V.  la 
Ferté-Bernard  &  Mayenne. 

Saint  Agnan.  Let.  Pat.  de  Dé¬ 
cembre  1663  ,  portant  éreéHçn  du 
Duché  &  Pairie  de  S.  Agnan  ,  à 
la  charge  que  les  apellations  des 
Jugemens  des  Officiers  dud.  Du¬ 
ché  ,  feront  portées  au  P.  de  Paris. 

S.  Didier.  B.  R.  ref.  nuement. 

S .  Etienne  en  Forez.  Sén.  réu* 
nie  au  Bailliage  de  Montbrifon. 

S.  Ferriol.  B.  R.  ref.  nuement. 

S.  Floun  Ev.  Bail.  R.  ref.  nue¬ 
ment. 

S.  Maixant .  Sén.  R.  ref.  nue¬ 
ment. 

Sainte  Menehould B.  R.  Erec¬ 
tion 
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tïondu  Comté  de  Ste.  Menehould , 
fous  le  reflort  du  P.  de  Paris.  Leu 
Pat.  de  Juillet  1478. 

S.  P  ierre-le- Mouiier.  B.  R.  téf. 
nuement  en  1551. 

S.  Quentin .  B.  R.  ref.  nuement. 

Salers .  Siège  R.  ref.  nuement. 

S  autant.  Sén.  R.  ref.  nuement. 

Sentis .  Evi,  B.  R.  ref.  nuement 
&  Préf.  en  1 5  5 1 . 

Sens.  Arch.  B.  R.  ref.  nuement 
&  Préf.  en  1551. 

Se^anne.  B.  R.  ref.  nuement. 

Soiffons .  Ev.  B.  R.  ref.  nuement, 
&  Préf.  eh  1 5  9  5 . 

Thouars .  Vicomté  de  Thouars 
érigée  en  Duché,  avec  attribution 
du  reffort  au  P.  de  Paris ,  fors  & 
excepté  les  cas  Royaux.  Let.  Pat. 
de  Juillet  1563. 

Tours.  Arch.  B.  R.  ref.  nuement, 
&  Préf.  en  1551. 

Troyes.  Ev.  B.  R.  ref.  nuement, 
&  Préf.  en  155 1. 

La  Valliere.  Ereétion  du  Duché 
&  Pairie  de  la  Valliere  ;  permiffion 
dy  établir  des  Officiers  par  Let. 
Lomé  I.  A  a 
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Pat.  de  Mai  1667  ,  portant  que 
les  apellations  des  Jugemens  qu’ils 
rendront,  reffortiront  au  P.  de  Paris, 

Vendôme.  Siège  Royal.  Erec¬ 
tion  du  Duché  &  Pairie  de  Ven¬ 
dôme  ,  àr  la  charge  que  les  apella¬ 
tions  interjettées  des  Jugemens  ren¬ 
dus  par  les  Officiers  dudit  Duché , 
reffortiront  au  P.  de  Paris.  Let.  Pat. 
de  Février  1 5 1 4.  Ce  Duché  a  été 
réuni  à  hrGouronne  en  1712. 

Vie  en  Carlades.  Sén.  R.  ref 
nuement. 

Vier^pn.  R.  R.  ref.  nuement. 

VUlefranche.  B.  R.  ref.  nuement. 

Ville- Neuve- le- Roi.  B.  R.  ref. 
nuement. 

Villers-Collerets:.  B.  R.  nuement 
ref. 

Vincennes.  B.  R.  ref.  nuement. 

Virey  fous  Bart.  B.  R.  ref.  nue¬ 
ment.  . 

Vitri  aux  Loges.  B.  R.  ref.  nue¬ 
ment. 

Vitri-le- François .  B.  R.  ref.  nue¬ 
ment. 

V mvent.  B.  R.  féant  à  la  Châ* 

)  ?;N  % 
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teignerois.  Il  prétend  reflortir  au 
Parlement  ;  mais  les  Officiers  de 
Poitiers  prétendent  qu'il  reffortit  à 
Poitiers. 

Yenville  en  Beance.  B.  R.  ref. 
nuement.  ' 

Yevre4e-Châtel.  B.  R.  ref.  nue- 
ment. 

Parlement  de  Toulouse. 

Le  Parlement  de  Touloufe  eft 
le  fécond  de  ceux  de  France  :  il  fut 
inffitué  par  le  Roi  Philippe  le  Bel 
pardEdit  de  Décembre  1303.  Su- 
primé  en  1312,  rétabli  par  Edit 
de  Mars  1419;  transféré  dans  la 
Ville  de  Beziers ,  par  Edit  du  23 
Septembre  14255  uni  à  celui  de 
Paris  par  Edit  du  24  Novembre 
1426  5  renvoyé  dans  le  Languedoc 
par  Edit  du  1 8  Avril  1437 ,  &  rem 
du  fédentaire  à  Touloufe  ,  par 
Edit  du  1 1  Oftobre  1443.  Ce  Par¬ 
lement  étant  né  fous  la  domination 
françoife,  l'étendue  de  fa  Jurif- 
1  di&ion  a  du  être  de  tout  tems ,  du 
effort  de  la  Jurifdiélion  du  P.  Bar- 
Aa  2 
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hier  &  du  P.  Chirurgien.  Les  prin¬ 
cipales  Villes  ou  il  a  droit  mainte¬ 
nant  dy  établir  Lieutenance  & 
Communauté ,  font  les  fuivantes. 

Antin.  Ere&ion  du  Duché  & 
Pairie  d’Antin  ;  permiffion  d’éta¬ 
blir  dans  ce  Duché  un  Siège  Du¬ 
cal  &  les  Officiers  néceffairespour 
y  exercer  la  Juftice,  dont  les  apel- 
lations  reffortiront  au  P.  de  Tou- 
loufe.  Let.  Pat.  de  Mai  1 7 1 1  - 
B  esters.  Ev.  &  Préf.  en  1 5  fi. 
Cahors.  Ev.  &  Préf.  en  1551. 
Carcaffonne .  Ev.  &  Préf.  en  1 5  51. 
Caflelnaudary .  Préf.  en  1551* 
Joyeufe.  Let.  Pat.  d’Août  1581, 
portant  ére&ion  du  Duché  &  Pai¬ 
rie  de  Joyeufe  ,  à  la  charge  que 
les  apellations  qui  feront  interjet- 
tées  en  matière  ordinaire  des  Juge- 
mens  rendus  par  les  Officiers  dud. 
Duché  ,  feront  portées  au  P.  de 
Touloufe.  Nouvelles  Let.  Pat. 
d’O&obre  1714  ,  portant  permif 
fion  d’établir  dans  la  Vicomté  de 
Joyeufe,  un  Siège  de  Duché  & 
Pairie ,  avec  un  Sénéchal  ou  Bail' 
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îy  ,  un  Juge-Mage ,  un  Juge-Ré¬ 
gent  &c.  dont  les  apellations  ref- 
fortiront  au  P.  de  Touloufe. 

Limoux.  Préf.  en  1640. 

Montauban .  Ev.  Cour  des  Aides, 
&  Préf.  en  1632. 

Montpellier.  Ev.  Chambre  des 
Comptes ,  Cour  des  Aides ,  & 
Préf.  en  1 5  5  2. 

Nîmes .  Ev.  &  Préf.  en  1  ç  5 1. 

Pamïers.  Ev.  &  Préf.  en  1646. 

Le  Puy.  Ev.  &  Préf.  en  15  58. 

Rhode{.  Ev.  &  Préf.  en  163  5. 

Roquelaure.  Ere ft ion  du  Duché 
&  Pairie  de  Roquelaure  ,  avec  at¬ 
tribution  du  reffort  des  apellations 
des  Jugemens  rendue  par  les  Offi¬ 
ciers  dud.  Duché  ,  au  P.  de  Tou¬ 
loufe.  Let.  Pat.  de  Juin  165  2. 

Touloufe .  Arch.  Parlement  & 
Préf.  en  1551. 

Villefranche  en  Rouergue.  Préf. 
em55i. 

Parlement  de  Grenoble. 

Le  Parlement  de  Grénoble  eft 
„  le  troiliéme  du  Royaume.  Il  fut 
A  a  3 
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d’abord  établi  fous  le  titre  de  Con» 
feil  Delphinal  ;  mais  il  fut  établi 
en  Parlement ,  en  145  3,  par  le  Roi 
Charles  V ,  fuivant  quelques-uns , 
&  fuivant  d’autres  par  Louis  XI 
en  146$. 

Quoique  ce  Parlement  fut  d’an- . 
cienne  inftitution  françoife  ,  le  P. 
Barbier  n  y  exerça  cependant  pas 
fa  Jurifdiâion  dans  le  premier  fié- 
cle  de  fon  établiffement.  Toutes 
les  Communautés  des  Chirurgiens 
du  Dauphiné  reçurent  des  Statuts 
communs  le  23  Mars  tdo8.  Le  Roi 
commit  l’exécution  de  ces  Statuts 
au  Sieur  Fougerolle  fon  Médecin 
ordinaire  ;  &  en  conféquence  de  la 
Commiffion  qu’il  reçut  de  S.  M. , 
le  Parlement  de  Dauphiné  lui  don- 
na  afte  de  la  nomination  qu’il  fai- 
(bit  de  la  perfonne  de  Me.  David 
Laigneau  Do&eur  en  Médecine  > 
pour  continuer  fa  jCommiffion , 
touchant  la  vifte  &  Jurande  des 
Chirurgiens  du  Dauphiné  ;  par  Ar¬ 
rêt  dm  5  Septembre  1609. 

De  nouvelles  Lettres  Patentes 
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du  25  Novembre  1641  *  nommè¬ 
rent  Me.  David  Laigneau Médecin 
ordinaire  du  Roi ,  au  lieu  &  place 
du  Sieur  Fougerolle  ,  pour  conti¬ 
nuer  la  Commiffion  touchant  la 
vente  &  Jurande  des  Chirurgiens 
du  Dauphiné  ;  &  lui  donnèrent 
pouvoir  de  nommer  &  choifîr  tel 
Médecin  qu’il  jugera  capable , 
pour  l’exécution  de  lad.  Commif¬ 
fion.  En  conféquence  ,  a&e  fut 
donné  le  5  Décembre  1641  à  Me. 
Laigneau  ,  de  la  perfonne  de  Me. 
Jofias  Florcer  auffi  Médecin  ordi¬ 
naire  ,  pour  continuer  la  Commif¬ 
fion  touchant  la  réformation  de  la 
Médecine  en  Dauphiné. 

Grenoble.  Ev.  Parlement.  Cham¬ 
bre  des  Comptes.  Cour  des  Ai¬ 
des. 

Pignerol.  Edit  d’ Août  168  3 ,  por¬ 
tant  que  les  apellations  des  Juge¬ 
ons  qui  feroni  rendus  par  les  Offi¬ 
ciers  du  Confeil  de  Pignerol  ,  fe¬ 
ront  portées  au  P.  de  Grénoble. 

ilence ,  Ev.  &  Préfidial  en 
163  6. 
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Parlement  de  Bourdeaux, 

Le  Parlement  de  Bourdeaux  eft 
le  quatrième  de  France.  Il  fut  inf 
titué  par  Charles  VII  en  1460  , 
fuivant  quelques-uns  -,  &  fuivant 
d’autres  ,  par  Edit  du  10  Juin 
1462  ,  de  Louis  XI.  Le  P.  Barbier 
étendoit  fa  JurifdiéHon  fur  le  ref- 
fort  de  ce  Parlement  >  aupara¬ 
vant  fournis  à  celui  de  Paris  :  mais, 
il  ne  l’a  jamais  exercée  fur  la  Com¬ 
munauté  des  Chirurgiens  de  Bour¬ 
deaux.  Elle  étoit  alors  foumife  à 
celle  des  Jurats  de  cette  Ville  , 
fuivant  la  confirmation  des  Privi¬ 
lèges  de  cette  Ville ,  lorfqu’elle 
pafia  fous  la  domination  Françoife , 
au  milieu  du  quinzième  fiécle.  Ce 
n’a  été  que  dans  ces,  derniers  tems , 
que  cette  Communauté  a  été  fou- 
îuife  au  P.  Chirurgien  ,  de  la  ma? 
mère  qui  fera  expofée  plus  bas. 
Acqs.  Ev.  &  Préf.  en  1551. 
Agen .  Ev.  &  Préf.  en  1551» 
Aufch.  Arch.  &  Préf.  en  1 5  5  H 
Bardas.  Ev.  &  Préf.  en  1551* 
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Bourdeaux.  Arch.  Parlement  % 
Çour  des  Aydes  6c  Préf.  en  1 5  5  u 
Brive.  Ev.  6c  Préf.  en  1551. 
Condom.  Ev.  6c  Préf.  en  1551. 
La  Force.  Ere&ion  du  Duché 
&  Pairie  de  la  Force  ,  fous  le  ref- 
fort  du  P.  de  Bourdeaux.  Let.  Pat. 
de  Juillet  1637. 

Grammont.  Ereélion  du  Duché 
6c  Pairie  de  Grammont ,  à  la  char¬ 
ge  que  les  apellations  des  Juge-» 
mens  de*  Officiers  dud.  Duché  % 
feront  portées  au  P.  de  Bourdeaux. 
Let.  Pat.  de  Novembre  1 648  ,  6c 
du  11  Décembre  1663. 

Lecloure.  Ev.  6c  Préf.  en  1621, 
Libourne.  Préf.  en  163,9. 
Limoges.  Ev.  6c  Préf.  en  1551. 
Nerac .  Préf.  en  1629. 

Nouilles .  Ereâion  du  Duché  6c 
Pairie  de  Noailles  ,  à  la  charge 
que  les  apellations  des  Jugemens 
de  fes  Officiers  ,  feront  portées  au 
P.  de  Bourdeaux.  Let.  Pat.  de  Dé¬ 
cembre  1663. 

Perigueux.  Ev.  8c  Préf.  en  1 5  5 1  . 
Sarlat,  Ev.  6c  Préf.  en  1641». 
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Tulles .  Ev.  &  Préf.  en  1 63  5 , 
Ventadour .  Ere&ion  du  Duché 
de  Ventadour  ;  &  permiffion  d’y 
établir  un  Sénéchal ,  dont  les  apel- 
lations  reffortiront  nue  ment  au  P. 
de  Bourdeaux.  Let.  Pat.  de  Février 
1578.  Ere&ion  du  même  Duché 
en  Pairie.  Let.  Pat.  de  Juin  1589, 
de  du  27  Novembre  1590. 
Xaintes .  Ev.  &  Préf.  en  1 5  5 1. 

Parlement  de  Dijon. 

Le  cinquième  Parlement  de 
France  eft  celui  de  Dijon.  Il  fut 
înftitué  par  le  Roi  Louis  XI  en 
1476  ;  confirmé  par  Déclaration 
du  9  Août  1 480  ;  &  rendu  féden- 
raire  par  Charles  VIII  ,  en  1 494. 
Le  reftort  de  ce  Parlement  étant 
un  démembrement  de  celui  de  Pa¬ 
ris  ,  le  P.  Barbier  devoit  y  exercer 
fa  Jurifdiftion  :  cependant  après  le 
rétablifîement  des  Lieutenans  du 
P.  Chirurgien ,  M.  Maréchal  ayant 
înftitué  un  Lieutenant  dans  la  Ville 
de  Dijon  ,  les  C  hirurgiens  de  cette 
Ville  s’opofèrent  à  fon  inftallation  ; 
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ce  qui  donna  lieu  à  un  Arrêt  qui 
fut  rendu  au  Confeil  entr’eux  & 
M.  Maréchal ,  le  9  Décembre 
1726. 

Par  cet  Arrêt  le  Roi,,  fans  avoir 
„  égard  à  la  délibération  des  Maî- 
„  très  Chirurgiens  de  Dijon  du  1  o 
„  Avril  1724  -,  à  l’apel  par  eux 
„  interjetté  de  la  réception  du 
„  nommé  Midan  (  par  le  P.  Chi- 
,,  rurgien ,  )  ni  aux  procedures  par 
„  eux  faites  au  P.  de  Dijon  ,  que; 
„  S.  M.  a  caffées  &  annulées ,  or- 
„  donna  que  les  Provisions  du 
„  nommé  Midan  &  fa  réception 
„  en  l’Office  de  Lieutenant  du  P. 
„  Chirurgien  dans  la  Communauté 
„  des  Maîtres  Chirurgiens  de  Di- 
„  jon  ,  faite  par  le  Lieutenant  Gé- 
„  néral  au  Bailliage  de  la  même 
„  Ville  ,  feront  exécutées  félon 
„  leur  forme  &  teneur  ;  qu"en  c(în~ 
j,  féquence  par  le  Sieur  Intendant 
j,  de  Dijon  ou  fon  Subdélégué  ,  il 
5,  fera  procédé  à  l’inftallation  dud» 
?,  Midan  ,  en  lad.  Communauté  ; 
«  &  fait  mention  d’icelle  fur  les 
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„  Régîtes  de  lad.  Communauté; 

enfemble  du  préfent  Arrêt  en 
y ,  marge  de  la  délibération  des 
yy  Chirurgiens  qui  fera  rayée  & 

yy  biffée . lefquels  Rëgiftres 

y ,  feront  repréfentés  &:  mis  entre 
,,  les  mains  dud.  Midan  ;  à  ce  fai- 
yy  re  les  dépofitaires  d’iceux  con- 
yy  traints. ....  Fit  S.  M.  très-ex- 
yy  preffes  inhibitions  &  défenfes  de 
y  y  troubler  à  l’avenir  led.  Midan , 
y,  dans  les  fondions  &  exercice  de 
y ,  fon  Office  9  à  peine  de  tous  dé- 
9y  pens ,  dommages  &  intérêts. 

Autun.  Ev.  &:  Préf.  en  i  (396. 

Bourg  en  Breffe.  Préf.  en  1601. 

C hâtons  fur  Saône.  Ev.  &  Préf. 
en  1696. 

Châtillon  fur  Seine.  Préf.  en 
1696. 

Dijon .  Ev.  Parlement ,  Cham¬ 
bre  des  Comptes  ;  Cour  des  Ay* 
des  &  Préf.  en  1696. 

Pont  de  vaux .  Ere&ion  du  Com¬ 
té  de  Pont  de  vaux  en  Duché  à  tou» 
jours  &  perpétuellement ,  fous  le 
yeffort  du  P.  de  Dijon  $  fors  &  ex- 


de  la  Chirurgie  en  France. 
cepté  les  cas  Royaux.  Let.  Pat. 
de  Février  1623. 

Semur  en  Auxois.  Préf.  en  1696. 

Parlement  de  Rouen. 

Le  lixième  Parlement  de  Fran¬ 
ce  ,  eft  la  Cour  Souveraine  de  Nor¬ 
mandie  à  Rouen  ,  réglée  fous  le 
nom  d’Echiquier  par  le  Roi  Phi¬ 
lippe  le  Bel  en  1302  elle  fut  ren¬ 
due  perpétuelle  parferais  XII ,  en 
1499  ,  &  reçut  de  François  I ,  le 
nom  de  Parlement  Fan  1515. 

P.  Barbier  a  toujours  étendu  fa  JiF 
rifdi&ion  dans  fon  reffort. 

Alençon.  Il  y  avoir  autrefois 
dans  cette  Ville  un  Echiquier , 
dont  les  apellations  reffortiffoient 
aux  Parlemens  de  Paris  &  de 
Rouen  ;  mais  il  a  été  fuprimé  par 
Edit  de  Juin  1 5  84^  qui  renvoya  tou¬ 
tes  les  caufes  qui  y  étoient  pendan¬ 
tes,  au  P.  de  Rouen.  Préf.  en  1 5  5 1. 

Andely.  Préf.  en  1551- 

Aumale.  Ere&ion  du  Duché  & 
Pairie  d’Aumale.  Let.  Pat.  de  Juil¬ 
let  1547,  d’Août  1631  ,  &  de 
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Juin  1695.  Lefquelles  Lettres  re* 
glent  que  les  apellations  de  fon 
Bailli  reffortiront  immédiatement 
en  la  Cour  du  P.  de  Rouen  ^  fors 
les  cas  Royaux. 

Caen.  Préf.  en  15  51. 

Caudebec.  Préf.  en  15  51. 
Coutances.  Ev.  &  Préf.  en  15  5  2» 
Damville.  Duché  &  Pairie  éri¬ 
gée  par  Let.  Pat.  de  Septembre 
ï6io  ;  Novembre  1648  ,  &  Sep¬ 
tembre  1694  ,  à  la  charge  que  les 

fellations  des  Sentences  dud.  Du- 
é  reffortiront  nuement  au  P.  de 
Rouen. 

Elbœuf.  Duché  &  Pairie  érigée 
par  Let.  Pat.  de  Novembre  15815  à 
la  charge  que  les  apellations  des 
Jugemens  des  Juges  dud.  Duché , 
reffortiront  au  P.  de  Rouen. 
Evreux .  Ev.  &  Préf.  en  1551» 
Rouen .  Archevêché,  Parlement, 
Chambre  des  Comptes  ,  Cour  des 
Ay des  &  Préf.  en  1551. 

Parlement  d’Aix. 

Le  Parlement  d’Aix  eff  le  fep- 


de  la  Chirurgie  en  France .  3S3 

tième  de  France  ,  il  fut  établi  par 
Louis  XII ,  au  mois  de  Juillet 
1 501  ;  &  confirmé  par  Déclaration 
du  26  Juin  1502.  Le  P.  Chirurgien 
a  été  long-tems  fans  pouvoir  jouir 
paifiblement  de  fa  JurifdiéHon 
dans  le  reüort  de  ce  Parlement.* 
la  Déclaration  de  Septembre  1679  ? 
fut  rendue  principalement  pour  re¬ 
médier  aux  refus  que  faifoient  les 
Communautés  de  Provence  de 
tenir  les  Offices  de  Lieutenant  & 
de  Greffier  du  P.  Chirurgien  ;  com¬ 
me  on  le  voit  par  le  contenu  en 
cette  Déclaration.  „  Et  d’autant 
„  que  nous  avons  été  informés  que 
3,  plufieurs  Communautés  de  Maî- 
3,  très  Chirurgiens  ;  &  particuliè- 
3,  rement  ceux  de  Provence  &  de 
3,  Brétagne  font  des  délibérations 
33  entr’eux  ,  de  ne  point  tenir  lefd. 
3)  Offices  de  Lieutenans  de  notred. 
33  P*  Chirurgien  ,  afin  que  n’ayant 
>3  point  d’Infpe&eurs  fur  leurs  con- 
33  duites  ,  iis  puiffent  admettre  qui 
33  bon  leur  femble  dans  leurs  Corps; 
»  s’y  rendre  ainfi  Maîtres  abfo- 
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lus  del’exécutiondeleursStatuts* 

,<9  qu’ils  violent,  impunément  par 
^  des  comportions  qu’ils  font  avec 
^  les  Afpirans  5  Nous  ftatuons  & 
^  ordonnons  &c. 

Nonobftant  cette  Déclaration  & 
les  titres  confirmatifs  de  la  Jurif- 
di&ion  du  P.  Chirurgien  du  Roi 
cités  plus  haut ,  l’Univerfitè  d’Aix 
continua  de  recevoir  les  Chirur¬ 
giens  de  la  Provence  :  mais  M.  de 
la  Peyronie  ayant  voulu  revendi¬ 
quer  les  droits  de  fa  Charge  à  cet 
égard  ,  la  Caufe  fut  portée  au 
Confeil  ou  elle  fut  jugée  le  12 
Décembre  1742.  Par  l’Arrêt  qui 
fut  rendu  ,  le  Roi  ordonna  que  les 
Edits ,  Déclarations ,  Arrêts  &  Re- 
glemens  concernant  la  Chirurgie 
feront  obfervés  en  Provence ,  com¬ 
me  ils  le  font  dans  tout  le  refte  du 
Royaume  :  en  conféquence  main¬ 
tint  le  Sieur  de  la  Peyronie  en 
qualité  de  P.  Chirurgien  du  Roi 
&  fes  fucceffeurs  en  lad.  Charge , 
au  droit  d’avoir  l’infpeêlion  &  Ju- 
rifdi&ion,  fur  toutes  les  Commu¬ 
nautés 
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nautés  de  Chirurgiens  de  la  Provenu 
ce  ;  &  un  Lieutenant  &  un  Greffier  en 
chacune  defd.  Communautés,  pour 
y  exercer  fa  Jurifdiêlion  ;  &  fit  dé* 
fenfes  à  l’U  niverfîté  d’Aix  ,  de  rece¬ 
voir  à  la  Maîtrife  aucuns  Chirur¬ 
giens  *  pour  quelque  lieu  que  ce 
foit  de  la  Provence  $  comme  auffi  à 
toutes  perfonnes  ,  autres  que  ceux: 
qui  auront  été  examinés  &  reçus 
par  les  Lieutenans  du  P*  Chirurgien 
en  la  forme  prefcrite  par  les  Edits  * 
Arrêts  &  Reglemens ,  de  prendre  la 
qualité  de  Maîtres  Chirurgiens.^  8c 
d’exercer  aucune  partie  de  la  Chi¬ 
rurgie  ,  à  peine  d’amende  ,  & 
plus  grande  peine  s’il  y  écliet. 

L’exécution  de  cet  Arrêt  fut  br- 
donnée  par  Let.  Pat.  du  9  Mars 
1642  ;  &  par  l’Arrêt  d’enregiftre- 
ment  aii  P.  de  Provence  ,  du  17 
Avril  fuivant. 

Je  n’ai  pu  découvrir  dans  cette 
Province  d’autres  Villes  qui  ayent 
droit  de  Communauté  par  la  na¬ 
ture  de  leur  Jurifdi&ion  que  la 
fuivante. 

Tome  If  B  b 
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Aix.  Arch.  Parlement  ,  Cham¬ 
bre  des  Comptes  &  Cour  des 
Aydes. 

Parlement  de  Rennes. 

Le  Parlement  de  Rennes  eft  le 
huitième  Parlement  de  France.  Il 
fut  établi  à  Rennes  en  1 5  5  3 ,  fous  le 
nom  de  Grands* Jours,  établi  com¬ 
me  Parlement  par  Edit  de  Mars 
1553;  rendu  fédentaire  dans  la 
Ville  de  Rennes ,  par  Déclaration 
du  4  Mars  1 5  60  y  confirmé  par  Dé¬ 
claration  du  Ier.  Juillet  1568; tranf- 
féré  à  Vannes  en  1 575  ;  &  depuis 
remis  à  Rennes. 

On  vi^nt  de  voir  que  le  P.  Chi¬ 
rurgien  n’a  pas  toujours  été  paifî- 
ble  poffeffeur  de  fa  Jurifdi&ion 
dans  la  Province  de  Brétagne  :  la 
Déclaration  de  1679  ,  étoit  com¬ 
mune  aux  Communautés  de  Chi¬ 
rurgiens  de  cette  Province  ,  com¬ 
me  à  celles  de  la  Provence. 

Coiflin .  Let.  Pat.  dé  Décembre 
1663  >  portant ‘éreftion  du  Duché 
&:  Pairie  de  Coiflin  ;  à  la  charge 
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que  les  apellations  de  les  Officiers  * 
feront  portées  au  P.  de  Bretagne* 
l Vantes.  Ev.  Chambre  des  Gomp* 
tes ,  &  Préf.  en  15  51. 

Pehthiévre .  Comté  de  Penthié- 
vre  érigé  en  Duché  &  Pairie  ,  à 
la  charge  que  les  apellations  des 
Jugemens  des  Officiers  de  ce  Du¬ 
ché  ,  reffortiront  au  P.  de  Bre* 
tagne. 

Quimpercorendn .  Ev.  &  Préf, 
en  1551. 

Renhes .  P.  Ev.  Cour  des  Aydes 
&  Préf.  en  1551. 

S.  Brieux.  Edit  portant  que  les 
apellations  des  Sentences  ,  Juge¬ 
mens  rendus  par  les  Officiers  de 
l’Evêque  de  S.  Brieux,  feront  por¬ 
tées  au  P.  de  Bretagne.  Août  1554. 

Vannes *  Ev.  &  Préf.  en  155 1. 

Parlement  de  Pau. 

Le  Parlement  de  Pau  eft  le 
neuvième  de  France.  Il  fut  éta¬ 
bli  en  1519,  par  Henri  II  ,  Roi 
de  Navarre  ;  &  fut  rétabli  en 
tfoi  j  par  le  Roi  Louis  XIII.  Je 
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n’ai  pu  rien  recueillir  fur  l’état  de 
la  Chirurgie  en  cette  Province. 

Pau.  Parlement.  Chambre  des 
Comptes  &  Cour  des  Aydes. 

Parlement  de  Metz. 

.  Le  Parlement  de  Metz  ,  eft  le 
dixième  du  Royaume  :  il  fut  infti- 
tué  par  Louis  XIII ,  en  163  3  ♦,  Les 
derniers  Statuts  généraux  du  P. 
Chirurgien  ont  été  regiftrés  au  P. 
de  Metz  :  mais  cela  n'empêche 
point  l’exécution  des  précédens, 
qu’on  verra  cités  dans  la  fuite  en 
plufieurs  endroits. 

Met{.  Ëv.  Parlement.  Chambre 
des  Comptes.  Cour  des  Aydes.  Et 
Préf.  en  1585  . 

Saarlouis.  Préf.  en  1585. 

Sedan.  Préf.  en  1661. 

Tout .  Ev.  &  Préf.  en  1585. 

Verdun .  Ev.  &  Préf.  en  1585. 

Parlement  de  Besançon. 

Le  Parlement  de  Franche-Com¬ 
té  ,  le  onzième  du  Royaume  ,  fut 
-rétabli  à  Dole  en  1674  y  transféré 
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de  Dole  à  Befançon  ,  par  Edit  de 
Mai  1676  j  &  confirmé  dans  cette 
Ville  ,  par  Edit  d’Août  1692.  La 
Jurifdiâion  du  P.  Chirurgien  n’a- 
voit  jamais  été  connue  dans  ffori 
reffott ,  jufqu’à  un  Arrêt  de  Regle¬ 
ment  que  ce  Parlement  rendit  8c 
qui  lui  étoit  contraire  ;  ce  qui  don¬ 
na  lieu  au  P.  Chirurgien  d’y  pour- 
fuivre  l’enregiftrement  des  Statuts 
de  1730  ,  ce  qu’il  a  obtenu. 

Befançon .  Arch.  Parlement  Si 
Préf.  en  1700. 

Dole.  Chambre  des  Comptes. 

Gray.  Préf.  en  1696. 

Lions-le-Saulnier.  Préf.  en  1696. 

Salins .  Préf.  en  1696. 

V ifoul.  Préf.  en,  1 696. 

Parlement  de  Doua  y. 

Le  Parlement  de  Douay  eft  le 
dernier  du  Royaume.  Je  n’ai  en¬ 
core  pu  rien  recueillir  de  particu¬ 
lier  fur  l’état  de  la  Chirurgie  eu 
cette' Province. 

Douay.  Parlement. 

Lille,  Chambre  des  Comptes. 

B  b  3 
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Villes  omifes  dans  les  Lijles 
précédentes. 

Les  Réglemens  cités  plus  haut 
permettent  au  P.  Chirurgien  d’éta¬ 
blir  des  Lieutenances  &  Continu* 
nautés  dans  les  Villes  où  il  y  a 
Archevêchés  ou  Evêchés.  De  ces 
Villes  il  y  en  a  plufieurs  dont  la 
JurifdiêHon  ne  releve  point  nue- 
ment  ès  Cours  fouvéraines.  Les 
fuivantes  ne  font  cependant  pas 
toutes  de  ce  genre  ;  il  y  en  a  plu? 
fieurs  que  j’ai  été  obligé  d’omettre 
dans  les  liftes  précédentes  *  pour 
n’avoir  pas  connu  la  nature  de  leur 
Jurifdi&ion.  Le  Diocèfe  de  plu¬ 
sieurs  de  ces  Evêchés  s’étendant 
dans  le  reflbrt  de  plulieurs  Parle- 
mens ,  j’ai  cru  devoir  fuivre  dans 
leur  énumération  ,  l’ordre  alpha¬ 
bétique  plutôt  que  celui  des  Par*  1 
lemens, 

A  n  Ç  H  E  V  ÊC  H  è  $* 

Alby  en  Languedoc. 
dmbruft  en  Dauphiné, 
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Arles  en  Provence* 

Cambrai  dans  le  Gambrelis. 
Narbonne  en  Languedoc. 
Vienne  en  Dauphiné. 

Evêchés. 

Avranches  en  Normandie. 
Aire  en  Gafcogne. 

Agde  en  Languedoc. 

Aleth  en  Languedoc. 

Apt  en  Provence. 

Bayeux  en  Normandie. 
Bethléem  dans  le  Nivernois. 
Bayonne  dans  la  Bifcaye. 
Belley  en  BrelTe. 

Caftres  en  Languedoc. 
Cominges  en  Languedoc. 
Couferans  en  Gafcogne. 

Dol  en  Bretagne. 

Die  en  Dauphiné. 

Digne  en  Provence. 

Fréjus  en  Provence. 

Gap  en  Dauphiné. 

Grafle  en  Provence. 

Glandeve  en  Provence. 

•Lifieux  en  Normandie. 

Eucon  en  P oitou. 

Bb  4 
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Lêfcar  dans  le  Béarn. 

Lodeve  çn  Languedoc, 

Lavaur  en  Languedoc, 

Lombe\  en  Gafcogne. 

Mende  en  Languedoc. 

Mirepoix  en  Languedoc,  ■ 
Marfeille  en  Provence, 

Oléron  dans  le  Bearn. 

Rieux  en  Languedoc, 

Rie{  en  Provence. 

Seès  en  Normandie. 

S Claude  en  Franche-Comté, 

S,  Moto  en  Brétagne. 

5*.  Papoul  en  Languedoc. 

S.  P qvl-troismÇhâtecLux  en  Daut 
pliiné...  1  .  }  /  y 

S.  Pont  en  Languedoc, 

Senei  en  Provence,. . 

Sifteron  eaJBrovencç.  *<•,  v 
Tréguier,  en*  Bretagne.  ,  , 

Tarbes  dans  le  Bigorre*  •  . 

Toulon  eù  Provence; ;  rrj  f 
We{  en  Languedoc.  -  v 
Viviez «srdftns  le  Vivarais,  } 
Venez  etx .Provence!,  'y 
Vabres  dans  la  Rouçrg^ft ,  l 
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§  III. 

Vacance  de  la  Lieutenance  dans  les 
■  Communautés  de  Chirurgiens  Jour 
mifes  à  la  Jurif diction  du  P.  Chi¬ 
rurgien.  ; 

IL  fuivoit  des  difpofîtions  des  an¬ 
ciennes  Ordonnances ,  que  lorf- 
quela  Lieutenance  étoitvacanteja 
Communauté  était  dans  rinterdib- 
tion.  En  effet ,  d’un  côté  elles  pres¬ 
crivent  la  Préfidence  du  Lieutenant 
du  P.  Barbier  ,  dans  toutes  les  àf- 
Semblées  $$  a&es  de  chaque  Corn- 
munauté  :  de  l’autre  ,  elles  défen- 
dent  à  tout  Barbier-Chirurgien  de 
prendre  la  qualité  de  Lieutenant 
du  P.  Barbier  fqns  une  Cômmif- 
fion  de  fa.  part  ;  comme  on  l’a  vu 
.précédemment  exprimé  dans  les 
Lettres  &  Statuts  de  i  6ï  i, 
-Plufieurs  Communautés  cepen¬ 
dant  contrevenant  à  ces  difpofi- 
tions  ,  le  Roi  expliqua;  cet  ordre 
d’une  manière  plus,  pofitive  ,  dans 
la  Déclaration  de  Septembre  ibÿcf. 
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,,  A  l’avenir  ,  vacation  arrivant 
defd.  Charges ,  les  Maîtres  les 
„  feront  remplir  par  l’un  d’en- 
„  tr  eux  dans  un  mois  à  compter 
,,  du  décès  du  dernier  pourvu  :  & 
„  jufquà  c.c,lefd.  Communautésne 
,,  pourront  s’ingérer  à  la  réception 
„  d’aucun.  Afpirant ,  laquelle  apar- 
„  tiendra  à  notred.  P.  Chirurgien , 
5,  durant  tout  le  tems  que  lad. 
,,  Lieutenance  fera  vacante  *  pour 
„  y  procéder  par  lui  en  la  manière 
„  prefcrite  par  le  troifième  article 
„  dud.  Reglement  du  28  Mars 
3,1671,  avec  les  Examinateurs 
„  qu’il  voudra  choifir ,  en  préfence 
9,  de  l’un  des  Subftituts  de  notre 
9i  Procureur  Général  en  notre  G. 
„  Confeil ,  en  faifant  par  lefd.  Af- 
,,  pirans  ,  aparoir  du  décès  dud. 
3,  Lieutenant  par  des  extraits  des 
,,  Regiftres  mortuaires,  tirés  fur 
3,  lesRegiftres  des  lieux  de  leurréfi- 
3,  dence  atteftés  du  Juge  defd. 
,,  lieux  ,  fans  que  notre  P.  Chirur* 
„  sien,  foit  tenu  d’aucune  autre 
„  formalité. 
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Çes  difpofitions  ont  été  rapel- 
lées  après  le  rétabliffement  des 
Lieutenans  du  P,  Chirurgien.  L'E¬ 
dit  de  Septembre  1723  ,  après 
avoir  ordonné  qu'en  cas  de  vacan¬ 
ce  ,  il  fera  furfis  à  toutes  récep¬ 
tions  de  Maîtres  ,  à  peine  de  nul¬ 
lité  &  de  300  ljv.  d’amende  contre 
ceux  qui  auront  procédé  aufd.  ré¬ 
ceptions  ,  &  de  reftitution  des  fouî¬ 
mes  perçues  des  Afpirans  ,  ajoute  ; 
,,  Et  en  cas  de  vacance  defd.  Lieu- 
„  tenans ,  les  Afpirans  pourront  fe 
,,  faire  examiner  en  préfence  de 
,,  notre  P.  Chirurgien ,  ou  en  celle 
„  de  fon  Lieutenant ,  en  la  Cham- 
,,  bre  de  S.  Cofme  à  Paris ,  avec 
„  tel  Maître  de  lad.  Ville  qu'il  ju- 
„  géra  à  propos  ;  pour  ,  en  cas  de 
„  capacité  ,  leur  être  délivrées 
„  Lettres  de  Maîtrife,  pour  les  ViL 
„  les  ou  ils  s’étoient  préfentés  pour 
s’établir  ;  fi  mieux  n'aiment  lefd. 
5,  Afpirans  ,  attendre  que  notre  P. 
„  Chirurgien  ait  nommé  à  la^lace 
„  de  Lieutenant  &  Greffier  vacan- 
•99  te ,  ce  qu'il  fèratenu  de  fairçdans 
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^  trois  'mois  du  jour  de  la  vacance. 

En  conféquence  de  ces  difpoffi 
lions  ,  le  Roi  par  l’Arrêt  dé  fon 
Confeil  du  9  Novembre  1726 , 
^  caffa  &  annulla  la  réception  des 
y ,  Chirurgiens  faite  à  Dijon  de- 
5,  puis  TenregiRrement  de  l’Edit 
5,  de  1723  ,  au  P.  de  Dijon  ;  & 
condamna  folidairement  les  Maî- 
Sy  très  qui  avoient  procédé  aüfd. 

réceptions  ,  en  300  liv.  d’amen- 
yy  de  y  &  enfembie  à  reftituer  les 
y  y  fommes  qu’ils  avoient  exigées 
„  pour  lefd.  réceptions. 

Le  Roi  rendit  le  16  de  Septem¬ 
bre  1727  ,  un  nouvel  Arrêt  dans 
fon  Confeil ,  pour  regler  cette  ma¬ 
tière.  „  Dans  les  Communautés  des 
5,  Chirurgiens  des  Villes  &  Bourgs 
9,  du  Royaume  où  il  n  y  a  point 
5,  de  Lieutenant  établi  ;  ou  en  cas 
3,  de  vacance  dud.  Office  3  les 
y  y  Afpirans  pourront  fe  faire  exa- 
3,  miner  &  Recevoir  ,  par  tels  des 
3,  plus  prochains  Lieutenans  qui 
3,  leur  feront  indiqués  par  foh  P. 
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n  Lieutenans  examinés  en  la  ma- 
„  nière  ordinaire  reçus  s’ils  en 
,,  font  jugés  capables  ;  enfuite  ag- 
,  ,  gregés  auffi  dans  la  forme  ordi- 
„  naire  ,  dans  la  Communauté  où 
,,  ils  auront  deflein  de  s’établir» 
yj  Veut  S.  M.  qu’en  cas  de  refus  ou 
,,  de  délai  de  les  aggréger^la  fignb 
„  fication  faite  par  les- Maîtres  dans 
„  les  mois  de  leur  réception  ,  tant 
„  du  préfent  Arrêt ,  de  l’indication 
„  de  fon  P.  Chirurgien  ,  que  de 
„  leurs  Lettres  de  Maîtrife  à  l’an- 
„  cien  Prévôt ,  Juré  ou  Officier 
„  en  charge  ,  enfemble  au  Méde- 
yj  cin  qui  y  doit  être  préfent ,  tien- 
„  ne  lieu  d’aggrégation  ?  fans  qu’ils 
,,  foient  tenus  de  payer  aucuns 
y,  droits  à  ce  fujet  ;  &  que  du  jour 
„  de  la  lignification  ,  ils  puifient 
,,  avoir  boutique  ouverte  ,  avec 
„  les  marques  extérieures  des  Maî- 
v  très  Chirurgiens  ;  qu’ils  ayent 
».rang  dans  la  Communauté  ;  8c 
„  en  faffent  Corps  fans  aucune  dif- 
5j  ficulté. 
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£Tv“  ^ 

DiJiriË  des  Communautés  de  Chi¬ 
rurgiens }  foumif  es  à  la  Jurif dic¬ 
tion  du  P .  Chirurgien . 

L  Es  anciens  Reglemens  fixoient 
le  diftriêt  de  chaque  Cofiunu- 
nauté  tant  par  l’étendue  de  la  Jurif* 
diction  du  lieu  oh  elle  é toit  éta¬ 
blie  ,  que  par  la  proximité  :  c’eft 
ce  qu’énoncent  l’Arrêt  cité  du  P< 
de  Paris  du  18  Décembre  1 5  97  j 
&  les  Lettres  Patentes  &  Statuts 
dé  1611.  L’ordre  fut  rendu  plus  po¬ 
lit  if  en  1692.  L’Edit  de  Février  de 
cette  année  fixoit  le  reffort  des 
Communautés  dès  Chirurgiens ,  au 
reffort  des  Prélidiaux  ou  Bailliages 
ou  elles  étaient  établies. 

Le  même  ordre  fuivoit  des  dif- 
politions  de  l’Edit  de  Septembre 
1723  ;  filais  le  Roi  ayant  ordonné 
par  lés  Statuts  &  Lettres  Patentes 
de  Septembre  1730,  que  fon  P. 
Chirurgien  pourroit  établir  des 
JLieutenans  dans  toutes  les  Com- 
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jnunautés  qui  feroiënt  a&uellement 
compofées  de  fix  Maîtres  ;  cet  or¬ 
dre  n  eut  plus  lieu  :  l’ordre  ancien 
prévalut.  Il  fut  dit  dans  le  titré  7 
de  ces  Statuts  ,  que  les  Afpiràns  à 
la  Maîtrife  fe  préfenteroient  pour 
être  reçus ,  à  la  Communauté  de 
la  Ville  la  plus  prochaine.  L’arti¬ 
cle  4  des  mêmes  Statuts,  régla 
particulièrement  cet  objet.  ,,  Les 
„  Lieutenans  du  P.  Chirurgien  éta- 
„  blis  dans  les  Villes  ou  lieux  ou  il 
„  y  a  des  Bailliages,  Sénéchauffées 
„  &  autres  Jurifdi&ions  reïïbrtif 
j,  fant  nuement  en  nos  Cours  de 
„  Parlement ,  auront  infpe&ion 
j,  fur  les  Chirurgiens  établis  dans 
»,  l’étendue  de  la  Jurifdi&ion  :màis 
„  fi  dans  le  reffort  de  la  Jurifdic- 
»,  tion  il  fe  trouve  des  Villes  & 
lieux  où  il  y  ait  Communauté  de 
»,  Chirurgiens  ,  aux  termes  de 
»,  l’article  9  ci-après  ;  &:  où  par  ce 
»>  moyen  il  y  ait  un  Lieutenant,  le 
»»  Lieutenant  aura  JürifdiéHon  fur 
5,  les  Chirurgiens  de  l’étendue  de 
?»  la  Juftice  du  lieu  où  il  fera  éta- 
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p  bli  $•  fans  que  le  Lieutenant  cotfr 
„  mis  dans  le  lieu  du  Bailliage  ,• 
p  S  éné  chauffée  ou  autre  Juftice 
„  réfertiiTant  nuement  en  nos 
„  Cours  de  Parlement ,  puiffe  y 
j,  exercer  aucune  Jurifdiétion. 

L’ordfe  porté  par  l’Edit  de  1723 
fut  rétabli  par  la  déclaration  du  3 
Septembre  1736.  Quoique  ce  der¬ 
nier  ordre  foit  le  plus  naturel  &  le 
plus  com  mode  ,  "il  n’a  cependant 
pas  entierément  prévenu  les  incon- 
véniens  de  la  Déclaration  de  1730. 
En  effet  dans  le  réffort  des  Juridic¬ 
tions  nuement  reffortiffantes  ,  .  ilfe 
trouve  dans  quelques  Provinces  & 
particulièrement  dans  le  Langue¬ 
doc  ,  des  Villes  épifcopales  ou  le 
P.  Chirurgien  a  droit  d’établir  un 
Lieutenant.  11  fuit  de- là  que  les 
Communautés  établies  daris  ces 
Jurifdièlions  ,  rt’en  peuvent  avoir 
le  reffort  entier  pour  leur  départe¬ 
ment.  Il  devient  néeeffaire  de  fai¬ 
re  un  démembrement  des  Juffices 
fubalternes ,  pour  conftituer  le  dif- 
trift  de  la  Communauté  qui  s’y 

trouve 
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trouve  enclavée  :  &  ce  démem- 
brement  a  donné  lieu  à  des  contefi* 
tâtions.  Il  fuivoit  affez  naturelle 
ment  des  difpofitions  des  Régie- 
mens  précédens  *  que  lorfque  dans 
le  reffort  d’un  Siège  nuement  ref- 
fortiffant  il  fe  trouve  une  Ville  é- 
pifcopale ,  le  Lieutenant  qui  y 
étoit  établi  _>  de  voit  avoir  pour  dé¬ 
partement  ,  le  reffort  de  la  Jurif- 
diftion  de  cette  Ville  :  mais  plu- 
fieurs  Lieutenans  donnant  aux  Re- 
glemens  une  explication  plus  éten¬ 
due  *  ont  prétendu  avoir  tout  le 
Diocèfe  pour  leur  département. 

Pour  mettre  fin  aux  embarras  & 
conteftations  qui  étaient  la  fuite  de 
ces  prétentions  *  le  Roi  a  rendu 
une  Déclaration  le  29  Mars  1760. 1 
comme  cette  Déclaration  entre 
dans  une  longue  difcuffion  fur  cet¬ 
te  matière  ,  je  vais  la  mettre  ici 
toute  au  long. 

Louis.  Par  une  Dé- 

j,  claration  du  3  Septembre  1736 
>,  en  renouvellant  la  difpofition  de 
s,  l’Edit  de  1723  ,  Nous  avons  aù- 
Tome  /,  C  c 
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,,  torifé  notre  P.  Chirurgien  à  nom* 
,,  mer  des  Lieutenans  dans  les 
„  Communautés  des  Maîtres  Chi- 
,,  rurgiens  de  chacune  Ville  de  no- 
3,  tre  Royaume  où  il  y  a  Arche- 
33  vêché  ,  Evêché  *  Parlement  } 
„  Chambre  des  Comptes ,  Cour 
„  des  Aides  ,  Prélidial ,  Bailliage 
,,  ou  Sénéchaufiee  Royale  reffor- 
5,  tifîant  nuement  dans  nos  Cours , 
„  fans  qu’il  puiffe  en  nommer  dans 
„  d’autres  Villes.  Cette  Déclira- 
„  tion ,  qui  avoit  pour  objet  de  di- 
,,  roinuer  le  nombre  des  Lieute- 
,,  nans  >  pour  éviter  les  difficultés 
„  que  la  multiplicité  de  ces  Lieu- 
,,  tenans  faifoit  naître  entr’eux  ,  en 
,,  a  cependant  laiffié  fublifter  une 
„  que  Nous  croyons  qu’il  eft  de 
„  l’intérêt  public  de  fai^e  ceffer. 
„  D’un  côté  v,  les  Lieutenans  créés 
„  dans  les  Villes  où  il  y  a  Baillia- 
„  ges  reffortiflans'  nuement  en  nos 
,j  Cours  5  fe  fonf  perftiadés  que 
f  exercice  de  leurs  places  n’a- 
„  voit  d’autres  bornes  que  leten- 
n  due  des  Bailliages  dans  lefquels 
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ils  étoient  établis  ,  &  ils  ont  pré* 
tendu  exercer  leur  JurifdiêHoti 
„  jufques  dans  les  Villes  où  il  y 
avoit  Archevêché  ou  Evêché  , 
„  &  où  il  y  avoix  un  Lieutenant 
établi fuivant  le  pouvoir  qu’en 
5,  avoit  notre  P.  Chirurgien  lorf- 
que  les  Juftices  de  ces  Villes 
„  étoient  du  reffort  des  Bailliages 
où  ils  étoient  établis  ;  d’un  autre 
côtç  >  les  Lieutenans  établis  dans 
4;  les  Villes  où  il  y  avoit  Evêché  > 
„  ont  imaginé  que  leur  Lieutenaïi- 
ce  n’avoit  d’autres  bornes  que 
3,  celles  du  Diocèfe  de  l’Evêché 
3,  où  ils  étoient  établis  ,  enforte 
„  que  >  comme  un  même  Evêché 
„  s’étendoit  fouvent  dans  plufieurS 
„  Bailliages  *  ils  avoient  droit 
î,  d’exercer  leur  Jurifdi&ion  dans 
3,  les  Bailliages  mêmes  où  s’éten- 
5,  doit  le  Diocèfe  *  quoiqu’il  y  ait 
3)  dans  ces  Bailliages  des  Lieute- 
33  nans  établis  ,  ce  qui  occalionne 
3>  tous  les  jours  des  contentions 
33  entre  ces  diférens  Lieutenans  en- 
>3  tr’eux  j,  &;  entre  ces  Lieutenant 
Ce  z 
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y 3  &  ceux  qui  veulent  fe  faire  re- 
„  cevoir  Chirurgiens ,  lefquels  ne 
fçavent  à  quels  Lieutenans  sV 
„  dreffer  pour  leur  réception  ,  & 
„  qui  font  également  réclamés  par 
„  les  Lieutenans  de  diférens  dépar- 
„  temens.  Il  y  a  tout  lieu  de  pen- 
„  fer  qu’une  pareille  difficulté  ne 
3,  peut  être  née  que  faute  d’avoir 
„  confulté  l’article  IV  des  Statuts 
„  généraux  faits  pour  les  Com- 
„  munautés  des  Chirurgiens  des 
„  Provinces  *  &  enregiitrés  en  mê- 
3)  me  tem^  que  .notre  Déclaration 
3,  de  1730,  lequel  article  porte 
3,  que  les  Lieutenans  de  notre  P. 
3,  Chirurgien  établis  dans  des  lieux 
3,  où  il  y  a  des  Bailliages  ,  Séné- 
3,  chauffées ,  &  autres  Jurifdi&ions 
3,  reffortiffans  nuement  dans  nos 
3,  Cours  de  Parlement  ,  auront 
„  infpeêHon  fur  les  Chirurgiens 
3,  établis  dans  l’étendue  de  la  Ju- 
„  rifdiftion  j  mais  que  fi  dans  le 
3,  reffort  de  la  Jurifdi&ion  il  fe 
3,  trouve  des  Villes  &  Lieux  où  d 
3,  y  ait  Communauté  de  Chirur- 
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r9i  giens  9  aux  termes  de  l’article 
„  IX  des  Statuts ,  &  où  par  ce 
moyen  il  y  ait  un  Lieutenant  , 
v  le  Lieutenant  aura  Jurifdi&ion 
9f  fur  les  Chirurgiens  de  l’étendue 
„  de  la  Jufticedu  lieu  où  il  fera 
„  établi  *  fans  que  le  Lieutenant  > 
„  commis  dans  le  lieu  du  Baillia- 
„  ge  ,  Sénéchauflee  ou  autre  Jufti- 
„  ce  reffortiffans  nuement  en  nos 
Cours  de  Parlement ,  puiffe  y 
„  exercer  aucune  JurifdiéHon.  Il 
,,  paroît  clair ,  aux  termes  de  cet 
„  article  9  que  la  Jurifdi&ion  des 
„  Lieutenans  de  notre  P.  Chirur- 
,,  gien  eft  bornée  par  l’étendue  de 
,,  la  Juftice  du  lieu  où  ils  Ibnt  éta- 
„  blis  ,  &  que  les  prétentions  ref- 
,,  pe&ives  des  diférens  Lieutenans 
„  ne  proviennent  que  de  ce  que  les 
,,  uns  ne  diftinguent  pas  les  bornes 
„  de  la  Juftice  ordinaire  des  Bail- 
„  liages ,  d’avec  celles  de  la  Jufti- 
„  ce  que  ces  Bailliages  exercent 
5,  par  droit  de  reffort  ,  &  que  les 
„  autres  confondent  l’étendue  de 
9»  la  Juftice  des  Villes ,  avec  l’é- 
Cc  3 
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tendue  du  Diocèfe  des  Evêchés 
3,  fitués  dans  les  Villes  ,  mais  il  eft 

2,  aifé  de  faire  apercevoir  aux  uns 
9,  &  aux  autres  l’erreur  dans  la- 
„  quelle  ils  font  tombés  jufqu’à 
„  préfent.  Par  raport  aux  prémiers, 

3,  il  fuffit  de  fe  rapeller  quelques 
principes  j  les  Bailliages  Royaux 

,,  reffortiffans  nuement  dans  noj 
5,  Cours  *  ont  deux  fortes  de  Jurif- 
„  dirions  j  ils  ont  une  Jurifdi&ion 
„  pour  les  cas  ordinaires  ,  &  cette 
„  Jurifdiftion  s’apelle  Jurifdiélion 
ordinaire  ;  &:  ils  ont  une  Jurif 
5,  di&ion  pour  les  affaires  qui  leur 
font  dévolues  par  l’apel  qui  eft 
5,  inter jetté  des  Sentences  rendues 
9,  dans  des  Juftices  inférieures  ; 
3,  cette  Jurifdiétion  s’apellé  J urif- 
diélion  de  réffort.  A  l’égard  de 
,3  la  prémière  forte  de  JurifdiéHon 
,,  qu’ont  les  Bailliages  elle  eft 
3,  bornée  dans  une  certaine  éten- 
3,  due  de  territoire  pour  laquelle 
9 j  ils  ont  été  principalement  &  pd* 
mitivement  établis.  Leur  Jurib 
n  diétion  de  refforç  au  contrais 
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v  s’étend  jufques  fur  le  territoire 
„  des  Juftices  fubalternes  qui  leur 
font  fubordonnées  ,  mais  ils  né 
„  l’exercent  pas  immédiatement 
„  fur  ce  territoire  *  ils  ne  l’exercent 
„  que  par  voye  d’apel  &  comme 
,,  Juges  fupérieurs  de  ces  Jufti- 
,,  ces  fubalternes.  Les  Bailliages 
„  Royaux  reffortiflans  nuement  en 
„  nos  Cours  ,  ont  même  une  forte 
„  de  troifîème  Jurifdiélion  :  c’eft 
,,  la  JurifdiêHon  des  cas  Royaux  , 
sr  &  cette  troifîème  eft  encore  plus 
„  étendue  que  celle  du  refîbrt  par 
,,  apel  y  elle  s’étend  fur  des  Jurif- 
,,  dirions  fîtuées  hors  même  de 
,>  leur  reflort  par  apel ,  &  elle 
„  s’éxerce  dans  le  territoire  de  Ju- 
„  rifdi&ions  inférieures  &  fubal- 
„  ternes  ,  qui  ne  reffortifîent  pas 
„  même  par  apel  pardevant  eux. 
„  Cette  diftinêHon  de  Jurifdi&ion 
„  ordinaire  ,  de  JurifdiêHon  de 
„  reffort  ^  &  de  Jurifdi&ion  pour 
„  les  Cas  Royaux  ,  qui  réfident 
„  toutes  dans  les  Bailliages  reffor- 
s,  tiffans  nuement  en  nos  Cours 
C  04 
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v  le ve  tout  l’équivoque,  d’où  naïf. 

lent  les  difficultés  d’entre  les 
„  Lieutenans  des  diférens  départe- 
9,  mens  ;  &  en  raprochant  cette 
,,  diftinéliiop.  -de  l’article  IV  des 
7  Statuts  des  Chirurgiens  de  Pro- 
vinces ,  on  reconnoît  aifément 
3,  quel  eft  l’efprit  de  cet  article.  11 
3,  veut  que  les  Lieutenans  établis 
dans  les  lieux  où  il  y  a  des  Bail- 
3,  liages ,  Sénéchauffées  &  autres 
3,  Jurifdi&ions  reffortiffans  nue- 
3,  ment  dans  nos  Cours  de  Parle- 
3,  ment ,  ayent  infpe&ion  fur  les 
Chirurgiens  établis  dans  Féten- 
due  de  la  Jurifdi&ion  :  mais  en 
3,  même  tems  il  ordonne  que  ,  fi 
„  dans  le  reffort  de  la  Jurifdi&ion 
3,  il  fe  trouve  des  Villes  &  Lieux 
3,  où  il  y  ait"  Communauté  de  Chi- 
3,  rurgiens  *  &  où  par  ce  moyen  il 
3,  y  ait  un  Lieutenant  j,  le  Lieute- 
nantait  Jurifdi&ion  fur  les  Chi- 
3,  rurgiens  de  l’étendue  de  la  Juffi* 
3,  ce  du  lieu  où  il  fera  établi ,  &  U 
v  interdit  en  ce  cas  toute  Jurifdio 
p  tion  dam  ces  Villes  &  Lieux  « 
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au  Lieutenant  co'mmis  dans  le 
„  lieu  du  Bailliage  ,  Sénéchauffée 
„  ou  autre  Juftice  reffortiffans  nue- 
„  ment  dans  nos  Cours.  Il  eft  donc 
j,  évident  que  cet  article  diftingue 
,,  parfaitement  l’étendue  de  la  Ju- 
„  rifdi&ion  d’avec  le  reffort  de  la 
„  JurifdiéKon  ;  il  veut  que  chaque 
„  Lieutenant  ait  toute  autorité 
9,  dans  l’étendue  de  fa  JurifdiéHon  > 
„  c’eft-à-dire  dans  les  lieux  de  la 
3,  Jurifdiélion  ordinaire  où  il  eft 
3,  établi  5  mais  à  l’égard  des  lieux 
3,  qui  font  hors  de  çette  Jurifdic- 
3,  tion  ordinaire  3  quoique  dans  le 
„  reffort  de  cette  Jurifdi&ion Tar- 
5,  ticle  diftingue  le  cas  où  il  n’y  a 
3,  point  de  Lieutenans  établis  dans 
3,  lereffortde  cette  Jurifdiâion,d’a- 
„  vec  celui  où  il  y  a  des  Lieute- 
3,  nans  établis  dans  fon  reffort  ;  s’il 
„  n’y  a  point  de  Lieutenans  établis 
„  dans  le  reffort  de  cette  Jurifdic- 
3,  tion  ,  nul  doute  que  le  Lieute- 
„  nant  établi  dans  l’étendue  de  la 
J urifdi&ion  du  Bailliage  n’ait 
v  autorité  tant  dans  le  reffort  de  la 
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„  Jurifdiélion  *  que  dans  l’étendue 
9>)  de  la  Jurifdi&ion  ordinaire  ;  mais 
„  s’il  y  a  un  Lieutenant  établi  hors 
5,  de  l’étendue  de  la  Jurifdi&ion 
„  ordinaire  du  Bailliage ,  quoique 
„  dans  le  reffort  de  ce  Bailliage 
„  par  apel  ,  &  que  dans  le  lieu  où 
„  le  Lieutenant  eft  établi *  il  y  ait 
5,  une  Juftice  particulière  ,  l’arti- 
„  cle  pairoît  établir  bien  clairement 
„  qu’alors  l’autorité  du  Lieutenant 
eft  renfermée  dans  les  bornes  d$ 
5,  la  Jurifdi&ion  ordinaire  du  Bail- 
n  liage ,  &  qu’elle  ne‘ s’étend  point 
5>  hors  de  cette  Jurifdi&ion  ordi- 
,,  naire  du  Bailliage  ,  mais  que  le 
„  Lieutenant  établi  dans  un  lieu 
„  qui  a  une  Jurifdi&ion  particu- 
„  lière  ,  quoique  {ituée  dans  le  ref- 
„  fort  de  celle  du  Bailliage  3  aéga- 
,,  le  Jurifdi&ion  fur  les  Chirurgiens 
de  cette  Jurifdiélion  ,  que  le 
,,  Lieutenant  établi  dans  le  Bail- 
,,  liage  a  lui- même  fur  les  Chirur* 
,,  giens  établis  dans  le  Bailliage. 
En  un  mot  ^  il  paroît  réfulter  de 
cet  article  que  tout  Lieutenant , 
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dans  quelque  Jurifdi&ion  qu'il 
v  foit  établi  *  doit  fe  renfermer 
,,  dans  les  bornes  de  la  JurifdiêHon 
■„  où  il  ëft  établi ,  de  quelque  na- 
„  ture  que  foit  la  Jürifdi&ion  ,  & 
,,  quelque  prééminence  qu’une  Ju~ 
„  rifdi&ion  puiffe  avoir  d’ailleurs 
„  fur  l’autre  Jurifdi&ion.  Quant 
„  aux  Lieutenans  établis  dans  les 
,,  Archevêchés  ou  Evêchés  ,  il  pa- 
„  roît  encore  certain  que  l’étendue 
„  des  Diocèfes  ne  peut  en  aucune 
„  façon  regier  l’étendue  de  la  Ju- 
„  rifdiêHon  de  cës  Lieutenans.  Les 
„  Archevêchés  ou  Evêchés  s’éten- 
„  dent  fouvent  dans  diférens  Bail- 
„  liages  ,  &:  même  dans  plulieurs 
,,  Parlemens ,  &  fi  l’étendue  des 
,,  Diocèfes  décidoit  de  l’étendue 
„  de  la  JurifdiêHon  des  Lieute^ 
„  nans  ^  il  en  réfulteroit  une  con- 
„  fulion  de  JurifdiêHon  qui  donne- 
„  roit  lieu  à  des  compilations  con- 
„  tinuelles  entre  les  Lieutenans  4 
s 9  &  qui  jetteroit  les  Chirurgiens 
a  qui  voudroient  fe  faire  recevoir 
U  dans  une  Communauté  ,  dans 
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une  incertitude  inévitable  fur  ce- 
5)  lui  des  Lieutenans  auquel  ils  de- 
9>  vroient  fe  préfenter  pour  être 
„  reçus ,  &  par  une  fuite  néceffai- 
5)  re  ,  cette  confulîon  de  Jurifdic- 
„  tion  entraîneroit  la  ruine  &  la 
„  deftruélion  des  Communautés 
„  de  Chirurgiens  li  fagement  éta- 
„  blis  &  diftribuës  pour  l’avantage 
de  nos  Sujets  :  auffi  dans  l’arti- 
„  cle  IV  des  Statuts  dont  eft  quef- 
„  tion  *  ni  dans  aucune  des  Loix 
„  faites  depuis  au  fujet  des  Com- 
munaüté's  de  Chirurgiens  de  Pro- 
n  vinces  ,  n’eft-il  point  pairie  d’é- 
„  tendue  de  Diocèfe  ,  mais  feule- 
„  ment  d’étendue  de  Jullice  ;  ce 
„  qui  prouve  que  pour  décider  de 
„  l’étendue  du  pouvoir  des  Lieute- 
„  nans ,  ce  n’eft  point  l’étendue 
,,  du  Diocèfe  qu’il  faut  confulter , 
„  mais  feulement  l’étendue  de  la 
„  Juftice  y  &  que  c’eft  la  Juftice 
,,  feule  de  la  Jurifdiélion  où  ces 
„  Lieutenans  font  établis  qui  réglé 
„  les  véritables  limites  de  leur  pou- 
„  voir  ^  &  non  l’étendue  des  DiQ- 
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v  cèfes.  A  ces  causes  ,  &  autres 
à  ce  nous  mouvans  >  de  l’avis  de 
notre  Confeil  ,  &  de  notre  cer- 
„  taine  fcience  ,  pleine  puiflance 
„  &  autorité  Royale  ,  Nous  avons 
,,  dit ,  déclaré  &  ordonné ,  difons  , 
„  déclarons  &  ordonnons  par  ces 
Préfentes  (ignées  de  notre  main  , 
que  l’article  IV  des  Statuts  des 
,,  Communautés  des  Chirurgiens 
de  Provinces  ,  &  notre  Décla- 
„  ration  du  24  Février  1730  ,  fe~ 
„  ront  exécutés  félon  leur  formé 
„  &  teneur  ^  en  conféquence  que 
,,  le  diftriél  ou  le  département  de 
„  chaque  Lieutenant  de  notre  P. 
,,  Chirurgien  ,  fera  réglé  par  l’é- 
„  tendue  de  la  Jurifdiélion  ordi- 
„  naire  des  lieux  où  ils  feront  éta- 
„  blis  *  fans  que  les  Lieutenans  éta- 
„  blis  dans  les  Bailliages  reffortif- 
„  fans  nuement  dans  nos  Cours  , 
„  puiffent  exercer  aucune  Jurifdic- 
„  tion  dans  les  Villes  &  Lieux  ef- 
„  quels  il  y  a  des  Lieutenans  éta- 
„  blis  ,  encore  que  les  Juftices  def- 
5,  dites  Villes  &  Lieux  foient  ref- 


4i_4  La  Jurif prudence 
fortifiantes  par  apel  aufdits  Bail* 
„  liages  )  &  aufli  fans  que  les  Lieu- 
„  tenans  établis  dans  les  lieux  où 
„  il  y  a  Archevêchés  ou  Evêchés , 
„  puiffent  étendre  leur  Jurifdi&ion 
„  fur  les  lieux  des  Diocèfes  defdits 
„  Archevêchés  &  Evêchés  qui  ne 
„  dépendront  pas  des  Jufiices  ef 
,,  quelles  lefdits  Archevêchés  & 
j,  Evêchés  feront  fitués.  Si  don- 
„  nons 


,  §  V- 

Gouvernement  général  des  Commu * 
nautés  de  Chirurgiens  fournies 
à  la  Jurifdiclion  du  P .  Chirur* 
gien. 

T  Es  Statuts  de  1730  ,  étant  lé 
JU  dernier  Code  des  Commu¬ 
nautés  de  Chirurgiens  foumifesà 
la  Jurifdiêlion  du  P.  Chirurgien  j 
je  vais  en  extraire  les  articles  qui 
règlent  leur  régime  3  &  les  ra- 
porter  ici  avec  un  léger  commen¬ 
taire. 
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Le  titre  3  de  ces  Statuts  réglé 
la  forme  de  ces  Communautés  & 
de  leurs  affemblées.  Art .  VIII. 
»  Les  Communautés  de  Chirur- 
»  giens  foumifes  aux  préfens  Sta- 

#  tuts ,  feront  indépendantes  les 
»  unes  des  autres. 

Art.  IX  »  Dans  toutes  les  Viî- 
»  les  où  il  y  aura  un  Lieutenant  du 
»  P.  Chirurgien  ,  le  Lieutenant  ■& 
»  les  Maîtres  Chirurgiens  de  ces 
»  Villes  formeront  en  vertu  des 
»  préfens  Statuts  une  Communauté 
»  qui  âura  les  mêmes  Privilèges 
»  que  les  autres  Communautés. 

Art.  X  »  Chaque  Communauté 
»  fera  à  Tavenir  compofée  du  Lieu» 
»  tenant  du  P.  Chirurgien  ;  d’un 
»>  Prévôt  s’il  y  a  au-dejj’ous  de  2  O 
»  Maîtres  ;  &  de  deux  s’il  y  en  a 
»  10  &  au-dejfus  ;  d’un  Doyen  & 
»  de  tous  les  autres  Maîtres  Chi- 
»  rurgiens  ,  reçus  ou  aggrégés  dans 
»  la  Communauté  ;  &  d’un  Gref- 
»  fier  ;  lefquels  feront  infcrits  fur 
»  un  Tableau  dans  l’ordre  ci-deflus  ; 

*  en  obfervant  entre  les  Maîtres 
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»  qui  ne  font  point  Officiers  *  celui 
»  de  leur  réception. 

Autrefois  les  Maîtres  des  Fau¬ 
bourgs  n  étant  point  reçus  par  chef- 
d’œuvre,  ils  n’étoient  point  Mem¬ 
bres  des  Communautés':  mais  lé 
G.  Confeil  dans  fes  Jugemens  a 
prévenu  à  cet  égard  les  Ordon¬ 
nances.  Dans  l’Arrêt  de  Reglement 
du  30  Décembre  1677,  Article 
22  ,  cette  Cour  régla  que  les  Af- 
pirans  des  Faubourgs  &  Banlieue 
de  Chartres  ,  feraient  tenus  de  lu- 
bir  les  examens  ;  &  faire  les  opé¬ 
rations  &  chef-d’oeuvres ,  ainfi  que 
les  Maîtres  de  la  Ville  ,  en  payant 
les  mêmes  droits  :  au  moyen  de 
quoi  ils  jouiraient  des  mêmes  Pri¬ 
vilèges  &  prérogatives  des  Maîj 
très  de  la  Ville  de  Chartres. 

Art .  XI.  »  Il  y  aura  dans  cha- 
»  que  Communauté  deux  fortes  de 
»  Regiftres  :  fçàvoir  un  Regifttë 
»  des  réceptions  *  où  feront  tranf- 
»  crits  les  aftes  d’aprentiffage  ,  & 
»  tous  les  a&es  concernant  les  re- 
»  ceptions  des  Afpirans  j  &  un  au- 
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v  tre  des  délibérations  fur  toutes 
5,  les  affaires  de*  la  Communauté  ; 
„  lefquels  Regiftres  feront  cottés 
„  &  paraphés  par  première  &  der- 
„  nière  feuille  3  par  le  Lieutenant 
„  du  P.  Chirurgien  du  Roi  ;  &  con- 
„  tiendront  tous  les  a&es  de  fuite 
„  par  ordre  de  date  , fans  y  laiffier 
„  aucun  blanc  >  à  peine  de  50  liv. 
„  d’amende  contre  le  Greffier  ,  pour 
„  chaque  contravention . 

Art .  XII.,,  Tous  les  anciens 
„  Regiftres  ,  titres  &  papiers  de 
„  chaque  Communauté  ,  feront 
„  enfermés  dans  un  coffre  ou  ar- 
„  moire ,  fous  trois  diférentes  clefs  f 
„  dont  le  Lieutenant ,  le  Greffier 
„  &  le  Prévôt  en  charge  auront 
y,  chacun  une.  A  l’égard  des  Re- 
giftres  courans  des  réceptions  & 
„  délibérations ,  ils  feront  entre  les 
„  mains  du  Greffier ,  qui  en  fera 
„  chargé  pendant  trois  années  ; 
j,  après  lequel  tems  ils  feront  clos 
„  par  le  Lieutenant ,  le  Prévôt  en 
„  charge  &  le  Greffier  ,  &  renfer- 
»  més  enfuiteavec  les  anciens  titres» 
Tome  /.  D  d 
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À r  't .  Xïïî.  ,,  Sera  envoyé  au 
;S3  'commencement  du  mois  de  Jan- 
5?  vier  de  chaque  année  au  P.  Çhi- 
5,  rurgiën  du  Roi  ,  à  la  diligence 
„  de  foii  Greffier  dans  chaque 
Communauté  ,  un  état  ligné  par 
„  le  Lieutenant  des  noms  des  Af- 
pirans  qui  auront  été  reçus  Maî- 
très  pendant  Tannée  précéden- 
5?  te  j  &  de  tous  les  Maîtres  de  la 
Communauté  *  à  commencer 
du  premier^  Janvier  prochain  ; 
s,  à  peine  de  50  liv.  d’amende  con- 
35  tre  le  Greffier ,  &  de  déchéance 
3,  de  Tes  Privilèges  pendant  deux 
*3  j  années. 

Ar  t.  XIV.  „  Chaque  Commu- 
3,  nauté  conviendra  d’une  Cham- 
,,  bre  commune  où  toutes  les  af- 
„  femblées  feront  faites  ^  à  peint 
de  nullité  Toit  pour  les  délibéra- 
3,  tions  de  la  Communauté  ,  élec- 
tion  des  Prévôts  3  reddition  des 
3  j  comptes  ;  foit  pour  les  épreuves 
3,  &  réceptions  ymême  pour  t  infini 
3,  latïon  des  Lieutenans  &  Gref“ 
fiers ,  enfemble  pour  toutes  les 
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9i  affaires  de  la  Communauté  ;  défi 
quelles  affemblées  ;  feront  con- 
v  voquées  fur  le  mandement  du 
9t  Lieutenant  du  P.  Chirurgien ,  ou 
„  du  Prévôt  en  cas  de  vacance  de 
„  la  place  de  Lieutenant ,  ou  de 
„  fon  refus ,  trois  jours  après  la 
„  fommation  qui  lui  en  aura  été 
„faite. 

Cet  article  eft  déduit  de  plu- 
fleurs  Arrêts  du  Confeil  &  du  G. 
Confeil.  L’article  1 2  de  l’Arrêt  ci¬ 
té  du  30  Décembre  1677  ,  porte 
que  „  tous  les  a&es  de  quelque 
„  nature  qu’ils  foient ,  concernant 
„  les  affaires  de  la  Communauté  , 
„  feront  faits  en  la  Chambre  comr 
„  mune  en  lapréfence  dud.  Lieu- 
„  tenant  ou  du  plus  ancien  Maître 
„  en  cas  d’abfence  ou  autre  empê- 
55  chement  dud.  Lieutenant  ;  8c 
„  rédigés  par  le  Greffier  dud.  Lieu* 

tenant  ;  fi  ce  rt’eft  qu’il  s’agit 
»  d’affaires  concernant  led.  Lieu¬ 
tenant  contre  la  Communauté  £ 
jj  auquel,  cas  lad.  Communauté 
»  pourra  choifit  des  Maîtres  pour 
Dd2 
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„  fervir  de  Greffier,  &  rédiger  lefd* 
,,  a£es.  Le  même  Arrêt  autorife 
le  Prévôt  ou  enfon  abfencele  plus 
ancien  Maître,  lorsque  la  Commu¬ 
nauté  aura  des  affaires  qui  concer- 
nent  le  Lieutenant  en  Ton  nom, 
à  convoquer  la  Communauté. 

Les  billets  de  convocation  font 
portés  par  le  Clerc  ou  Concierge 
du  Bureau ,  ou  à  Ton  défaut ,  parles 
Afpirans  en  chef-d’œuvre  ,  ou  mê¬ 
me  encore  par  le  dernier  Maître  re¬ 
çu  ;  fuivant  l’ufage  obfervé  en  cha¬ 
que  endroit. 

Art.  XV.  „  Dans  toutes  les 

affemblées  générales  ou  particu- 
,,  Hères ,  le  Lieutenant  du  P.  Chi- 
„  rurgien  aura  la  prémière  place  \ 
„  enfuite  les  Prévôts ,  le  Doyen 
y,  &  les  autres  Maîtres  fuivant  le 
5,  rang  de  leur  réception. .  . .  Tous 
5,  porteront  honneur  &  refpeft  au 
5,  Lieutenant  du  P.  Chirurgien  > 
„  aux  Prévôts  en  charge ,  au 
„  Doyen  &  à  tous  leurs  anciens  : 
„&en  cas  de  contravention  au 
„  préfent  article ,  les  contrevenant 
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v  feront  exclus  des  entrées  de  la 
v  Chambre  commune  ,  pour  le 
„  tems  qui  fera  déterminé  à  la  plu- 
„  ralité  des  voix. 

Art.  XVI.  „  Après  Texpofi- 
„  tion  du  fujet  de  Faffemblée  faite 
„  par  le  Lieutenant  du  P.  Chirur- 
„  gien  ,  ou  par  le  Prévôt  qui  pré¬ 
sidera  en  fon  abfence,  chaque 
,,  Maître  ne  pourra  parler  qu  à  Jon 
„  rang ,  lorfque  fon  nom  fera  apel- 
„  lé  par  le  Greffier  ;  le  tout  à  peine 
„  de  5  liv.  d’amende  pour  la  pré- 
„  mière  fois  *  de  20  liv.  pour  la 
„  fécondé.  En  cas  de  récidivé  ,  il 
„  fera  privé  des  entrées  de  la 
„  Chambre  commune  &  de  tous 
„  fes  émolumens. 

Art.  XVII.  „  Dans  toutes  les 
»,  affemblées  les  opinions  feront 
,,  prifes  par  le  Lieutenant  du  P. 
„  Chirurgien  en  commençant  par 
„  les  Prévôts  en  charge  ,  par  le 
„  Doyen  ,  par  les  Maîtres  qui  ont 
„  paffé  les  charges  ,  par  les  autres 
j,  Maîtres  fuivant  l’ordre  de  leur 
5,  réception  \  enfuite  le  Lieutenant 
D  d  3 
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„  du  P.  Chirurgien  donnera  Ton  ! 
avis  :  il  comptera  les  fuffrages  3 
&  la  délibération  qu’il  pronon- 
„  cera  9  fera  tranfcrite  fur  les  Re- 
^gijlres par  le  Greffier ,  ainfi  quelle 
„  aura  paffié  à  la  pluralité  des  voix. 

„  Et  en  fabfence  du  Lieutenant 
5,  du  P.  Chirurgien ,  le  plus  ancien  ' 
des  Prévôts  en  charge  préfide- 
3,  ra ,  recueillera  les  voix  ,  pro- 
,,  noncera  les  délibérations  qui 
3,  feront  dans  ce  cas  lignées  par 
3,  tous  les  affiftans. 

Cet  ordre  eft  contraire  à  celui 
qui  eft  prefcrit  dans  les  articles  17 
de  l’Arrêt  du  Confeil  de  1671  ,  & 

1 1  de  celui  du  G.  Confeil  de  1677; 
&fuivant  lequel  le  Lieutenant  com¬ 
mençant  par  le  plus  jeune  à  recueil¬ 
lir  les  voix  ^  opine  immédiatement 
après  le  plus  ancien  des  Prévôts. 
Art.  XVIII.,,  Le  Lieutenant 
du  P.  Chirurgien  j  les  Prévôts 
en  charge ,  le  "Doyen  &  le  Gref- 
„  fier  s’aftembleront  en  la  Cham- 
„  bre  commune  tous  les  Lundis  de 
„  chaque  femaine  9  trois  heures  de 
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v  relevée  *  pour  traiter  des  anai~ 
5>res  communes  Police  &  difçi- 
pline  qui  concerneront  les  Mat¬ 
ures,  Veuves  ,  Aprentifs Gar- 
„  çons  &  tous  ceux  qui  font  fou- 
„mis  à  la  Communauté  ;  &  ?iî 
„  furvenoit  des  affaires  urgentes 
„  ou  importantes  *  tous  les  Maî- 
„  très  de  la  Communauté  feront 
mandés  extraordinairement  par 
„  billets  du  Lieutenant  du  P,  'Çhi- 
„  rurgien  ,  &  tenus  de  fe  trouver 
„  en  la  Chambre  commune  au 
„  jour  &  heure  qui  leur  auront  été 
„  indiqués  *  à  peine  de  3  lïv.  d'a~ 
,,  mende  >  finon  en  cas  de  maladie 
„  ou  autre  caufe  légitime. 

Art.  XIX.  „  On  ne  pourra  fai- 
„  re  aucun  emprunt ,  obligation  9 
„  ni  dépenfe  extraordinaire  ,,  qu’en : 
„  vertu  d’une  délibération  faite 
î,  dans  une  aflemblée  générale  de 
»  tous  les  Maîtres  de  la  Commu- 
»  nauté  y  à  la  pluralité  des  fuffrages  9 
jj  &  homologuée  par  le  Lieute- 
j,  nant  Général  de  Police  ;  à  peine 
»  par  les  Prévôts  d’être  refponfa- 
Dd  4 
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99  blés  defd.  emprunts  &  dépenfes 
9,  extraordinaires  en  leur  propre  & 
9y  privé  nom. 

Art.  XX.  „  Les  deniers  de 
r99  la  bourfe  commune  feront  em- 
3,  ployés  pouracquitterles  charges 
,,  ordinaires  &  annuelles  de  la 
3,  Communauté,  fuivant  l’état  qui 
9,  en  fera  arrêté  dans  une  aflem- 
,,  blée  de  la  Communauté  ;  lequel 
3,  état  fera  homologué  par  le  Juge 
„  de  Police  ,  fur  les  conclufions 
3,  du  Procureur  du  Roi  ou  du  Pro- 
3,  cureur  Fifcal  du  lieu  de  lad, 
3,  Communauté  :  &  s’il  reftoit  des 
3,  deniers  après  l’acquittement  des 
3,  charges  ordinaires  &  annuelles, il 
„  n’en  pourra  être  fait  emploiqu’en 
3,  vertu  d’une  délibération  de  la 
3,  Communauté  ,  fondée  fur  des 
„  raifons  juftes  &  néceflaires  :  la- 
3,  quelle  délibération  fera  pareille- 
„  ment  homologuée  par  le  Juge  de 
„  Police  fur  les  conclufions  du 
3,  Procureur  du  Roi  ou  du  Procu- 
3,  reur  Fifcal  ;  &  au  défaut  des  dé- 
„  libérations  &  homologations  ci- 
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deflus ,  les  dépenfes  faites  par  les 
„  Prévôts  feront  rayées  dans  les 
ÿ,  comptes  qu'ils  feront  tenus  de 
„  rendre  de  leur  adminiftration 
„  dans  une  affemblée  de  la  Com- 
„  munauté  :  lefquels  comptes  ,  en 
»,  cas  de  difficulté  ,  feront  exami- 
„  nés  »  vus  &  aprouvés  ,  fi  faire  fe 
„  doit *  finon  reformés  par  le  mê- 
„  me  luge  de  Police  ou  le  Procu- 
„  reur  du  Roi ,  ou  le  Procureur 
„  Fifcal *  avant  qu'ils  puiffent  être 
„  exécutés  :  &  fera  alors  payé  pour 
„  tous  droits  &  vacations  aux  Ju- 
„  ges ,  fçavoir  fix  liv.  au  Lieu- 
„  tenant  de  Police  ,  &  4  liv.  au 
„  Procureur  du  Roi  ,  ou  au  Pro- 
„  cureur  Fifcal ,  pour  chacune  ho- 
»,  mologation  ou  vifa  de  compte  ; 
„  lequel  droit  aura  pareillement 
„  lieu  pour  toutes  les  autres  homo- 
„  logations  requifes  &  nécefîaires. 

Le  titre  4e.  concerne Téleétion 
des  Prévôts  :  Art .  XXVI.  „  Dans 
»,  toutes  les  Communautés  de  Chi- 
»,  rurgiens  qui  feront  au-deffiis  de 
»>  20  Maîtres  >  fera  tous  les  ans  , 
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?J  fur  les  Mande  mens  ou  Billets  du. 
9f  Lieutenant  du  P.  Chirurgien  5 
„  fait  éle&ion  d’un  Prévôt  à  La  plu- - 
5Î  ralité  des  voix  des  Maîtres  qui 
5,  compoferont  l’aflemblée  ;  la- 
w  quelle  fe  fera  l’un  des  jours  du 
„  mois  de  Mars  ;  &  aucun  ne 
„  pourra  être  Prévôt  qu’après  4 
J?  années  de  réception. 

Dans  les  anciennes  Ordonnan¬ 
ces  les  Prévôts  font  défignésfous 
les  noms  de  Maîtres -Gardes  ou  Ju¬ 
res.  Il  y  eft  dit  que  dans  l’afiem- 
blée.des  Maîtres  feront  élus ,  choi¬ 
es  &  nommés  d’an  en  an  ,  ou  de 
deux  ans  en  deux  ans ,  trois  à  qua¬ 
tre  perfonnes  d’entr’eux  ou  moins , 
félon  que  le  nombre  en  pourra  por¬ 
ter  5  lefquels  feront  Maîtres-Jurés 
dud.  Etat . 

L’Edit  de  Mars  1691  ayant  créé 
des  Jurés  dans  toutes  les  Commu¬ 
nautés  d’ Arts  &  Métiers  du  Royau¬ 
me  ,  plufieurs  Communautés  de 
Chirurgiens  payèrent  une  finance 
pour  les  réunir  à  leur  Corps.  Les 
Chirurgiens  de  Rouen ,  entr’au- 
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très  9  payèrent  la  fomme  de  1100 
liv.  à  laquelle  ils  furent  taxés  par 
Ordonnance  du  31  Août  1691  , 
dë  l'Intendant  de  cette  Généralité  : 
mais  les  Offices  de  ces  Syndics 
étant  les  mêmes  que  ceux  des  Chi¬ 
rurgiens  Jurés  créés  par  l’Edit  de 
Février  1692  ,y  ces  derniers  en  tin¬ 
rent  lieu  ;  &  il  n’en  fut  plus  ques¬ 
tion  ,  comme  il  a  été  dit  dans  la 
Jur.  gen,  de  la  Médecine. 

Jrt.  XXVH.  „  Le  Prévôt  élû 
„  fera  Receveur  pendant  l’année 
de  fon  exercice  $  il  prêtera  fer - 
yy  ment  entre  les  mains  du  Lieute- 
„  nant ,  laquelle  preftàtion  fera 
„  enregiftrée  par  le  Greffier  ,  dans 
3,  le  Régiftre  dns  délibérations  -,  il 
3,  en  fera  les  fondions  en  vertu  de 
,3  la  Commiffion  qui  lui  en  fera  dé- 
„  livrée  par  le  Greffier. 

Le  même  ferment  eft  prefcrit 
dans  toutes  les  anciennes  Ordon¬ 
nances  rapellées  dans  celle  de 
161 1. 

Ar  t.  XXVIII.  „  Les  fondions 
9)  du  Prévôt  feront  de  gérer  les 
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9J  affaires  de  la  Communauté  ;  de 
recevoir  les  deniers  communs  ; 
de  payer  les  dépenfes  &  frais 
9,  ordinaires  j  de  veiller  avec  le 
„  Lieutenant  du  P.  Chirurgien  à 
9,  l’obfervation  des  Statuts  &  de  la 
difcipline  de  la  Chirurgie  ;  d’etn- 
,,  pêcher  qu’aucun  particulier  ne 
,,  l’exerce  fans  titre  ,  &  que  les 
,,  autres  ne  tombent  dans  des  abus 
„  ou  malverfations  ;  &  en  cas  de 
,,  contravention  ,  après  avoir  pris 
9,  l’avis  du  Lieutenant  du  P.  Gii* 
,,  rurgien  ,  ou  à  fon  refus  ,  après 
y,  fommation  à  lui  faite  de  pour- 
„  fuivre  les  refra&aires  pardevant 
5,  le  Lieutenant  de  Police  >  ou  en 
,,  cas  qu’il  n’y  en  ait  point  dans  le 
„  lieu  ,  devant  le  Juge  ordinaire  à 
,,  qui  la  Police  apartient ,  le  tout 
„  fuivant  les  Edits  ,  Déclarations 
,,  &  Statuts. 

Suivant  les  anciens  Statuts ,  les 
Jurés  dévoient  avoir  égard  &  vifi- 
tation  fur  les  autres  Maîtres  ,  à  cê 
qu’il  ne  fe  commît  aucun  abus: 
leurs  fon&ions  étoient  pareille* 
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Aient  de  faire  bien  entretenir  les 
Statuts  ,  Ordonnances  &  Privilè¬ 
ges  *  fans  permettre  qu’il  fe  com- 
mette  aucune  chofe  à  leur  préjudi¬ 
ce  ;  &  d’avertir  les  Commis  du  P. 
Barbier  des  contraventions  qu’ils 
auroient  découvertes  dans  leurs 
vilitations. 

Art .  XXIX.  „  Dans  les  Com- 
„  munautés  qui  feront  ordinaire- 
„  ment  compofées  de  20  Maîtres 
„  &  au-deffus  ;  il  y  aura  deux  Pré- 
„  vôts  dont  les  fondions  dureront 
„  deux  ans  ;  fera  élu  un  Prévôt 
„  tous  les  ans ,  pour  remplacer 
„  celui  qui  fortira  de  fonéfion* 
„  L  ancien  aura  les  mêmes  droits 
„  que  le  Prévôt  dans  les  Commu- 
9f  nautés  où  il  n’y  en  a  qu’un. 

Il  fuit  de  cet  article  que  l’an¬ 
cien  Prévôt  doit  être  Receveur  , 
conformément  à  l’art.  27  ci-delfiis. 
Après  fa  geftion  ,  il  doit  rendre 
compte  devant  la  Communauté  , 
conformément  à  l’article  20  pré¬ 
cédent  ;  mais  comme  cet  article 
«en  dit  pas  davantage  à  ce  fujet  9 
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il  fera  bon  de  co.nfulter  pour  Ton 
ufage  ,  f article  i  o  fuivant  des 
Statuts  de  Verfailles. 

Art.  XXX.  „  Le  Lieutenant 
„  &  les  Prévôts  en  charge  feront 
3,  célébrer  le  Service  Divin  en 
3,  telle  Eglife  qu  ils  trouveront  à 
„  propos  j  confiftant  en  prémières 
y,  Vêpres  la  veille  de  S.  Cofme  , 
„  une  Meffe  folemnelle  ,  Vêpres , 

Salut  le,  jour  de  la  Fête  ,  &  un 
„  Service  le  lendemain  pour  le  re- 
3,  pos  des  âmes  des  défunts  Con- 
„  frères,  où  tous  les  Maîtres  feront 
„  tenus  d’affilier  ,  finon  en  cas  de 
2,  maladie  ou  de  caufe,  légitime. 

Les  Communautés  des  Chirur¬ 
giens  des  Provinces  ont  été  éta¬ 
blies  fous  le  titre  de  Confrairie , 
comme  on  le  voit  dans  leurs  an¬ 
ciens  Statuts  de  1427,  1484 , 
ï  5 7 5  &  1592.  Leurs  difpofitions 
ont  été  rapeliées  à  .  cet  égard  dans 
les  articles  18  &  19  des  Statuts  de 
1611. 

,,  Et  afin  que,  lelHits  Maîtres 
p  Barbiers  &  Chirurgiens,  puiîTent 
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9f  avoir  une  Confrairie  en  i’hon- 
„  neur  de  Dieu  &  des  Benoits 
„  Cofme  &  S.  Damien  ,  en  leurs 
„  Communautés ,  ès  bonnes  Villes 
„  de  notre  Royaume ,  <k  autres 
„  où  bon  leur  femblera  *  pour  faire 
„  le  Service  Divin  ;  leur  permet- 
,,  tons  qu’ils  fe  puiffent  affembler 
„  pour  ledit  fait  quand  befoin  en  fe- 
,,  ra^pourvu  qu’en  ce  foient  apellés 
,,  aucuns  de  nos  principaux  Offi- 
„  ciers  ou  leurs  Lieutenans  defd* 
,,  lieux  5  èsquels  fe  feront  lefdites 
,,  Affemblées  ;  auffi  notre  P.  Bar- 
„  bier  ou  fon  Lieutenant  >  &  deux 
„  Jurés  dud.  Etat. 

„  Payeront  lefdits  Maîtres 
„  Barbiers ,  Chirurgiens  5  chacun 
„  quand  iis  feront  pafles  Maîtres  * 
„  1 00  fols  tournois  ,  pour  aider 
„  à  fubvenir  aux  frais  qu’il  con- 
„  viendra  faire  ,  tant  pour  l’en- 
„  tretenement  que  pour  l’établif- 
3,  fement  de  ladite  Confrairie  ;  à 
3>  ce  qu’avec  l’aide  de  Dieu  &  des 
it  Benoits  Saint  Cofme  Saint 
?>  Damien  i  '  i{s.  puilfeM-pk%.% 
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3,  rement  opérer  au  corps  humain. 

Art .  XXXI.  »  Le  Prévôt  ne 
„  pourra  faire  aucun  emprunt  foit 
„  pour  le  rembourfement  des  a- 
„  vances  par  lui  faites  ,  ou  par 
quelqu  autre  caufe  que  ce  puif. 
„  fë  être  ,  fi  ce  n’eft  en  vertu  d’u- 
ne  délibération  préalable  de  la 
,,  Communauté  ;  laquelle  ne  pour- 
ra  être  exécutée  qu’après  avoir 
„  été  homologuée  par  le  Juge  de 
„  Police  ,  fur  les  concluions  du 
„  Procureur  du  Roi  ou  du  Procu- 
3,  reur  Fifcal ,  fur  la  répréfenta- 
3,  tion  que  le  Prévôt  fera  tenu  de 
„  faire  aufd.  Officiers ,  de  l’état 
3,  de  fa  recette  &  dépenfe ,  en- 
„  femble  des  pièces  juftificatives 
„  d’icelles  :  &  en  cas  qu’il  foit 
3,  délibéré  dans  la  Communauté 
„  de  pourvoir  au  rembourfement 
3,  des  avances  faites  par  le  Pré- 
,,  vôt ,  ou  au  payement  d’autres 
„  dettes  &  charges  de  la  Coip- 
„  munauté  ,  par  voye  de  contii' 
33  bution  ou  de  répartition  entre 
33  tous  les  Maîtres ,  les  condition 
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^  &  formalités  ci-defîusjmarquées 
9i  feront  pareillement  ébfervées , 
avant  que  le  Prévôt  puiffe  fai- 
re  exécuter  la  délibération. 

La  contribution  portée  par  cet 
article  ,  eft  un  renouvellement  de 
ce  qui  eft  contenu  dans  les  ancien¬ 
nes  Ordonnances.  Les  articles  de 
1573  &  1592  ,  portent  que  lorft 
que  les  revenus  de  la  bourfe  com¬ 
mune  ne  feront  pas  fuffifans  pour- 
fubvenir  aux  procès  &.  autres  dé- 
penfes  néceflaires  pour  la  confer- 
vation  &  défenfe  des  Statuts  & 
Ordonnances  de  la  Communauté 
&  Confraifie  &  bien  commun  de 
la  Chirurgie  &  des  Chirurgiens  9 
ceux-ci  feront  tenus  dy  contri-* 
huer  ,  au  cas  que  la  plus  grande  : 
&  plus  faine  partie  dès  Maîtres  y  . 
confente. 

L’homologation  dans  les  cas 
précédens,  eft  une  fuite  dés  dépo¬ 
sitions  de  l’Ordonnance  de  1667  , 
qui  réglé  la  manière  dont  les  Com¬ 
munautés  doivent  rendre  leurs 
comptes  i  &:  de  l’Edit  de  Janvier 
Tome  /,  E  e 
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1669  ,  qui  confirme  les  Officiers 
de  Police  dans  les  fondions  à  eux 
attribuées  par  les  précédens  Edits 
de  leur  création  ;  &  notamment 
dans  le  droit  d’examiner  &  arrê¬ 
ter  les  comptes  des  Corps  &  Com¬ 
munautés  des  Marchands  &  Àrti- 
fans  &  fixe  les  droits  qu’ils  doi¬ 
vent  percevoir  pour  cela* 

Outre  les  Officiers  des  Com¬ 
munautés  dont  il  efi:  fait  mention 
dans  les  Statuts  j  le  Roi  créa  & 
érigea  en  titres  d’offices  formés  & 
héréditaires  tant  à  Paris  que  dans 
toutes  les  autres  Villes  &  Bourgs 
du  Royaume  oh  il  y  a  Maîtrife  & 
Jurande  ,  des  Infpe&eurs  &  Con¬ 
trôleurs  des  Jurés  dans  les  Com¬ 
munautés  d-arts  &  métiers ,  par 
Edit  de  Février  1745. 

Les  fondions  de  ces  Officiers 
font  fuivant  le  même  Edit ,  d’a¬ 
voir  feuls  le  droite  de  convoquer 

les  affemblées  extraordinaires  de 
leur  Communauté  ,  fans  déranger 
néanmoins  les  ordinaires  j  d’y  pre- 
fider  $  de  protefter  contre  les  dé- 
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libérations  injuftes  -9  de  donner  leur 
confentement  pour  l’entreprife  des 
Procès  j  de  recevoir  les  comptes 
généraux  &  particuliers  des  Jurés  3 
d’affilier  à  toutes  les  vifites  chez 
les  Membres  de  la  Communauté 
dont  ils  doivent  être  avertis  par  les 
Jurés  ,  à  peine  de  1 000  liv.  d’a¬ 
mende  contre  ceux-ci  9  de  perce¬ 
voir  à  la  prémière  vifite  de  chaque 
année  3  liv.  de  chaque  Chirurgien 
&  de  chaque  Perruquier  ,  les  deux 
tiers  dans  les  autres  grandes  Vil¬ 
les  ;  la  moitié  dans  les  autres  Vil¬ 
les  ou  il  y  a  Evêché  ou  quelqùe 
Jurifdiêlion  Royale  j  &  le  tiers 
dans  les  autres  Villes  &  Bourgs  3 
le  tout  fuivant  un  Tarif  fait  & 
arrêté  au  Confeil  Royal  des  Fi¬ 
nances  le  16  Avril  1745  >  &' 
attaché  à  cet  Edit  ;  d’affilier  à  la 
nomination  des  Gardes  &  Jurés  ; 
enfin  d’affifter  à  la  dillribution  & 
confection  de  chef- d’œuvres  & 
aux  réceptions  des  Afpirans  ;  d’y 
préfider  en  l’abfence  des  Offi¬ 
ciers  de  Police  ,  &  d’y  rece« 
E  e  z 
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voir  le  double  des  Gardes  &  Jurés* 

'*  Cet  Edit  donna  Ex  mois  de  pré¬ 
férence  aux  Communautés  *  pour 
réunir  ces  Offices  à  leur  Corps  : 
la  plupart  des  Sociétés  des  Chirur¬ 
giens  en  profitèrent  j  de  manière 
qu’on  ne  s’efi;  point  aperçu  chez 
elles  du  nouvel  ordre  qu’il  devoit 
introduire. 

'  11  ffien  a  pas  été  de  même  chez 
les  Perruquiers.  Comme  les  difpo- 
fitions  de  cet  Edit  étoient  eri  quel¬ 
que  forte  contraires  aux  Privilèges, 
du  P.  Chirurgien  ,  le  Roi  l’expli¬ 
qua  par  un  Arrêt  duConfeildu7 
Mai  1746  y  par  lequel  S.  M.  régla 
que  toutes  les  affemblées  ordi¬ 
naires  &  extraordinaires  quelcon¬ 
ques,  ne  pourroient  être  convo¬ 
quées  que  par  le  Lieutenant  du 
P.  Chirurgien  qui  y  occuperoit 
la  prémière  place  j  &  fera  néan¬ 
moins  tenu  d’y  apeller  les  Inf 
pe&eurs  ,  qui  y  auront  féance  & 
voix  délibérative  après  lefd.  Lieu- 
tenans  qui  recevront  auffi  leur 
ferment. 
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Article  IL 

Des  Communautés  de  Chirurgiens 
foumifes  à  la  Jurifdiclion  du  P ; 
Chirurgien  }fous  des  Statuts  par¬ 
ticuliers. 

T  L  n'en  eft  pas  de  même  des  Re; 

glemens  particuliers  des  Corps 
de  Chirurgie  *  comme  de  ceux  de$ 
Facultés  &  Collèges  de  Médecine^ 
On  voit  dans  la  Jurisprudence  par¬ 
ticulière  de  la  Médecine  ,  que  Tes 
Facultés  &  Collèges  n’ont  entre 
eux  que  très-peu  de  rélation  & 
d’analdgie  ;  qu’ils  font  chacun  fou¬ 
rnis  à  des  Statuts  particuliers  -,  qu’il 
y  a  peu  de  difpofitions  générales 
qui  conviennent  à  toutes  ;  &  qu’en- 
fin  l’Edit  de  1 707  ,  le  feul  Statut 
général  de  la  Médecine  ^  pour 
ainfi  dire porte  exprefîement  ne 
point  déroger  à  ces  ufages  parti¬ 
culiers  r.  f ordre  contraire  dominé 
dans  la  Chirurgie.  Cet  art  ayant 
une  fource  d’où  découlent  fes  Re- 
glemeris  &  Privilèges ,  je  veux  dp 
E  e  3 
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re  la  Jurifdi&ion  du  P.  Chirurgien',; 
fes  Reglemens  généraux  fouffrent 
peu  de  reftriêlion. 

Il  y  a  cependant  plufeurs  Com¬ 
munautés  anciennes  qui  ayant  un 
régime  particulier  ,  avant  qu'elles 
fufîent  foumifes  à  la  Jurifdi&ion 
du  P.  Barbier ,  ont  continué  d’a* 
voir  la  prérogative  d’être  régies 
par  des  Reglemens  &  ufages  qui 
leur  font  propres  ;  mais  ces  parti¬ 
cularités  font  analogues  aux  géné¬ 
ralités  qui  ont  été  ci* devant  expo- 
fées  ;  n’en  font  pour  ainfi  dire  quun 
commentaire  ;  &  ne  peuvent  avoir 
lieu  qu’autant  qu’ils  n'y  font  point 
Contraires. 

On  trouve  dans  les  anciens  Sta¬ 
tuts  généraux  des  difpoftions  qui 
établiffent  ce  que  je  viens  d’avan¬ 
cer»  L’article  4  de  ceux  de  1 6 1 1  , 
porte  que  toutes  les  Communautés 
feront  tenues  de  les  obferver  ; 
„  fans  qu’elles  puiffent  fe  pré- 
„  valoir  ,  ni  aider  d’aucuns  autres 
,  Privilèges  ni  Reglemens  ^  pour 
„  ce  qui  concerne  ledit  état  de 
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„  Maître  Barbier  -  Chirurgien. 

Les  derniers  Reglemens  contien¬ 
nent  auffi  des  difpofitions  relatives 
à  cet  objet.  L’article  3  de  la  Dé¬ 
claration  de  1730  ,  s’exprime  ain- 
fi.  »  Ordonnons  que  les  Statuts  at- 
„  tachés  feus  le  contre-fcel  des  pré- 
,,  fentes  ,  &  contenus  en  98  arti- 
„  clés  x  foient  gardés  &  obfervés 
„  dans  toutes  les  Communautés  des 
„  Chirurgiens ,  &  par  tous  les  Chi- 
„  rurgiens  des  Villes  ,  Bourgs  & 
,,  lieux  de  notre  Royaume  ,  dans 
,,  lefquels  il  n’y  a  pas  encore  eu 
„  des  Statuts  particuliers  revêtus 
de  nos  Lettres  Patentes,  &  en- 
„  regiftrés  dans  nos  Cours  de  Par* 
,,  lement  :  &  à  1  egard  des  Com- 
,,  munautés  des  Maîtres  Chirur- 
,,,  giens  qui  ont  des  Statuts  par- 
„  ticuliers  duement  autorifés  ,  el- 
„  les  feront  tenues  de  les  repréfen- 
„  ter  dans  fix  mois  ,  à  compter  du 
„  jour  de  Penregiftrement  de  nos 
préfentes  Lettres  dans  nos  Cours 
*5.  de  Parlement  b  avec  les  mémoi- 
y>  tes  quelles  jugeront  à  propos 
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„  d’y  joindre  ;  pour  ,,  après  qUe 
,,,  le  tout  aura  été  vu  &  examiné 
9,  dans  notre  Confeil ,  y  être  fait 
9,  les  additions ,  retranchemens  ou 
_5,  changemèns  nécefîaires  ,  afin 
,,  d’établir  une  ^Police  &  une  dif- 
cipline  uniforme  dans  tout  notre 
Royaume  *  en  ce  qui  concerne 
la  Chirurgie.  Voulons  cepem 
dant  que  lefd.  Statuts  particu- 
liers  y  continuent  d’être  obfer* 
9,  vés  par  provifion ,  dans  les  lieux 
9,  pour  lefquels  ils  ont  été  faits  ;  à 
„  la  charge  qu’il  ne  pourra  être 
9,  exigé  de  moindres  épreuves  des 
9,  Afpirans  à  l’art  de  Chirurgie , 
que  celiesqui  font  preferites  par 
9,  les  préfens  Statuts  -$  ni  reçu  des 
9,  Afpirans  de  plus  grands  droits , 
„  que  ceux  qui  y  font  fixés  :  à  l’efi 
fet  de  quoi  dérogeons  dès-à-pré* 
j,  fpnt  aulcL  Statuts  particuliers  , 
9,  en  ce  qui  pourroit  y  être  con¬ 
traire  aux  réglés  établies  par  lef* 
r,  dits  préfens  Statuts  *  fur  les  e* 
9,  preuves  &  fur  les  droits  aüfquels 
f,  lefd.  Afpirans  feront  affujettis  ;  & 
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r99  faute  paf  lefd.  Communautés  qui 
„  ont  des  Statuts  particuliers  due- 
„  ment  autorifés  ,  de  nous  les  re~ 
„  préfenter  avec  leurs  mémoires  dans 
,,  le  tems  de  fîx  mois  ci-deffus  mar- 
7>  gué ,  ordonnons  que  les  préfens 
,,  Statuts  y  feront  feul's  obferves  dê~ 
99 finitivement  ,  félon  leur  forme  & 
„  teneur  :  le  tout  à  l’exception  de 
la  Communauté  des  Maîtres  Chi- 
,,  rurgiens  de  notre  bonne  Ville 
„  de  Paris  4  laquelle  nous  n’enten- 
y,  dons  comprendre  dans  aucune 
9,  des  difpôfîtiohs  du  préfent  arti- 
„  oie.  Voulons  qué  ces  Statuts  faits 
9,  pour  lad.  Communauté  ,  auto- 
9,  rifés  par  Lettres  Patentes  des 
y,  mois  de  Septembre  1699  ,  & 
9,  de  Janvier  1701  ,  regiftrées  en 
y  notre  Cour  de  Parlement  féant 
y,  à  Paris  ,  le  3  Février  1701  , 
„  continueront  d’être  inviolable- 
„  mentobfervés  félon  leur  forme  & 
„  teneur  ;  fans  qü’iî  puiffe  y  être 
,,  changé  ni  innové  à  -Poçcatëon 
'  3,  des  .  préfent  èS  ou  des  nouveaux 
9 j  Statuts-  qui  y  font  attachés,  ■ 
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Les  Communautés  de  Chirun 
giens  foumifes  à  la  Jurifdi&ion  du 
P.  Chirurgien  ,  fur  lefquelles  me$ 
recherches  m’ont  fourni  des  titres 
particuliers  font  les  fuivantes. 


SU. 

Montpellier. 

LA  Société  des  Chirurgiens  de 
Montpellier  eft  peut-être  auffi 
ancienne  que  celle  de  Paris  :  ce¬ 
pendant  les  plus  anciens  Statuts, 
qu’elle  cite  ,  font  de  1428.  Il  eft 
dit  qu’ils  avoient  été  homologués 
par  Sentence  du  Sénéchal ,  Gou¬ 
verneur  de  la  Ville  de  Montpel¬ 
lier  ,  du  5.06lobre  1428. 

Ces,  Statuts  pnt  ■  fubfifté  jnfqu’ea 
1 5  28  îy  que  les  Chirurgiens  en  dref- 
fèrent  de,  nouveaux  plus  confor¬ 
mes  aux  çirconftances  des  tems  : 
&  ceux-ci  furent  pareillement  ho¬ 
mologués  par  Sentence  du  Séné¬ 
chal  y  Gouverneur  de  Montpellier , 
du  2  2  Août  1 5  28.  Ils  furent  même 
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confirmés  par  Lettres  Patentes  du 
^4  Août  1633. 

Dans  ces  deux  Statuts ,  ces  Chi¬ 
rurgiens  font  qualifiés  Maîtres  Chi¬ 
rurgiens  de  r  Univerfitê  de  Mont¬ 
pellier  ;  &  Maîtres  &  Confuls  de 
l’Art  de  Chirurgie.  Dans  ces  Sta¬ 
tuts  ils  n’étoient  point  encore  fou¬ 
rnis  à,  la  Jurifdi&ion  du  P.  Barhier  : 
ç’étok  devant  les  Confuls  de  cette 
Ville *  que  leurs  Afpirans  prêtaient 
ferment  &  étoient  reçus  :  mais  les 
Statuts  généraux  du  P.  Barbier  de 
i6n  ,  portèrent  atteinte  aux  Pri¬ 
vilèges  de  cette  Communauté  :  le 
P.  Barbier  y  établit  un  Lieutenant 
en  \6 17  5,  il  s'éleva  entre  lui  & 
cette  Communauté  piufieurs  con- 
teftations  qui  furent  terminées  par 
un  Arrêt  de  Reglement  rendu  au 
G*  Confeil  le  10  Juin  1619.  Cet 
Arrêt  aporta  piufieurs  changemens 
aux  anciens  Statuts  ,  relativement 
aux  droits  &  Privilèges  du  Lieute¬ 
nant  du  P.  Barbier.  Il  eft  divife  par 
articles  *  dont  chacun  fe  référé  à 
chacun  des  articles  des  Statuts  pré- 
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cédens.  En  confirmant  la  Juridic¬ 
tion  du  P.  Barbier  &  de  fon  Lieu¬ 
tenant  dans  cette  Communauté , 
il  ordonna  cependant  que  la  forme 
des  réceptions  des  Afpirans  cônti- 
nueroit  à  être  faite  conformément 
aux  anciens  Statuts. 

Sur  cet  Arrêt  &  fur  les  Statuts 
prëcëdens  ,  le  Lieutenant  du  P. 
Barbier  dans  cette  Communauté, 
dreffa  &  arrêta  avec  fa  Compa¬ 
gnie  le  2 1  Novembre  1 66 1 ,  de  nou¬ 
veaux  Statuts  conçus  en  33  arti¬ 
cles  :  &  ils  furent  homologués  par  j 
Sentence  du  Juge-Mage  de  Mont¬ 
pellier  du  30  Août  1669.  Les  Chi¬ 
rurgiens  de  Montpellier  ne  rapor- 
tent  point  les  anciens  Statuts  fur 
lefquels  ces  derniers  ont  été  dref- 
fês  ;  mais  ils  font  vifés  comme  pro¬ 
duits5  dans  la  Sentence  de  leur  ho¬ 
mologation; 

Après  f  Edit  dé  Té  vrier  1692, 
la  création  des  Médecins  &  des 
Chirurgiens  Royaux  eut  lieu  dans 
cette  Communauté*,  comme  on 
la  vu  dans  la  Jurifprudcnce géné* 
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raie  de  la  Médecine .  Pour  concilier 
les  difpofitjons  de  cet  Edit  ,  avec 
celles  des  anciens  Regiemens  de 
cette  Communauté  ,  les  Médecins 
&  Chirurgiens  Royaux  les-  refor¬ 
mèrent  par  de  nouveaux  Statuts 
qu’ils  redigèrent  &  arrêtèrent  en 
1699  ,  au  nombre  de  49  articles. 
Ces  Statuts  furent  homologués  par 
Sentence  du  Préfidial  de  Montpel¬ 
lier  *  du  17  Mars  1700  ;  &  par  un 
Arrêt  du  P.  de  Touloufe  *  du  23 
Décembre  1705  ,  confirmatif  du 
Jugement  précédent  du  Préfidial 
de  Montpellier.  Dans  le  vû  de  cet 
Arrêt ,  on  trouve  vifés  plufieus 
anciens  Statuts  *  Arrêts  &  Juge- 
mens  qui  reconnoiflent  l’état  Juri¬ 
dique  de  cette  Communauté. 

Ces  derniers  Statuts  de  1 699  , 
ont  continué  d’être  le  Code  &  la 
réglé  de  cette  Communauté  *  mê¬ 
me  après  la  redaftion  des  Statuts 
généraux  de  1730. 

Cette  Société  a  obtenu ,  comme 
il  fera  dit  dans  la  fuite  ,  des  Let¬ 
tres  Patentes  qui  y  établirent  des 
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Démonffrateurs  Royaux  :  tîiais 
pour  rendre  cet  établiffement  fia¬ 
ble  y  cette  Communauté  eut  be- 
foin  des  bienfaits  de  M.  de  la  Pey¬ 
ronie.  Cet  illuflre  Chirurgien  eut 
deux  puiffans  motifs  pour  lui  don¬ 
ner  des  preuves  de  fon  zèle  pour 
les  progrès  de  la  Chirurgie.  Cette 
Ville  étoit  la  plus  célébré  pour  la 
Chirurgie  après  Paris  ;  &  déplus 
elle  étoit  fa  Patrie.  Pouffé  par  ces 
deux  confidératiotis  *  après  avoir 
fait  dans  fon  Teffament  du  18 
Avril  1747  ,  les  difpofitions  qui 
ont  été  détaillées  *  en  faveur  des 
Chirurgiens  de  Paris ,  il  fit  les  fin- 
vantes  ,  en  faveur  de  ceux  de 
Montpellier. 

„  Je  veux  &  ordonne  que  les 
„  deux  Maifons  qui  m’apartien* 
,,  nent  dans  la  grande  rue  de  la 
,,  Ville  de  Montpellier  ,  foient  dé- 
,,  truites  ;  &  que  fur  leur  terrein  il 
„  foit  conftruit  un  Amphithéâtre 
„  pour  les  défnohftrateurs  Anato- 
„  miques  ,  &  fès  logemens  nécef 
9>  faires  polir  les  affemblées  des 
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,  Maîtres  en  Chirurgie  de  cette 
5)  Ville. 

„  Et  pour  là  conftruêHon  de  cet 
„  Amphithéâtre  &  de  fes  Loge- 
„  mens  j  je  donne  &  lègue  à  la 
„  la  Communauté  defd.  Maîtres 
„  en  Chirurgie  de  Montpellier  , 
„  la  Tomme  de  iooooo  liy.  une 
j,  fois  payée. 

„  Comme  cet  Edifice  public  ne 
„  fçauroit  être  trop  folidemént 
„  conftruit ,  je  délire  qu’on  y  apor- 
„  te  tous  les  foins  poffibles,;  qu’on 
„  en  prenne  le  modèle  fur  l’Am- 
phithéâtre  de  S.  Cofme  à  Paris  ; 
„  &  qu’on  le  rende  même  encore 
„  plus  parfait ,  s’il  efl  polfible. 

„  Je  prie  M.  Lenain  ,  Inten- 
),  dant  de  la  Province  de  Langue- 
,,  doc  ,  de  vouloir  bien  y  donner 
„  la  rftême  attention  qu’il  donne  à 
5,  tout  ce  qui  regarde  le  bien  & 
j,  l’avantage  de  cette  Province  ; 
»  &  je  demande  qu’il  ne  foit  rien 
j?  fait  pour  la  confiruêtion  de  cet 
j,  Edifice  fans  fon  avis  ou  celui  de 
»  fon  fuccelfeur  ?  fi  cette  Province 
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.9>  a  voit  Je  malheur  d’çn  être  pri*. 
„  vé  :  mais  fi  cette  Tomme  ne  fufft, 
,,  Toit  pas  pouf  la  conftru&ion  de 
„  cet  Edifice ,  je  charge  ma  Léga- 
„  taire  univerfelle  d’y  fupléer  ;  &• 
„  fi  au  contraire  elle  qtpit  plus  que 
„  fuffifante  ,  je  veux  &  entends 
„  que  l'excédent  Toit  employé  en 
,,  fonds  ,  fur  la  Ville  de  Montpel- 
,9  lier  ou  fur  la*  Province  dé  Lan- 
,,  guedoc  que  les  revenus  fér- 
„  vent  au  payement  des-Démonf- 
„  trateurs.  &  de  leurs  adjoints.  Je 
„  charge  en  outre  ma  Légataire 
,,  univerfelle  ,  de  payer  les  droits 
„  d’amortiflement  &  d’indemnité 
„  au  Seigneur ,  fi  aucuns  font  dûs, 
„  à  caufe  du  préfent  legs. 

Par  le  même  Teftament  M.  de 
la  Peyronie  ordonna  de  plus  qu’a- 
près  la  mort  de  Mde.  Iffert ,  fa 
fœur  ,  &  Mde.  Saulnier  fa  nièce 
Si  fes  Légataires  univerfelles  par 
ufufruit ,  le  tiers  de  tous  fes  fonds 
apartiendroit  à  la  Communauté 
des  Maîtres  en  Chirurgie  de  Mont¬ 
pellier  ,  pour  les  revenus  être  em¬ 
ployés 
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ployés  en  5  000  liv.  d’apointemens 
pour  les  10  Démonstrateurs  éta¬ 
blis  dans  cette  Communauté  ;  & 
en  dépenfes  qui  feront  jugées  nécef 
foires  pour  l'utilité  &  le  progrès  de 
lo  Chirurgie . 

Ces  legs  ayant  Souffert  les  mê¬ 
mes  difficultés  qu’on  a  raportées 
fur  ceux  que  ce  proteêfeur  de  la 
Chirurgie  Françoife  avoit  fait  aux 
Chirurgiens  de  Paris  ;  les  prémiers 
intervinrent  dans  l’inftance  pen¬ 
dante  au  Parlement  de  Paris  entre 
ceux-ci  &  Mde.  Iffert  ;  &  l’Arrêt 
qui  y  fut  rendu  le  8  Juillet  1748  , 
leur  fit  délivrance  du  legs  à  eux 
fait  par  le  Teftament  dont  eft  ques¬ 
tion  ,  avec  les  intérêts  du  jour  de 
la  demande ,  condamna  Mde.  IlTert 
aux  dépens  ,  &  ordonna  que  les 
Chirurgiens  de  Montpellier  com¬ 
ité  ceux  de  Paris ,  feroient  tenus 
de  reporter  dans  trois  mois  9  toutes 
Lettres  Patentes  à  ce  nécejfaires. 

Cet  Arrêt  fut  confirmé  ,  comme 
d  a  été  dit ,  par  l’Arrêt  du  Confeil 
ÿ  13  O&obre  1749,  commun  aux 
Tome  /.  F  £ 
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Chirurgiens  de  Paris  &  de.  Mont¬ 
pellier.  En  conféquence  ceux-ci 
obtinrent  de  S.  M.  des  Lettres  Pa¬ 
tentes  de  Mai  1750.  Par  ces  Let¬ 
tres  le  Roi  aprouva ,  autorifa  & 
confirma  ,  »  en  tant  que  de  befoin 
»  feroit  }  l’établifTement  des  Mai- 
»  très  en  11  An  &  Science  de  La  Chi- 
4  rurgie  en  Corps  &  Communauté 
»  dans  la  Ville  de  Montpellier, 
«pour  y  exercer  leur  Profeffion, 
«.&  y  jouir  des  mêmes  droits ,  Pri- 
«- viléges  ,  exemtions  &  prérogat¬ 
ives  dont  ils  ont  bien  &  auement 
»  joui  &  ufé  :  confirma  pareille- 
»  ment ,  en  tant  que  de  befoin , 
»  les  difpofitions  portées  par  le 
«  Teflament  du  feu  Sieur  de  la 
«Peyronie ,  pour  prpcurer  les  pro- 
«  grès  &  l’avantage  de  l’Art  de  la 
«  Chirurgie  :  voulut  que  les  Legs 
«  faits  par  led.  Teftament  aufd. 
«  Maîtres  Chirurgiens  de  Montpel* 
«  lier  -,  &  dont  la  délivrance  leur 
>>.a  été  faite  par  led.  Arrêt  du  Par- 
«  lement ,  foient  exécutés  félon  ce 
«  qui  eft  porté  aud,  Teftament  \ 


de  la  Chirurgie  en  France.  45 1 
»  &  que  les  emplois  des  fommes 
»  ou  fonds  qui  leur  doivent  être  re? 
»mis  en  conféquence  ,  foient  faits 
»  fuivant  ladeftination  dud.  Telia.- 
»  ment  $  &  conformément  aux  clau- 
»  fes  &  conditions  contenues  dans 
»  fes  dernières  difpolîtions  ;  notam- 
»  ment  en  ce  qui  concerne  la  cont 
»  truêlion  dud.  Amphithéâtre  :  le- 
»  quel  fera  placé  dans  le  terrein  à 
»  ce  délîgné  par  led.  feu  heur  de  la 
»  Peyronie  ou  dans  tel  autre  qui 
»  fera  jugé  plus  convenable  5  fans 
»  que  lefd.  fommes  ou  fonds  ,  ou 
»  les  revenus  qui  en  proviendront , 
»  puiffent  jamais  être  employés  à 
»  aucun  autre  ufage  que  celui  qui 
»  eft  porté  dans  le  Tellament  dont 

»  il  s’agit . Enjoignit  au 

»  Lieutenant  de  fon  P.  Chirurgien  , 
»  &  aux  Prévôts  ou  autres  Offi? 
»  ciers  ,  dud.  Corps  ,  de  tenir  la 
»  main  exaêlement  à  l'exécution 
»  des  préfentes  ;  &  en  cas  de  con- 
»  travention  ,  d’en  informer  fon  P. 
»  Chirurgien ,  pour  y  être  pourvu , 
w  ainli  quil  apartiendra ,  fur  le 
F  f  2 
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9y  compte  qui  en  fera  par  lui  rendu 
à  S.  M.  Fit  aufurplustrès-expref* 
,,  fes  inhibitions  &  défenfes  à  tou- 
„  tes  perfonnes  ,  de  troubler  lefd. 
„  Maîtres  en  Chirurgie  de  la  Ville 
„  de  Montpellier  ,  dans  la  poffef 
,,  fion  ,  jouiffance  &  adminillra- 
„  tion  des  biens  &  revenus  à  eux 
„  légués  par  led.  feu  fieur  de  la 
„  Peyronie. 

~$ïr~~r-' 

T  O  U  L  O  U  SE. 

LA  Communauté  des  Chirur¬ 
giens  de  Touloufe  a  auffi  des 
Statuts  fort  anciens  ;  mais  ne  les 
connoiflant  point  je  n’en  puis  ren¬ 
dre  compte.  Ces  Statuts  mêla¬ 
ient  l’étendue  de  fon  relfort  fur 
celle  du  Diocèfe  de  la  même 
Ville.  Cette  difpolition  fouffrit 
des  difficultés  après  l’Edit  de 
1723  ;  mais  elle  fut  confirmée  par 
un  Arrêt  du  Confeil ,  du  3 1 
iet  1731. 
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S  III. 
Tours. 

LEs  Chirurgiens  de  Tours  re¬ 
çurent  un  Reglement  com¬ 
mun  avec  les  Médecins  &  Apoti- 
caires  de  cette  Ville  ,  par  un  Edit 
de  Juillet  1656.  Cet  Edit  fut  con¬ 
firmé  par  des  Lettres  Patentes  du 
23  Novembre  1560.  Dans  ce  Re¬ 
glement  les  Chirurgiens  &  les  À- 
poticaires  étoient  intimement  fub- 
ordonnés  à  un  Doéleur  en  Méde¬ 
cine  quiavoit  la  qualité  &q  Super¬ 
intendant  de  cet  Art  :  &  à  la  Ju- 
rifdi&ion  des  Officiers  Municipaux 
de  cette  Ville.  On  voit  les  dépo¬ 
sitions  de  cet  Edit  dans  la  Jurifpru - 
dence  particulière  de  la  Médecine . 
— -y  rill  • . -,  „ . i^==!===^====a 

S  IV. 

Mou  L  I  N  S. 

LA  Communauté  des  Maîtres 
Barbiers  &:  Chirurgiens  de 
Moulins  ,  a  eu  auffi  anciennement 

Ffj 
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des  Statuts  qui  ont  été  confirméspar 
des  Lettres  Patentes  d’Avril  \ 

%  V. 

L  Y  O  N. 

LEs  Chirurgiens  &  Barbiers  de 
la  Ville  de  Lyon  ont  reçu  un 
Reglement  par  Lettres  Patentes 
d’Oâobre  1 5  77  ,  qui  ont  été  con¬ 
firmées  par  d’autres  Lettres  de  Sep¬ 
tembre  1595.  Ils  reçurent  encore 
des  Lettres  Patentes  de  Reglement 
au  mois  de  Mai  1631.  Il  a  été  de 
plus  rendu  au  G.  Confeil  le  14 
Mars  1644 ,  pour  la  même  Com¬ 
munauté  ,  un  Arrêt  qui  porte  Re¬ 
glement  pour  l’exercice  de  la  Chi¬ 
rurgie  ,  dans  la  Ville  de  Lyon , 
pays  de  Lyonnoisr*  Forez  &  Beau* 
jolois. 

Les  aêtes  pour  les  réceptions 
des  Afpirans  dans  cette  Commu¬ 
nauté  ,  fe  font  dans  une  Salle 
dépendante  du  Couvent  des  R- 
jP.  Jacobins  ,  à  la  place  Confort. 


. 
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§  VL. 

Versai  l  Le  s. 


LEs  Chirurgiens  de  Verfailléf 
fournis  autrefois  aux  Loix  gé¬ 
nérales  de  la  Chirurgie  ,  s’afiem- 
blèrent  au  commencement  du  ré¬ 
gné  préfent  ,  pour  trouver  des 
moyens  plus  efficaces  d’établir 
l’ordre  néceffaire  dans  leur  Com¬ 
munauté.  Ils  rédigèrent  entr’eux, 
des  Statuts  qui  furent  communi¬ 
qués  au  Bailli  de  Versailles ,  au 
Procureur  du  Roi  dans  la  même 
JurifdièHon  ,  &  au  P.  Chirurgien 
de  S.  M.  Ceux-ci  déclarèrent  que 
cet  établifiement  feroit  utile  dans 
cette  Ville  $  &  en  conséquence  le 
Roi  par  Lettres  Patentes  de  Mars 
1719  ,  agréa  ,  aprouva  &  confirma 
ces  Statuts  ;  &  ordonna  qu’ils  fe- 
roient  gardés  &  obfervés  félon  leur 
forme  &  teneur  par  les  expofans  , 
leurs  fucceffeurs  en  lad.  Commu¬ 
nauté  >  &  tous  autres  ?  pourvu  tou « 
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tefois  qu en  iceux  il  ri  y  ait  rien  de 
contraire  aux  Ordonnances  de  S, 
M.  ni  préjudiciable  à  fes  droits  0 
à  ceux  d 'autrui. 

Ces  Statuts  font  fort  analogues 
à  ceux  de  17.39  ,  ou  pour  mieux 
dire  ce  font  les  mêmes  difpofitions  ' 
à  peu  de  chofe  près.  Ceux-ci  ne 
font  qu’une  correèHon  des  pre¬ 
miers  fur  lefqueis  ils  ont  été  faits. 

Les  Statuts  des  Chirurgiens  de 
‘Verfailles  font  compris  en  8 2  arti¬ 
cles.  Les  articles  2  &  4  ,.  contien¬ 
nent  les  mêmes  difpofitions  que  le 
10e.  des  généraux  de  1730;  linon 
qu’ils  prefcrivent  deux  Prévôts, 
&  ne  parlent  point  de  Maîtres  ag- 
grégés. 

Le  5  e.  s’exprime  ainli  :  „  Tous 
v  les  Regiftres  ,  titres  &  papiers 

de  lad.  Communauté  ,  à  l’excep- 
,,  tion  feulement  des  Regiftres  cou* 
„  rans  ,  qui  demeureront  entre  les 
9i  mains  du  Greffier  ,  feront  mis 
,,  dans  une  armoire  ,  fous  trois  di¬ 
fférentes  .clefs-,  dont  l’une  fera 
3,  donnée  au  Lieutenant  du  P.  Chi: 
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„  rurgien ,  une  à  l’ancien  des  Pré- 
„  fôts  en  charge  la  troifième 
„  au  Greffier  ;  &  fans  qu’aucune 
„  pièce  puiffe  être  tirée  de  lad. 
„  armoire  que  par  Recepiffié  ;  de£> 
„  quels  Regiftres  &  papiers  fera 
„  fait  inventaire  ;  &  tous  les  ans  un 
„  renouvellement  d’icelui *  ligné 
,,  des  Prévôts  ^  &  feront  tous  les 
„  Régiftres  fervans  à  la  Commu- 
„  naute  cottes  &  paraphés  du  Lifeu- 
„  tenant  du  P.  Chirurgien. 

Les  articles  6  ,  7  &  9  des  mê¬ 
mes  Statuts  contiennent  les  mêmes 
difpofitions  que  les  articles  26  , 
27  &  29  des  Statuts  de  1730  ;  8c 
portent  de  plus  qu’il  fera  payé  par 
le  nouveau  Prévôt  6  liv.  au  Lieu¬ 
tenant  du  P.  Chirurgien  ^  &  3  liv. 
au  Greffier.  Le  dernier  de  ces  ar¬ 
ticles  ajoute  encore  :  »  &  ne  pour- 
„  ront  lefd.  Prévôts  faire  aucunes 
5,  dépenfes  extraordinaires  ni  voya- 
„  ges  concernant  lad.  Communau- 
)>  té  ,  qu’en  vertu  d’une  délibéra- 
tion  ,  à  peine  de  radiation  defd. 
»  dépenfes  dans  le  compte  du  Re- 
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5,  ceveur.  L'article  8  exig^l’atta- 
che  du  Lieutenant  de  Police  fur 
fa  commiffion  j  comme  il  a  été 
3,  dit  Jur.  gén.  de  la  Med. 

Art  X.  ,, .Auiîi-tôt  que  le  Re- 
'5,  ceveur  aura  fini  Ton  année  de 
,,  Recette  ,  il  rendra  fon  compte 
y,  pardevant  le  Lieutenant  du  P. 
„  Chirurgien  ,  en  Pafiemblée  de 
y,  tous  les  Maîtres  de  la  Commu- 
y ,  nauté  qui  auront  droit  d’affifter 
„  aux  afiembiées  :  &  huitaine  au- 
paravant ,  fera  tenu  led,  Rece- 
3,  veur  ,  de  donner  communica- 
3,  tion  de  fa  recette  &  dépenfe , 
y,  &  des  pièces  juftificatives  d'icel- 
3,  les ,  tant  au  Lieutenant  du  P. 
„  Chirurgien,  qu’aux  Prévôts  pour 
3,  lors  en  charge  $  &  en  cas  que  le 
„  rendant  fe  trouve  créancier ,  ré- 
5,  partition  fera  faite  de  la  fomme 
3,  qui  lui  fera  due  fur  tous  les  Maî- 
„  très  j  laquelle  répartition  les  Pré- 
vôts  en  charge  feront  tenus  de 
,,  faire  dans  un  mois  du  jour  de  la 
3,  clôture  dud.  compte  *  &  le  re- 
„  couvrement  trois  mois  après.  - 
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L’Arrêt  d’enregiftrement  de  ces 
Statuts  au  Parlement  de  Paris  du 
1 6  Mars  1720,  modifia  cet  arti¬ 
cle  en  ajoutant  :  fans  néanmoins 
que  lad .  répartition  puiffe  être  exé¬ 
cutée  f  que  le  compte  n  ait  été  remis 
es  mains  du  Subj  litut  du  Procureur 
général  du  Roi  ,  en  la  Police  de  la 
Ville  de  Verf ailles  ;  pour ,  fur  fes 
concluions  ,  être  fur  lad .  réparti¬ 
tion  ordonnée  par  le  Lieutenant  gé¬ 
néral  de  Police  de  lad .  Ville  ,  ce 
quil  apartiendra . 

Les  articles  11,12,  13  ,  14 , 
15  ,  16  8c  17  contiennent  ies  mê¬ 
mes  difpofitions  que  les  articles 
14  >  15  »  16,  17 ,  18  &  19  des 
Statuts  de  1730. 

Art .  XXI.  „  Les  Maî- 
„  très  de  lad.  Communauté  ,  les 
,,  Veuves  de  Maîtres  ,  les  Sages- 
„  Femmes  qui  auront  été  reçues,  8c 
,,  tous  autres  qui  auront  été  aprou- 
„  vés  par  le  Lieutenant  du  P.  Chi- 
„  rurgien  8c  les  Prévôts  en  char- 
,,  ge  ,  pour  exercer  quelque  par- 
tie  de  la  Chirurgie  ,  payeront 
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,,  chacun  à  la  Communauté  entre 
„  les  mains  du^  Receveur  d'iceiie 
,,  la  fomme  d'une  livre  10  fols  par 
5  ?  an  9  pour  le  droit  de  Co nj  frai - 
y,  rie.  Les  Maîtres  &  Veuves  de 


,,  Maîtres  payeront  en  outre  par 
,,  chacun  an  entre  les  mains  dud. 
,,  Receveur  ,  la  fomme  de  i  liv. 
„  chacun  ,  pour  droit  de  vifité  9 
,,  pour  être  le  tout  employé  à  fai- 
,,  re  dire  le  fervice  divin  ,  &  aux 
,,'befoins  les  plus  preffans  de  lad. 
,,  Communauté. 

L’article  ueft  le  même  que  le 
30  de  ceux  de  1730. 

L’article  2 6  fait  défenfes  à  tou¬ 
tes  perfonnes  d’exercer  la  Chirur¬ 
gie  en  tout  ou  en  partie  ,  dans  la 
Ville  de  Verfailles  j  fi  elles  ne  font 
membres  de  cette  Communauté. 


§  VIL 
Metz. 


LA  Communauté  des  Chirur¬ 
giens  de  Metz  reçut  des  Sta- 
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tuts  le  17  Décembre  1702  :  el¬ 
le  en  reçut  de  nouveaux  le  4  Mai 
1635  ,  qui  furent  homologués,  par 
Arrêt  du  Parlement  de  cette  Vil¬ 
le  ,  du  3 1  Juillet  de  la  même  an¬ 
née.  Cette  Communauté  adopta 
dans  la  fuite  ,  l’Arrêt  du  Confeil 
du  28  Juillet  1671. 

En  1692 ,  le  Roi  ayant  créé  des 
Chirurgiens  Jurés  ,  fuivant  qu’il  a 
été  dit  dans  la  prémière  partie  de 
cet  ouvrage  &  dans  celle-ci  ,  ces 
Offices  eurent  lieu  dans  cette  Vil¬ 
le  ;  &la  Communauté  fut  régie 
fuivant  les  difpofitions  de  l’Edit  de 
leur  création.  Quelques  années  a- 
près ,  il  s’éléva  dans  cette  Com¬ 
munauté  des  conteftations  qui  fu¬ 
rent  terminées  par  un  Arrêt  du  Par¬ 
lement  de  Metz  du  29  Juillet  171(3. 
Dans  cet  Arrêt  il  fut  ordonné  ,  en- 
tr’autres  chofes  ,  fur  les  réquifitions 
de  M.  le  Procureur  général  du 
Roi ,  que  les  Chirurgiens  de  cette 
Ville  drefferoient  dans  trois  mois 
des  Statuts  &  attours  ,  conformé¬ 
ment  à  l’Edit  du  mois  de  Février 
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1692  ;  &  aux  Arrêts  du  Confeil 
des  28  Mars  1611  8c  28  Juillet 
1671  ;  dans  lefquels  iis  inferirqient 
tous  les  articles  convenables  en 
Fart  8c  profeffion  de  Chirurgie  ;  & 
les  droits  qui  pourront  être  perçus , 
pour  les  examens  8c  réceptions  des 
Afpirans  ;  &  en  pourfuivroient 
l’homologation  en  la  Cour. 

Ces  Chirurgiens ,  en  exécution 
de  cet  Arrêt ,  reêlifièrent  leurs  an¬ 
ciens  Statuts  de  1602  &  1635  >  & 
en  dreffèrent  de  nouveaux  ,  con-r 
formément  aufd.  Edit  &  Arrêts  du 
Confeil  j  les  arrêtèrent  le  15  Mai 
1720*  en  forme  d’annexes,  en 
48  articles  -,  8c  les  préfentèrent 
au  Lieutenant  général  de  Police. 
Dans  lux  amen  qu’en  fit  ce  Magif- 
trat ,  il  reconnut  qu  ils  ne  conte- 
noient  rien  de  contraire  à  l’art  de 
Chirurgie  ni  à  l’intérêt  du  public  -, 
le  parapha  ne  varietur  j  8c  par  Sen¬ 
tence  du  16  Mai  de  la  même  an¬ 
née  les  aprouva ,  agréa  &  rati¬ 
fia  ÿ  8c  iceux  homologua  pour  ê- 
tre  exécutés  félon  leur  forme  8% 
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teneur ,  après  néanmoins  qu’ils  au- 
roient  été  aprouvés  &  homologués 
par  Arrêt  de  la  Cour  de  Parle¬ 
ment  j  &  enfuite  regiftrés  au  Gref¬ 
fe  de  la  Police  ,  pour  y  avoir  re¬ 
cours  ,  le  cas  échéant. 

Ces  Statuts  furent  enfuite  pré- 
fentés  au  Parlement ,  qui  par  Ar¬ 
rêt  du  18  Juin  fuivant  *  les  homo¬ 
logua  ,  &  ordonna  qu'ils  feraient 
enregistrés  au  Greffe  de  la  Cour , 
pour  être  exécutés  aux  modifica¬ 
tions  portées  par  le  même  Ar¬ 
rêt. 

Les  articles  de  ces  Statuts  qui 
règlent  le  régime  de  cette  Com¬ 
munauté  ,  font  les  fuivans. 

Art.  I.  „  Le  25  Mai  de  chacu- 
5,  ne  année  ,  la  Communauté  des 
„  Maîtres  Chirurgiens  s’affemblera 
„  en  la  maifon  de  celui  qui  tiendra 
„  la  place  de  Lieutenant  des  Chi- 
„  rurgiens  ^  pour  convenir  des 
„  deux  d’entr’eux  qui  doivent  , 
j,  fuivant  l’ordre  de  leur  réception  y 
5,  exercer  &  tenir  pendant  une 
55  année  les  places  de  Lieutenant 
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&;  Greffier  des  Chirurgiens  Jurés 
&  créés  par  Edit  du  mois  de  Fé- 
9,  vrier  1692  ;  &  réunis  au  Corps 
par  Arrêt  du  Confeil  du  10  du 
9,  même  mois  j  à  moins  qu’il  n’y 
eut  caufe  légitime  de  s’y  opofer  : 
dont  le  prémier  fera  de  la  pré* 
„  mière  claffe  ,  &  le  fécond  de  la 
3,  fécondé. 

Art.  II.  „  'Ceux  qui  auront  été 
9,  ainli  nommés  pour  Lieutenant  & 
5,  Greffier  ,  en  exerceront  alterna* 
3,  tivement  lesfonêlions  $  (  c.àd.) 
,,  que  le  plus  ancien  en  réception 
3,  tiendra  pendant  les  fîx  prémiers 
,,  mois  la  place  de  Lieutenant  ; 
3,  81  l’autre  pendant  les  fix  der- 
3,  niers  mois ,  &  ainfi  de  celle  de 
„  Greffier. 

Art.  III.  „  A  la  même  affenv* 
3,  blée  ,  il  fera  auffi  procédé  à  la 
3,  pluralité  des  voix  ,  à  leleftion 
,,  de  4  Jurés  j  dont  deux  feront  de 
3,  la  prémière  claffe  &  deux  de  la 
3,  fécondé  -,  pour  veiller  à  la  con- 
3,  fervation  dés  intérêts  du  Corps  & 
?  3  Communauté  des  Chirurgiens  ; 

& 
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&  faire  les  autres  fondions  com- 
„  me  d’ancienneté  ;  lefquels  qua- 
„  tre  Jurés  a'uront  au  moins  4  an- 
„  nées  de  Maîtrife  ;  &  les  qualités 
„  requifes  en  pareil  cas. 

Art.  IV.  i,,  Pendant  l’année 
,,  d’exercice  defd*  Lieutenant  & 
„  Greffier  ,  iis  jouiront  de  tous  les 
,j  honneurs  ,  droits  &  exemptions 
,j  attribués  par  l’Édit  de  1692  ;  & 
„  feront  à  l’exçhffion  de  tous  les 
,,  autres .  Chirurgiens  }  les  vilîtes 
„  &  raports  ordonnés  en  Juffice  j 
„  à  charge  néanmoins  d’en  rapor- 
,,  ter  les  droits  à  la  bourfe  com- 
„  mune  -,  pour  être  employés  aux 
„  néceffités  du  Corps  &  payemens 
,5  des  intérêts  conlidérables  dont  il 
>,  eff  chargé  *  fans  que  dans  lefd. 
s?  droits  on  puiffe  comprendre  ce 
h  qui  leur  fera  accordé  pour  voya- 
ge  ,  lorfqti’ils  feront  obligés  de 
j,  fortir  de  la  Ville. 

Art .  V.  „  Il  fera  inceffamment 
»  fait  un  coffre  à  trois  ferrures  * 
»  pour  renfermer  tous  les  titres  & 
»  papiers  de  la  Communauté  :  def-, 
Iome  A  G  g 
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„  quels  pour  cet  effet  il  fera  dreffé 
^iinventaire  exa&  j  lors  de  la  coi> 
„  fe&ion  duquel  tous  les  Maîtres  fe- 
ront  tenus  de  raporter  par  ferment 
,,  ceux  qu’ils  pourroient  avoir  en 
leur  poffeffion,  ou  qui  pourroient 
avoir  étédiftraits,oufouftraitspar 
,,  quelque  manière  ou  fous  quei- 
,,  que  prétexte  que  ce  puifïë  être. 

Art.  VI.  „  Led.  coffre  fera  dé- 
,,  pofé  dans  la  maifon  de, celui  qui 
fera  les  fondions  de  Lieutenant  ; 
dont  il  fera  fait  trois  clefs  difé- 
„  rentes  *  dont  l’une  fera  remife 
^  au  Lieutenant  ;  la  fécondé  au 
•*,  Greffier  ;  &  la  troifième  au  plus 
ancien  des  Jurés  j  afin  qu’il  n’en 
;,,puiffe  être  tiré  aucuns  titres  ni 
„  papiers ,  que  dans  la  néceffité  j 
auquel  cas  il  en  fera  fait  note, 
y,  &  du  jour  qu’ils  auront  été  tirés  j 
&  à  qui  ils  auront  été  mis  en 
,,  mains ,  &  quand  ils  feront  rendus. 
:  Art .  VII.  „  Il  fera  auffi  incef- 
„  famment  fait  quatre  Livres  réliés 
,,  &  paraphés  par  prémier  &  der- 
„  nier  ,  par  M.  le  Lieutenant  Gé* 
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„néral  de  Police  -,  le  premier, 
„  pour  inlerer  le  nom  des  Apren- 
„  tifs  ^  de  quels  parens  ils  font  nés  ; 
„  leur  pays  &  leur  demeure  j  le 
„  jour  qu’ils  auront  commencé 
,,  leurs  aprentiffages  ,  &  le  Maître 
„  chez  qui  ils  les  feront  :  le  fe- 
„  cond  ,  pour  y  inférer  toutes  les 
„  délibérations  qui  feront  prifes  en, 
„  Communauté  pour  le  bien  &; 
„  utilité  d’icelle.  Le  troifième  pour 
„  y  régiftrer  les  vifites  &  raports 
„  afin  d’y  avoir  recours  ,  le  cas  y 
„  échéant  ;  &  le  quatrième  enfin , 
j,  pour  y  écrire  le  nom  des  Afpi-* 
„  rans  à  la  Chirurgie  ;  celui  de 
„  leur  conduèteur  j  le  jour  qu’ils 
„  feront  préfentés  -,  &  ceux  qui 
j,  leur  auront  été  indiqués,  pour  les 
„  diférens  examens  j  avec  les  droits 
5,  qu’ils  auront  payé-  pour  chacun 
5,  d’iceux ,  de  même  que  pour  leur 
j,  réception. 

Art.  VIII.  „  Incontinent  après 
»  la  nomination  qui  fe  fera  chacu- 
j)  ne  année  des  Lieutenant ,  Gref- 
»  fier  ôc  Jurés  5  ceux  qui  feront 
Gg2 
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„  fortis  defd.  places  &  Offices, 
„  feront  tenus  de  remettre  aux 
„  nouveaux  ,  le  coffre  &  leurs 
„  clefs  ,  avec  les  papiers  &  Ré- 
,,  giftres  ,  dont  leur  fera  donné  dé- 
,,  charge  par  ceux  qui  entreront 
„  en  exercice. 

Art.  IX.  Les  Lieutenant  & 
,,  Greffier  recevront  pendant  l’an- 
„née  de  leur  exercice  *  tous  les 
,,  droits  des  Aprentifs  ,  afpirans  à 
y,  la  Chirurgie  &  autres ,  pour  en 
,,  acquitter  les  dettes ,  rentes  , 
„  intérêts  &  autres  charges  du 
„  Corps  ;  fans  qu'ils  puiffent  s’en 
3,  attribuer  aucun  en  particulier  ; 
y  ,  pour  du  tout  rendre  bon  &  fidè- 
,,  le  compte  ,  lors  de  leur  fortie 
„  aux  Lieutenant  ,  Greffier  &  Ju* 
„  rés  ,  qui  les  remplaceront,  en 
,,  préfence  de  toute  la  Commu- 
,,  nauté  qui  fera  pour  cet  effet  con- 
,,  voquée  ;  duquel  compte  arrêté 
,,  &  quittance  au  bas  d’icelui ,  d 
,,  fera  fait  deux  groffes:  l’une  pour 
,,  refter  dans  le  coffre  $  &  l’autre 
„  pour  les  comptables  :  les  frais 


de  la  Chirurgie  en  France,  469 
v  defqueiles  groffes  entreront  dans 
v  la  dépenfe  defd.  comptes  j  &  en 
cas  qu’il  intervienne  quelques 
„  conteftations  fur  lefd.  comptes  , 
„  elles  feroht  portées  pardevant 
„  les  Juges  de  Police, 

J rt.  X.  „  Toutes  affemblées 
n  pour  affaires  de  la  Commun  au* 
„  té  ,  feront  faites  chez  le  Lieute- 
„  nant  en  exercice  j  &  fur  fes  mân- 
„  dernens  ou  billets  ;  aufquelles 
,,  affemblées  tous  tes  Maîtres  fe- 
nront  tenus  d’affifter  à  peine  de 
„  20  fols  d’amende  ;  lî  ce  n’eff 
,,  qu’ils  ayent  quelques  empêche- 
„  mens  légitimes  defquels  ils  fe~ 
„  ront  tenus  de  faire  avertir  :  en 
„  cas  néanmoins  d’affaires  preffan- 
„  tes  ou  extraordinaires  ,  les  Lieu- 
n  tenant ,  Greffier  &  Jurés  ,  avec 
„  quatre  anciens  pourront  s’affem- 
„  hier  ;  &  ce  qui  fera  par  eux  dé- 
»  terminé  à  la  pluralité  des  voix  > 
„  fur  le  fait  de  l’amende  de  l’ab- 
«  fence  feulement  ,  fera  exécuté  , 
5,  comme  li  toute  la  Communauté 
y  avoir  affifté., 

gS3 
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Art ,  XI.  „  Efd.  affemblées  auf- 
j,  quelles  le  Lieutenant  en  tour 
préfîdera  ou  à  fon  abfence  le 
s,  Greffier  ;  les  4  Jurés  en  exercice 
„  tiendront  les  prémières  places  ; 

9 ,  &  après  eux  les  Maîtres  Chirur- 
„  giens  ,  chacun  fuivant  l’ordre  de 
„  fa  réception  :  &  la  matière  de 
3,  laquelle  il  s’agira  ayant  été  pro-  . 
3,  pofée  par  le  Lieutenant ,  cha- 
„  cun  dira  fon  avis  fucceffivement 
3,  &  dans  fon  rang  ,  fans  interrup- 
,,  tion  ni  confufion  :  pour  enfuite 
3,  les  voix  être  recueillies  par  cëlui 
3,  qui  préfidera  ,  &  l’affaire  déter- 
3,  minée  à  la  pluralité  d’icelles; 
3,  dont  il  fera  dreffé  refultat ,  qui 
,,  fera  infcrit  dans  le  Régiffre  ci- 
„  deffus  ;  fans  qu’il  puiffe  être  en- 
3,  trepris  aucune  affaire  qu’en  fuite 
3,  d’une  délibération  de  la  Commu- 
„  nauté  valablement  convoquée. 

Art.  XII.  „  Dans  les  Affem- 
3,  blées  &  ailleurs  ,  on  procédera 
„  avec  la  modération  &  le  refpeft 
3,  l’un  envers  l’autre  que  les  jeu*- 
5J  nés  doivent  à  leurs  anciens ,  fans 
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y  qu’il  foit  libre  d’interrompre  un 
■  Maître  dans  fon  opinion  ,  ou, 
?Jdans  les  interrogats  qui  feront 
„  faits  aux  Afpirans;  tk  fi  .quel-, 
n  qu’un  s’en  écartoit  ,  il  fera  puni 
„  de  l’avis  de  la  Communauté 
„  de  telle  amende  qui  fera  trouvée. 
„  raifonnable. 

Cette  amende  a  été  réglée  à  20 
fols ,  par  l’Arrêt  d’homologation, 
du  8  Juin  1720. 

Art.  XIII.  „  Nul  ne  pourra  te- 
,>nir  Boutique  ouverte  ,  pendre. 
5,baflins,  ou  autres  marques  de 
„  BarbienChirurgien  en  cette  Vil- 
„le,  Faubourgs,  pais  Mefiin  :8c 
„  Jurifdiâion  de  Metz ,  qu’au  préa- 
„  labié  il  n’ait  été  oui ,  examiné. 
,y  &  aprouvé  par  les  Médecins  8c 
,,  Chirurgiens  de  cette  Ville  $  à 
3>  peine  de  50  liv.  d’amende  ;  & 
„  confifcation  des  inftrumens ,  dont 
»  ils  feront  trouvés  garnis  pour  la. 
j>  prémière  fois  ;  du  double  pour 
»  la  fécondé  payable  par  corps  » 
»  en.  cas  qu’ils  n’auroient  de  quoi 
»  y  fatisfaire  d’ailleurs. 

Gg4 
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Art .  XIV.  „  Conformément  à 
,,  l’Edit  de  S.  M.  du  mois  de  Fé- 
„  vrier  1692  ,  lequel  fera  exécuté 
„  pour  les  articles  qui  ne  feront 
3,  compris  dans  les  préfens  Statuts , 
„  défenfes  font  faites  à  toutes  per- 
„  fonnes  de  quelque  qualité  quel- 
„  les  foient  ,  d  exercer  l’Art  de 
3,  Chirurgie ,  de  faire  aucunes  opé- 
3,  rations  d’icelle  ,  ni  d’adminiftrer 
3,  aucun  remède  fervant  à  la  Chi- 
„  rurgie  ^  même  dans  les  maladies 
,,  fecrétes  ,  fans  avoir  été  examk 
3,  nés  par  les  Médecins  &  Chirur? 
3,  giens  Jurés  ,  fait  chef-d’œuvre 
£>  tk  pris  Lettres  de  Chirurgiens. 

Art.  XL  „  Lorfque  la  place 
3,  de  l’un  des  Maîtres  en  exercice 
3,  vaquera  par  mort ,  longue  ab- 
3,  fence  ou  autrement  ,  elle  fera 
„  remplie  par  celui  de  la  claffe 
3,  qui  le  fuivra  dans  l’ordre  des 
3,  réceptions. 

Art.  XL VII,  „  Il  fera  convenu 
3,  inceflamment  d’une  Eglife  de 
3,  cette  Ville  ,  dans  laquelle  ,  par 
3,  la  permiffion  des  Supérieurs ,  d 
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j,  fera  annuellement  célébrée  une 
v  Meflfe  folemnelle  en  l’honneur 
„  de  S.  Cofme  &  S.  Damien  ,  Pa- 
„  trons  de  lad.  Communauté  :  & 
„  ce  y  le  jour  de  la  Fête  defd. 
„  Saints  ;  &  le  panégirique  d’iceux 
„  fait  par  un  Prédicateur  choifi 
„  par  le  Lieutenant  qui  fera  remer- 
„  cié  aux  dépens  de  lad.  Commu- 
„  nauté. 

§  V 1 1  L 

Bordeaux. 

LA  Communauté  des  Chirur- 
giens  de  Bordeaux  eft  du  nom¬ 
bre  de  celles  qui  depuis  piulieurs 
{ïécles  ont  été  gouvernées  par  des 
Reglemens  St  des  ufages  particu¬ 
liers.  Lorfque  cette  Ville  palfa 
fous  la  domination  françoife  en 
145  2  ,  les  Chirurgiens  comme  les 
Apoticaires  ,  demeurèrent  fous  la 
Jurifdi&ion  de  fes  Jurats  &  fous 
l’infpe&ion  de  fon  Collège  de  Mé¬ 
decine  ,  dans  une  entière  indépen¬ 
dance  du  P.  Barbier  du  Roi  ;  cet 
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ordre  a  continué  depuis  que  les 
droits  du  P.  Barbier  ont  été  atta¬ 
chés  à  la  chargé  du  P.  Chirurgien 
du  Roi.  Les  Chroniques  Bourde- 
loifes  font  foi  que  jufqu’à  ces  der¬ 
niers  tems *  les  Chirurgiens  de  cet¬ 
te  Ville  élifoient  quatre  Sujets 
pour  Prévôts  ou  Bayles  ,  fuivant 
le  langage  a&uel  :  ils  les  préfen- 
toient  aux  Jurats  qui  en  choifif- 
foient  deux  d’entr’eux  &  leur  fai- 
foient  prêter  ferment. 

En  1617  y  les  Jurats  voulant 
ajouter  un  article  aux  Statuts  des 
Chirurgiens  qui  leur  avoient  pré- 
fenté  Requête  ,  ils  apellèrent  pour 
cela  le  Confeil  des  Médecins  Ju¬ 
rés.  Voici  mot  pour  mot  l’extrait 
de  la  chronique  fous  cett:e  année , 
„  fut  ajouté  aux  Statuts  des  Chi- 
„  rurgiens ,  après  longues  difputes 
„  &  conteftations  entre  les  Doc- 
„  teurs- Médecins  ,  que  la  diffec- 
,,  tion  du  corps  humain  feroit  dé- 
,,  formais  un  des  chef-d’ œuvres  des 
,,  Compagnons  qui  voudraient  fu- 
„  bir  Pexamen  pour  parvenir  à  la 


de  la  Chirurgie  en  '  France ;  47  y 

Maîtrife  ;  lefquels  Compagnons 
feraient  difpenfés  de  quelqu’un 
„  des  autres  chef-d’œuvres  men- 
„  donnés  aud.  Statut. 

La  Police  de  leurs  afiemblées 
étoit  particulièrement  foumife  aux 
mêmes  Magiftrats.  Le  6  Juillet 
1687  j  ils  rendirent  une  Ordon¬ 
nance  r  contre  certains  Maîtres  qui 
ne  fe  rendoient  point  aux  alJe râ¬ 
blées  >  &  les  condamnèrent  à  5  liv. 
d’amende  ;  la  portèrent  à  dix  en 
cas  de  récidive  *  &  décernèrent  la 
fufpenfion  du  Privilège  de  Chirur¬ 
gie  ,  pour  la  troifième  fois  *  fauf 
excufe  légitime  à  eux  connue. 

L’Edit  de  Février  1692  ^  four¬ 
nit  à  cette  Communauté  occafion 
de  faire  quelques  tentatives ,  pour 
fe  tirer  de  la  fujétion  où  on  la  te- 
noit.  Les  Jurats  s’en  plaignirent  au 
Roi  &  S.  M.  fit  rentrer  les  Chirur¬ 
giens  dans  les  bornes  qu’ils  vou- 
loient  franchir  ,  par  un  Arrêt  de 
fon  Confeil  du  16  Mars  1697.  En 
voici  l’extrait  tiré  de  la  conti¬ 
nuation,  des  Chroniques,  „  Le  24 
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„  Avril  il  fut  enregiftré  un  Arrêt 
„  du  Confeil  d’Etat ,  du  16  Mars, 
,,  dernier  contre  les  Maîtres  Chi- 
,,  rurgiens  de  cette  Ville  ,  qui 
9,  avoient  voulu  fe  fouftraire  de  la 
„  Jurifdi&ion  naturelle  de  M?s.  les 
„  Jurats  :  par  lequel  S.  M.  déclare 
„  n'avoir  entendu  par  fon  Edit  da 
3,  mois  de  Février  169  2  ,  nuire  ni 

préjudicier  à  la  JurifdiéHon  que 
3,  les  Maire  &  Jurats  &  Juges  de 
„  Police  de  la  Ville  de  Bordeaux 
„  ont  exercé  fur  la  Communauté 
„  des  Chirurgiens  de  lad.  Ville. 
„  En  conféquence  ordonnes.  M. 

que  lefd.  Maire  &  Jurats  exer- 
„  ceront  leur  JurifdiéKon  fur  lad. 
„  Communauté  ,  comme  aupâra- 
5,  vant.  , 

Les  Statuts  de  Verfailles&ceux 
de  1730  ,  ayant  fourni  à  ces  Chi¬ 
rurgiens  de  nouveaux  moyens  de 
décliner  peu  à  peu  la  dépendance, 
tant  de  la  Police  des  Jurats  ,  que 
de  rinfpe&jon  des  Médecins  ,  ils 
ont  dérogé  infenfiblement  à  leurs  an¬ 
ciens  Régi  emens.  Leier.Maii75ï? 
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les  Statuts  généraux  &  la  Décla¬ 
ration  de  1730 ,  furent  enregiftrés 
au  Parlement  de  Bordeaux.  Les 
Chirurgiens  de  cette  Ville  profitè¬ 
rent  de  la  permiffion  que  le  Roi  y 
donnoit  aux  Communautés  qui 
avoient  des  Statuts  particuliers  de 
les  repréfenter  dans  fix  mois  pour 
en  obtenir  la  confirmation.  Ils  pré¬ 
férèrent  en  conféquence  au  Con- 
feil  un  projet  de-Statuts  contenant 
104  articles  qui  font  plutôt  une 
modification  de  ceux  de  1730* 
que  de  leurs  anciens  Statuts  parti¬ 
culiers.  Pour  les  faire  recevoir  , 
ils  firent  repréfenter  à  S.  M.  qu'ils 
ne  croyoient  pas  devoir  fe  renfer¬ 
mer  dans  les  Statuts  de  1730  ,foit 
parce  que  les  épreuves  &  examens 
quils  prèfcrivem  font  moins  c&n/i- 
dérables  que  ceux  qu  'ils  eLoient  dans 
l’ufage  de  faire  fubir  à  leurs  Afpi- 
rans  ;  foit  parce  que  les  droits  de 
réception  font  de  beaucoup  inférieurs 
à  ceux  qu  ils  étoient  en  poffejjion 
dl exiger  ,  &  fur  lefquels  il  ne  pour - 
roit  y  avoir  de  diminution  9  fans 
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Les  mettre  dans  l’impojfbilité  de  Sa¬ 
tisfaire  aux  rentes  &  charges  an¬ 
nuelles  auj quelles  leur  Communauté 
s’étoit  engagée  par  les  diférens  em¬ 
prunts  quelle  a  fait  à  l’occafon  des 
taxes  auj quelles  elle  a  été  impofée 
pour  le  befoin  de  l’Etat  ;  que  d’ail¬ 
leurs  leur  Communauté  ayant  def 
fein  de  donner  des  marques  de  fon 
file  y  pour  porter  la  Chirurgie  au 
dégré  de  perfection  digne  de  la  dif- 
t incl ion  &  de  la  grandeur  d’une  des 
prémières  Villes  du  Royaume  ,  il 
étoit  nécejfaire  pour  remplir  ces  vuest 
que  ces  Reglemens  continrent  des 
difpof tions  particulières  qui  n’a- 
voient  pù  être  inférées  dans  les  Sta¬ 
tuts  généraux  y  dont  l’objet  ne  peut 
guères  regarder  que  les  Villes  du 
Royaume  de  la  fécondé  clajfe .  \ 

M.  le  P.  Chirurgien  examina  ce 
projet  j  &  le  15  Septembre  1 75  i  > 
il  donna  fon  certificat ,  par  lequel 
il  déclara  que  lefd.  Statuts  pou - 
voient  être  accordés  à  lad.  Commu¬ 
nauté  ,  comme  renfermant  les  dif 
pof  lions  nécejfaires  pour  le  bon  or- 
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dre  &  les  progrès  de  la  Chirurgie 
dans  lad.  Ville .  En  conféquence 
je  Roi  leur  accorda  des  Lettres 
Patentes  au  mois  de  Juin  1754, 
par  lefquelles  S.  M.  ,,  aprouva , 
„  autorifa  &  confirma  lefd.  Sta- 
„  tuts  contenus  en  104  articles; 
„  &  voulut  qu’ils  fufîent  exécutés  , 
„  gardés  &  obfervés  félon  leur  for- 
„  me  &  teneur  ,  dans  la  Commu- 
„  nauté  des  Maîtres  en  Chirurgie 
„  de  la  Ville  de  Bordeaux  *  &  ref- 
„  fort  de  la  Sénéchauffée  de  lad. 
„  Ville  ,  fans  qu’il  y  foit  contre- 
„  venu  en  quelque  forte  &  maniè- 
,,  re  que  ce  foit. 

Pour  faire  connoître  le  gouver¬ 
nement  de  cette  Communauté  ,  je 
vais  extraire  de  ces  Statuts,  les  arr 
ticles  qui  le  règlent. 

Le  titre  1  concerne  les  Droits 
du  P.  Chirurgien  du  Roi ,  fon  Lieu¬ 
tenant  &  Greffier.  Le  prémier  ar¬ 
ticle  en  confirmant  les  Privilèges 
du  Chef  de  la  Chirurgie ,  de  la 
même  manière  qu’il  e&  dit  dans, 
l’article  1  des  Statuts,  de  1730 , 
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porte  „  qu’il  continuera  par  lui  ou 
,,  par  fon  Lieutenant  d'avoir  toute 
,,  infpe&ion  ,  jurifdi&ion  &  con- 
„  noiffance  du  fait  de  la  Chirur- 
„  gie  ,  fur  tous  les  Maîtres ,  Pri. 
„  vilégiés ,  Sages-Femmes,  Ele- 
„  ves  &  tous  autres  exerçans  led. 
„  art  &  fcience  -,  ou  partie  d’ice- 
,,  lui  dans  la  Ville  ,  Faubourgs  & 
,,  Sénéchaufîee  de  Bordeaux  ,  for- 
,,  mant  la  dépendance  ou  dépar- 
„  tement  de  là  Communauté  des 
,,  Chirurgiens  de  lad.  Ville  ;  ainfi 
„  &  de  la  même  manière  qu’il 
,,  Texerce  dans  toutes  les  autres 
„  Communautés  de  Chirurgiens  du 
„  Royaume. 

Les  articles  2  ,  3  ,  4  &  5  con¬ 
tiennent  les  dilpofitions  des  arti¬ 
cles  2,  3  &  5  des  Statuts  de  1730: 
l’article  14  explique  de  plus  fpécia* 
lement ,  que  le  Lieutenant ,  ou¬ 
tre  les  droits  attribués  à  fa  place , 
jouira  de  tous  ceux  dont  jouiflent 
les  autres  Maîtres  ;  &  que  le  Gref¬ 
fier  commis  tiendra  compte  au  ti¬ 
tulaire  de  la  moitié  des  droits  qu’il 

percevra 
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percevra  pour  raifon  de  fon  exer¬ 
cice. 

■  Le  titre  2  concerne  les  droits  , 
prérogatives  ,  immunités  &  fran- 
chifes  des  Maîtres. 

Art.  VI.  „  Aucunes  perfonnes , 

„  de  quelque  qualité  &  condition 
„  qu'elles  foient ,  ne  pourront  exer- 
„  cer  la  Chirurgie  dans  l’étendue 
„  de  la  Ville  ,  Faubourgs  ,  Bah- 
,,  lieue  &  Sénéchauflee  de  Bor- 
„  deaux  ,  s’ils  ri’ont  été  admis  à  la 
j,  Maîtrife  par  la  Communauté  des 
„  Chirurgiens  de  lad.  Ville  dans 
„  les  formes  qui  feront  prefcrites. 
Art.  X.  ,,  Lad.  Communau- 
,>  té  fera  confirmée  dans  la  poflef- 
„  fion  immémoriale  où  elle  efl:  ; 
„  &  il  lui  eft  accordé  de  nouveau, 
„  en  tant  que  befoin  ferait  ,  le 
„  droit  de  porter  armoirie  d’azur  , 
»  aux  images  de  S.  Cofme  &  S, 
?,  Damien  ,  d’or ,  fur  une  terraffe 
5>  de  fable  ;  l’écu  femé  de  fleurs 
h  de  lis  d’or  ,  avec  la  légen- 
îï  de  JuN  CTO  S  4UGUSTÀ  TU  EN* 
n  TU  R  lui  a* 

Tome  /„  H  h 
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Le  titre  3  régie  la  forme  de  U 
Communauté  ,  de  fes  affemblées 
du  Confeil. 

iArt.  XII. ,,  La  Communauté 
des  Maîtres  en  Chirurgie  de 
„  Bordeaux  ,  fera  compofée  du 
Lieutenant  du  P*  Chirurgien  du 
„  Roi  j 'de  deux  Prévôts ,  du  Do- 
yen  ,  de  tous  les  Maîtres  reçus 
„  ou  aggrégés  à  icelle  j  &  du 
Greffier  ;  lesquels  feront  infcrits 
,4  fur  un  tableau  en  deux  colom- 
ries  >  dont,  la  prémière  contiez 
„  dra  en  cet  ordre  les  noms ,  fur* 
„.noms  j  qualités  &  demeures  du 
„  Lieutenant  du  P.  Chirurgien , 
des  Prévôts ,  &  de  tous  les  an- 
,)  ciens  Maîtres  ;  fous  laquelle  dé* 
,,  nomination  d’anciens ,  ne  pour- 
ront  être  compris  ,  que  ceux 
„  qui  auront  au  moins  dix  années 
9#  de  réception ,  fuivant  leurs  da- 
9>  tes  :  dans  la  fécondé  colomne 
„  feront  infcrits  auffi ,  fuivant  leur 
„  date  de  réception  ,  tous  les  au- 
„  très  Maîtres  de  lad.  Commu- 
„  nauté  j  &  enfuite  le  Greffier» 
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jj  Ce  tableau  fera  imprimé  aux 
„  dépens  de  la  Communauté.  Il 
j,  en  fera  attaché  un  exemplaire 
dans  l’auditoire  principal  de  l’Hô- 
„  tel  de  Ville  5  &  un  autre  dans 
la  Chambre  de  la.Çommunau- 
„  té  :  &  il  en  fera  diftribué  un 
j,  tous  les  ans  à  chacun  des  Ma£- 
5,  très. 

Art .  XIII.  ,,  Les  Maîtres  reçus 

4,  pour  la  Sénéchauffée  par  la  lé- 

5,  gère  expérience  ,  ne  feront  point 
j,  cenfés  faire  Membre  de  lad. 

Communauté.  Ils  n  y  auront  ni 
„  voix  ni  entrée. 

Les  Maîtres  des  Faubourgs  de 
cette  Ville  n’étoient  point  non  plus 
autrefois  Membres  de  cette  Com¬ 
munauté.  Ils  n’y  ont  été  incorpo¬ 
rés  &  unis  que  dans  ces  derniers 
tems ,  par  une  délibération  de  cet¬ 
te  Compagnie  du  2  5  Février  1752? 
&par  urîe  autre  des  Chirurgiens 
des  Faubourgs  du  28  du  même 
mois.  Ces  délibérations  furent  con¬ 
firmées  par  un  Arrêt  du  Confeil  8s 
des  Lettres  Patentes  du  8  de  Sep*. 

Hha 
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tembre  fuivant  *  dont  voici  les  dif* 
pofitions. 

„  ....  Nous  confirmons  &  au- 
„  torifons  lad.  délibération  delà 
„  Communauté  des  Maîtres  Chi- 
„  rurgiens  de  la  Ville  de  Bor- 
,,  deaux  du  25  Février  1752  : 
„  en  conféquence  ordonnons  que 
,,  les  Chirurgiens  des  Faubourgs 
„  de  lad.  Ville  ,  feront  unis  &  ag- 
,,  grégés  au  Corps  &  Communauté 
3,  des  Maîtres  Chirurgiens  de  lad* 
„  Ville  3  pour  y  demeurer  perpé- 
„  tuellement  unis  3  pour  ne  former 
3 3  à  l'avenir  qu’un  feul  &  même 
„  Corps  &  Communauté  ;  ce  fai* 
„  fant  3  qu’en  payant  par  chacun 
3,  des  Chirurgiens  des  Faubourgs 
de  lad.  Ville  de  Bordeaux  ,  la 
3,  fomme  de  1 200  liv.  entre  les 
,,  mains  du  Receveur  en  charge 
93  de  lad.  Communauté  ,  il  fera  in* 
3,  ceflamment  procédé  en  icelle  , 
9,  &  par  le  Lieutenant  de  notre  P. 
9,  Chirurgien  3  par  les  Prévôts  en 
3,  charge  3  &  par  les  autres  Mem- 
5,  bres  de  lad.  Communauté,  feule- 
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„ment  ,  à  lad.  aggrégation  j  & 
„  qu’au  moyen  de  lad.  aggréga- 
„  tion  ,  incorporation  &  union  * 
„  chacun  defd.  Chirurgiens  des 
„  Faubourgs  de  lad.  Ville  de  Bor- 
„  deaux  qui  aura  été  ainff  aggré-ç. 
,,  gé ,  jouira  dès  lors  enfemble. 
„  leurs  Veuves  après  leurs  décès  x 
„  de  tous  /.tels  &  fem  blables  droits* 
„  Privilèges  &  prérogatives  dent 
„  jouiffent  &  ont  droit  de  jouir 
„  les  autres  Membres  &  Maîtres 
„  de  lad.  Communauté  ,  &  leurs 
„  Veuves  après  leurs  décès.  Per-: 
„  mettons  à  lad.  Communauté  * 
„  d’établir  un  Amphithéâtre  ou  ET 
„  cole  publique  de  Chirurgie  ;  St 
„  d’acquérir  à  cet  effet  des  Admi~ 
„  niffrateurs  de  l’Hôpital  de  la  Ma- 
„  nufaélure  de  Bordeaux  }  auf- 
„  quels  nous  permettons  pareille- 
„  ment  de  leur  vendre  &  aliéner  * 
î,  à  titre  de  rente  ou  autrement  -y 
n  lefd.  terreins  &  bâtimens  dud. 
s,  Hôpital  ,  que  lad.  Communauté 
5,  tient  aQuellement  dud.  Hôpital 
»  à  titre  de  loyer  ^  pour  y  être 
H  h  3 
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led.  Amphithéâtre  çonftruit  avec 
9î  les  logemens  nécefîaires ,  tant 
pour  lad.  Ecole  publique  de 
5Î  Chirurgie  ,  que  pour  fervir  aux 
affemblées  de  lad.  Communau- 
té.  Ordonnons  conformément 
99  aufd.  délibérations  du  2  5  &  28 
y,  Février  dernier  ,  que  toutes  les 
fournies  &  deniers  qui  feront 
9,  payés  par  les  Chirurgiens  des 
5,  Faubourgs  de  lad.  Ville  de  Bor- 
5,  deaux  ,,  pour  raifon  defd.  union 
5,  &  aggrégation ,  feront  employés 
y,  fans  aucune  diftra&ion  ni  diver- 
y,  tiffement ,  à  payer  le  prix  de 
y y  lad.  acquilition  f  &  frais  de  conf 
5,  tru&ion  ,  pour  lad.  Ecole  publi- 
,,  que  ;  dont  les  feuls  Maîtres  Chi- 
y,  rurgiens  de  lad.  Communauté 
^.auront  la  direéHon. 

L’article  1 4  contient  les  difpo- 
fitions  de  l’article  14  dçs  Statuts 
de  1730. 

Art.  XV.  „Il  fera  établi  une 
,,  Chambre  de  Confeii  ,  à  laquelle 
„  Faflemblée  générale  renverra  * 
lorfcju’elle  lç  trouvera  à  propos  4 
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,,  les  affaires  difficiles  /  dont  Pexa- 
„  men  &  la  difcuffion  pourraient 
?>  ocçafionner  de  la  confulioh  & 
„  de  la  longueur  dans  les  féances* 
„  notamment  lorfqu’il  s’agira  d’af- 
faites  qui  pourroient  tendre  à 
„  engager  la  Communauté  *  ou  à 
„  intenter  quelque  procès.  .  - 
Art .  XVI.  „  Le  Confeil  ffirg 
„  compofé  du  Lieutenant  du:  R. 
jj  Chirurgien  du  Roi ,  des  Pré** 
„  vôts  ,  du  Doyen ,  de  trois  Mau 
„  très  de  la  prémiène  colomne  du 
jj  Tableau  ,  de  trois-:  de  la  fecon? 
j,  de  ,  &  du  Greffier  *  qui  n’aura 
„  voix  délibérative  qu’autant 
„  qu'il  fera  Maître  en  Chirurgie 
5,  ces  fîx  Maîtres  n’entreront  au 
jj  Confeil  que  pendant  un  an  ;  leur 
jj  éle&ion  fe  fera  à  la  pluralité  des 
„voix  &  par  fcrutin  ,  le  même 
,, jour  que Téle&ton  du  Prévôts 
„  &  en  cas  de  mort  ou  de  longue 
,j  abfence  de  l’un  defd.  Maîtres 
»j  avant  la  lin  de  l’année  le  Confeil 
j,  même  en  nommera  un  autre^ 
s?  pour  remplir  fa  place  pendant 
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„  le  tems  qui  reftera  à  parfaire  de 
„  lad.  année. 

Art .  XVII.  ,,  Le  Confèil  s’af- 
£,•  femblera  ordinairement  deux  fois 
„  pendant  chaque  mois  .*  fçavoir 
,,  le  quinze  &  le  dernier  jour  dud. 
5,  mois  r.  &  cependant  y  s'il fur- 
„  vient  quelques  affaires  preffan- 
„  tes  9  il  s’affemblera  extraordi- 
nairement  fur  les  billets  ou  man- 
3,  demens  du  Lieutenant  du  P.  Chi* 
9,  rurgien  du  Roi ,  lefquels  iridir 
„  queront  le  jour  &  l’heure  de 
„  laffemblée. 

Art .  Xyiïl.  „  Le  Confeildéli. 
bérera  fur  les  affaires  commu- 
9,  nés,  Police  &  difcipline  des 
3,  Maîtres  &  Aggrégés  ,  Veuves 
>,  des  Maîtres&  Privilégiés  y  Âfpi- 
9,  rans  ,  Aprentifs  ou  Elèves  eu 
,,  Chirurgie  ,  &  de  tous  ceux  qui 
3,  font  fournis  à  la  Communauté.- 
3,11  ne  pourra  délibéré?  fur  les 
„  affaires  extraordinaires  >  graves 
3,  &  importantes  ,  notamment  fur 
3,  l’emploi  des  fonds  de  la  bourfe 
3,  commune  ,  emprunts  ,  obiiga- 
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v tions ,  qu  autant  quelles  lui  au- 
>,  -rôtit  été  renvoyées  par  Faffem- 
„  blée  générale  :  ce  qui  fera  déli- 
„  béré  &  arrêté  par  le  Confeil , 
à  la  pluralité  des  voix  ,  dans  les 
„  cas  qui  le  concernent ,  fera  exé- 
„  cuté  &  aura  la  même  force  , 
„  que  s’il  avoit  été  délibéré  dans 
,,  une  affemblée  générale. 

L’article  iqeft  le  même  que  le 
15  des  Statuts  de  1730. 

Art.  XX.  »  Chaque  féance 
„  tenue  Faprès  midi  fe  commen- 
cera  à  deux  heures  précifes  ;  à 
„  l’effet  de  quoi  les  billets  dre  con¬ 
vocation  fixeront  TafTemblée  à 
V,  une  heure  &  demie  de  relevée. 

L’article  21  contient  les  difpo- 
fitions  des  articles  16  &  17  des 
Statuts  de  1730. 

Art.  XXII.  »  Les  avis  &  fuf- 
,,frages  ,  tant  pour  Féleâion  des 
„  Prévôts  >  Padmiffion  ou  le  refus 
,,des  Afpirans  indiftin&ement  9 
5>  <[ue  pour  toutes  les  autres  affai- 
»  res  de  la  Communauté  ,  feront 
recueillis  par  voye  de  fcrutin  $ 
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„  fans  que ,  fous  quelque  prête*. 
„  te  que  cVfoit  ,  il  .puifle  y  être 
y>  procédé  aütreraent y  à  peine' dé 
„  nullité. 

Les  articles  23  &  24  contien¬ 
nent  les  mêmes  difpofitions  que  le$ 
articles  19  &  20  des  Statuts  de 
173  0  y  .linon  qu’ils  portent  de  plus 
que  rCSJtçier  qui  aura  fait  des  dé- 
penfes  laps  une  délibération  de  i’af 
semblée  générale  en.  demeurera  ref- 
ponfable*  encore,  quil prouvât  que 
ces  Hépenfes  eujfent  ,  tourné  au  profit 
de.  7a  ( Communauté  y  &  qUj’% .  ne 
parlent  point  d’homologation. 

Les  articles  26  ,  27  &  28  con¬ 
tiennent  les  difpolitions  des  arti¬ 
cles  11  &  i2  des  Statuts  de  1730, 
&  5  .de  ceux  de  Verfailles  :  mais 
le  26e.  prefcrit  trois  regiftres  pour 
les  aéles  d’aprentiflage *  des  récep¬ 
tions  &  des  délibérations.  ?  . 

Le  titre  4  eft  pour  l’élection  ces 
Prévôts  &  leurs  fondions.  ;  (t 

Les  articles  32/33  &  34,  cory 
tiénnent  les  difppfitions  des  arti¬ 
cles  26  ,  27  29  des.  Statuts 
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1739,  &  6,  7  &  9  de  ceux  de 
Verfailles, 

Art.  XXXIV.  »  Le  Greffier 
„  délivrera  au  Prévôt  une  expédi- 
„  tion  de  Ton  a&e  d’éle&ion  pour 
„  lui  fervir  de  commiffion  en  ver- 
s,  tu  de  laquelle  il  pourra  entrer 
,,  en  fondions  après  toutefois  qu’el- 
„  le  aura  été  préfentée  au  Maire 
Jurats }  à.. l'effet  de  la  faire 
„  enregiftrer  à  la  Police  :  led.  Pré- 
„  vôt  prendra  en  même  tems  defd. 
„  Maire  &  Jurats  un  mandement  9 
„  pour  pouvoir ,  conjointement  a- 
„vec  fon  Collègue,  établir  les 
n  contraventions  qui  viendront  à 
„  leur  connoiffauçe  ,  ou  pourra  ré- 
v  quérir  i’affiltance  d’un  Jurât  :  def 
„  quelles  contraventions  ils  don- 
9,  neront  avis  dans  les  24  heures 
„  au  Lieutenant  du  P.  Chirurgien  ; 
9,  &  en  feront  enfmte  le  raport 
jj  aufd.  Magiftrats  ,  à  l’effet  d’y 
„  être  par  eux  pouryu  ,  ainfx  qu’il 
a,  apartiendra. 

Art.  XXXV.  »  Les  Prévôt^ 
n  feront  chacun  en  charge  pen- 
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dant  deux  années  confécutives  * 

„  &  ne  pourront  être  continuées  y 
„  qu’ils  nayerit  au  moins  les  deux 
„  tiers  des  voix.  Nul  ne  pourra 
,,  être  élu  Prévôt  ,  qu’après  fix 
„  années  de  réception. 

Art .  XXXVI.  »  Le  prémier 
s»  Prévôt ,  (  c.  à  d.  )  celui  qui 
»  commencera  fa  fécondé  année  , 
w  fera  Receveur  des  deniers  de  la 
»  Communauté  pendant  lad.  an- 
»  née  feulement  ,  fans  que  lafoàc- 
»  tion  de  Receveur  y  puilfe  être 
»  prorogée  au-delà  y  ni  attribuée  à 
»  d’autres  :  &  auffi-tôt  que  l’année 
»  de  recette  fera  expirée ,  il  rendra 
fon  compte  à  l’affemMée  géné¬ 
rale  de  la  même  manière  qu’il  eft 
prefcrit  dans  l’art,  i  o  de  ceux  de  _ 
Verfailles  :  il  eft  dit  de  plus  ,  que 
s’il  furvient  des  conteftations  au 
fujet  de  la  reddition  du  compte  , 
les  parties  fe  retireront  pardevers 
les  Maire  &  Jurats. 

Nonobftant  les  changemens  faits 
dans  lés  derniers  Statuts  de  cette 
Communauté  y  elle  eil:  toujours 
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demeurée  foumife  à  Ton  ancienne 
Jurifdi&ion.  Il  en  a  déjà  été  dit 
quelque  chofe  au  Chapitre  des  Ju¬ 
ges  de  la  Médecine.  Jur .  gen.  de  la 
Méi  :  on  en  vient  de  voir  encore 
la  preuve  dans  les  articles  précé- 
dens  :  on  aura  encore  lieu  de  voir 
des  difoofitions  conformes  :  cette 
Jurifdiction  a  été  enfin  confirmée 
à  ces  Officiers  ,  d’une  manière  gé¬ 
nérale  ,  par  l’article  dernier  des 
préfens  Statuts.  »  Les  préfens  Sta- 
»  tuts  feront  exécutés  félon  leur 
»  forme  &  teneur  *  nonobftant  tous 
»  Edits  ,  Déclarations  ,  Statuts  &’ 
»  Reglemens  qui  pourroient  y  être 
»  contraires  :  &  les  conteftations 
»  qui  furviendront ,  foit  fur  l’exé- 
»  cution  d’iceux  ,  foit  fur  l’opofi- 
»  tion  que  pourroient  former  les 
»  Maîtres  Chirurgiens  &  autres  Par- 
»  ticuliers  ,  même  du  chef  de  quel- 
»  ques  autres  Communautés  ou  des 
»  perfonnes  privilégiées  ,  ou  pré- 
»  tendues  telles  par  raport  à  l’éten- 
»  due  de  leurs  Privilèges  >  foit  per- 
*>  fonnelles  foit  réelles.,  feront  por« 


j|$4  dLà  Junfprudencé 
»  tées  en  première  inftance  devant 
»  les  Maire  &  Jurats  de  lad.  Ville 
»  de  Bordeaux  ;  &  par  apel  en  la 
>>  Couir'de  Parlement  de  lad.  Ville  : 
»  fans  néanmoins  déroger  aux  droits 
du  P.  Chirurgien  du  Roi  ^  de  fon 
»  Lieutenant  ,  Greffier  ou  Com- 
»  mis ,  portés  par  l’Edit  du  mois  de 
>>  Septembre  1723  ,  &  par  les  Dé- 
»  ciarations  des  24  Février  1730  i 
»  &  f  Septembre  1736  :  lefquels 
»  feront  exécutés  &  les  contefta- 
»  tions  portées  en  la  Grand’Cham- 
»  bre  du  Parlement  de  Paris ,  con- 
a>  formément  à  la  Déclaration  du 
i>  25  Août  171 

L’article  87  >  outre  le  Service 
Divin  prefcrit  par  l’article  30  des 
Statuts  de  1730  *  ordonne  de  plus 
qu’il  fera  auffi  fait  un  Sermon  le 
jour  de  S.  Cofme. 

Art.  LXXVIIL  „  Sera  payé 

une  fois  feulement ,  tant  pour 
,>  les  dépenfes  à  faire  pour  le  Ser* 
V>  vice  Divin  ,  mentionné  en  far* 
s,  fiole’*  87  ci-deffus  >  que  pouf  Ten* 
»  t retien  de  la  Chambre  commune 
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^  &  de  l’Ecole  de  Chirurgie  ,  fça* 
„  voir  par  chaque  Maître  de  Com- 
mutiauté  reçu  par  le  G.  chef- 
d’œuvre  ,  100  liv.  par  ceux  re- 
„  eus  par  la  légère  expérience  pour 
les  petites.  Villes  2  5  liv.  par  les 
Chirurgiens  des  Bourgs  &  -Vil- 
ÿ,  lages  1  o  liv;  pat  les  Sages^Fem- 
„  mes  de  la  Ville  feulement ,  Her- 
ni  aires  *  Dentides  ,  chacun  3  0 
5,  liv.  &  par  les  privilégiés;  r  2  iiw 


Article  1 1 1. 

Des  Comjfiühàutés  de  Chirurgiens 
non  foümifes  à  la  Jurif diction  du 
P,  Chirurgien . 

O.  Utre  les  Provinces  qui  for¬ 
ment  le  reffort  des  douze 
Parlemens  dont  il  a  été  fait  men¬ 
tion  ,  il  y  go  a  encore  quatre  ,  qui 
font  foumifes  à  des  Confeils  parti-, 
èuliers.  Ces  quatre  Provinces  font 
PArtois  y  le  Rotiffillon  *  l’Alface  Sc 
la  Principauté  de  Dômhes.  '  Dans 
€é$  Provinces  la  Chirurgie  eft  Cotï- 
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smfe  à  des  Loix  particulières  qui 
vont  faire  1  objet -de  cet  article. 

Il  y  a  encore  deux  autres  Pro¬ 
vinces  dont  les  habit  ans  font  re¬ 
gardés  en  France  comme  regnico- 
les  /  quoiqu’elles  ne  foient  point 
réellement  fous  la  domination 
Françoife.  Ces  deux  Provinces  font 
la  Lorraine  &  le  Contrat  Venaiffin. 
Les  mêmes  raifons  qui  m’ont  enga¬ 
gé  à  expofer  la  iégiflation  particu¬ 
lière  de  la  Médecine  de  ces  deux 
Provinces  dans  la  fécondé  Partie 
de  cet  Ouvrage  ,  m’engagent  à 
expofer  ici  ce  que  j’ai  pu  recueil- 
lir  fur  l’état  Juridique  de  la  Chi¬ 
rurgie  dans  ces  deux  mêmes  Pro¬ 
vinces. 


SI. 

A  R  T  O  I  S. 

L’Artois  eft  une  Province  des 
pays  bas  qui  eft  venue  fous  la 
domination  Françoife  dans  l’année 
164g ,  quç  la  Ville  d’Arras .  fut 
afliégée 
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âffiégée&prife.  L’Empéreur  Char¬ 
les  V,  Comte  d’Arras  avoir  établi 
par  Edit  du  1 2  Mai  1530,  un  Tri¬ 
bunal  particulier  pour  cette  Pro¬ 
vince.  Cet  établiffement  fut  con¬ 
tinué  après  la  prife  d’Arras ,  par 
une  Déclaration  de  Louis  XIII  du 
15  Février  1641. 

Le  Tribunal  d’Arras  qui  .porte 
lç  nom  de  Corifeil  d’Artois  ,  juge 
en  dernier  reffort*  de  toutes  les 
affaires  du  Grand  Criminel  ;  mais 
pour  les  affaires  civiles  /il  reffor- 
tit  au  Parlement  de  Paris  :  &  néan¬ 
moins  cette  Province  eff  difpenfée 
de  l’obfervation  de  piufieurs  Edits 
&  Déclarations  regiftrées  dans  ce 
Tribunal  :  ceux  qui  concernent  la 
JurifdiéHon  du  P.  Chirurgien ,  font 
de  ce  nombre.  L’Edit  de  1723 
les  Statuts  de  1730  *  &c.  quoique 
régiffrés  au  Parlement  de  Pâ¬ 
tis  ,  ne  l’ont  point  été  dans  le 
Confeil  d’Arras  ;  &  leur  exécu¬ 
tion  n’a  point  lieu  dans  cette  Pro¬ 
vince. 


Tome  /. 


Il 
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§  II. 

R  O  U  S  S  I  L  L  O  N.  ‘t 

LE  Rouffillon  fut  réuni  à  la 
Couronne  de  France  dans  le 
même  tems  que  l’Artois:  en  confé* 
quence  le  Roi  érigea  à  Perpignan 
en  1642  ,  un  Tribunal  ou  Confeil, 
pour  juger  fouvérainement  les 
apels  des  Jugeméns  rendus  dans 
les  Juilices  fubalternes  de  cette 
Province ,  comme  les  autres  Cours 
fupérieures  du  Royaume. 

Cette  Province  3  comme  la  pré¬ 
cédente  *  jouit  de  plulieurs  Privi¬ 
lèges  dontf  un  des  principaux  eft 
d’être  gouvernée  fuivant  ces  an¬ 
ciennes  Loix  &  ufages  ,  qui  tirent 
leur  origine  d’Efp?gne.  L’établiffe- 
ment  des  Lieutenans  &  Commis 
du  P.  Barbier  &  du  P.  Chirurgie» 
étant  abfolument  contraire  à  fes 
droits  *  il  n’y  a  jamais  eu  lieu  • 
cependant  l’Edit  de  1723  ,  a  été 
regiftré  au  Confeil  de  Perpignan  s 
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mais  il  n’y  a  point  été  fuivi ,  tk 
les  Corps  des  Chirurgiens  ont  con- 
tinué  d’être  gouvernés  dans  cette 
Province  >  fuivant  leurs  anciens 
Regiemens  &  ufages. 

On  diftingue  dans  le  Rouffilloü  * 
deux  clafles  de  Maîtres  Chirur¬ 
giens  Jurés  $  fçavoir  celle  des  Col- 
légiés  ,  &  celle  des  non  Collégiési 
Le  Collège  des  prémiers  eft  éta¬ 
bli  à  Perpignan  >  fous  l’autorité  de 
Mrs.  les  Confuls  ,  qui  par  concef* 
fion  des  Souvérains  ,  donnent  à  ce 
Collège  les  Loix  ■&  Statuts  conve¬ 
nables.  C’eft  pardevant  eux  qu’ils 
font  reçus  Maîtres  ,  prêtent  feri 
ment  >  &  fubiflent  même  leur  der¬ 
nier  examen.  Pour  le  gouverne-1 
ment  de  .  ce  Collège  on  élit  tous 
les  ans  un  Chef,  connu  fous  le  nom 
de  Reêleur  :  mais  le  Collège  &  fet 
Membres  demeurent  fournis  à  l’au* 
torité  Confulaire,  fans  reconnoîtfô 
aucune  Jurifdi&ion  du  P.  Chiruî» 
gien  ni  de  la  Faculté  de  Médecine. 

Les  Chirurgiens  non  .Collégiés 
f°nt  ceux  qui  font  répandus  dans 
Ii  z 
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toutes  les  Villes  &  lieux  du  Roué 
filion  ,  à  l’exception  de  Perpignan 
Ils  font  entièrement  indépendans 
du  P-  Chirurgien  ,  &  du  Collège 
des  Chirurgiens  de  Perpignan,  lis 
ne  reconnoiffent  ni  les  Statuts ,  ni 
les  ordres  de  l’un  &  de  l’autre.  Iis 
ne  font  point  fu jets  à  une  autre  Ju- 
ïifdièKcn ,  qu’à  celle  de  la  Faculté 
de  Médecine  de  Perpignan. 

Il  eft  dit  dans  la  Jurifprudencô 
particulière  de  la  Médecine  ,  que 
la  Faculté  de  Médecine  de  Per¬ 
pignan  ,  a  un  Officier  particulier 
qui  ne  fe  trouve  nulle  part  ailleurs, 
&  dont  les  fonctions  font  de  préfi- 
der  aux  deux  branches  fubordon* 
nées  .à  la  Médecine.  Cet  Officier 
quon  nomme  Protomedic ,  effi  réel¬ 
lement  le  chef  de  la  Chirurgie 
dans  cette  Province.  Aucunes  per- 
faunes  ne  peuvent  exercer  cet  Art 
dans  toute  fon  étendue  ,  û  fon 
cepte  les.  Chirurgiens  Collégiés  oe 
Perpignan*  ni  en  faire  aucune? 
fondions  ,  fans  avoir  été  par  b1 
examinées  &  aprouvées ,  &  e * 
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avoir  obtenu  Lettres  de  Maîtrife  : 
&  avant  d’y  être  admis  ,  les  Afpi- 
rans  prêtent  ferment  entre  fes  mains 
&  promettent ,  entr’autres  chofes 
de  lui  obéir  ,  en  tout  ce  qui  eft  re¬ 
latif  à  l’exercice  de  leur  Profeffion. 

Du  refte  les  Chirurgiens  Çpllé- 
giés  &  les  non  Coliégiés ,  jouiffent 
des  mêmes  droits  &  Privilèges  : 
ftnon  que  ces  derniers  ne  peuvent 
exercer  à  Perpignan  ,  de  même 
que  réciproquement  les  prémiers 
ne  peuvent  exercer  hors  de  cette 
Ville. 

Les  droits  du  Protomedic  s’éten¬ 
dent  encore  fur  toutes  les  Sages- 
Femmes  de  Perpignan  &  du  refte 
de  la  Province.  Celles-ci  ne  peu¬ 
vent  pareillement  exercer  leur  Pro* 
feffion  ,  qu’après  avoir  été  par  lui 
examinées  &  aprouvées. 

La  JurifdiêKon  du  Protomedic 
s’étend  enfin  ^  jufques  fur  la  Barbe- 
rie.  Tous  les  Barbiers  &  Perru¬ 
quiers  de  cette  Province  ,  à  l’ex¬ 
ception  feulement  de  ceux  de  Per¬ 
pignan  >  ne  peuvent  faire  leur  Pro- 
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feffion  ,Tùns  Ton  aprobation  &  per» 
million. 


§  III. 

Alsace. 

L’Alface  eft  a&uellement  une 
Province  de  France.  Le  Roi 
Louis  XIV  en  la  réunifiant  à  Ta 
Couronne  par  le  traité  de  Rifwic , 
lui  çonferva  Tes  Loix  &  Tes  ufages, 
de  manière  que  la  Juftice  s’y  ad- 
miniftre  comme  avant  la  réunion. 
Les  apels  de  Tes  Jurifdiâions  fe 
relèvent  à  un  Confeii  Tupérieur 
qui  tient  lieu  a  toute  l’autorité 
d’un  Parlement.  Ce  ConTeil  n  etoit 
originairement  qu’une  Jurifdi&ion 
Tubalterne  ,  dont  les  apellations 
Te  relevoient^  au  Parlement  de 
Metz  :  mais  la  Juftice  Tupérieure 
lui  fut  attribuée  telle  quelle  exifi 
te  dans  les  autres  Cours  topé* 
riepres  ,  au  mois  de  Novembre 
J.679.;  Ce  ConTeil  fut  établi  à 
Lngishim  ,  enfuite  à  Brifac  ,  d’eù 
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il  fut  transféré  en  1 5  98  ,  à  Colmar. 

La  piûpart  des  Ordonnances  de 
nos  Rois  font  obfervées  au  Confeil 
d'Alface  ,  &  dans  piulieurs  Tribu¬ 
naux  de  la  Province  :  l'Edit  de 
Septembre  1723  , y  a  été  regiftré  ; 
mais  les  Statuts  de  1730  n'y  font 
point  connus  ,  ni  par  conféquent 
fuivis, 

La  Ville  de  Strasbourg  n’eft 
point  auffi  immédiatement  foumife 
au  Confeil  de  Colmar  que  le  relie 
de  la  Province.  Il  y  a  dans  cette 
Ville  un  Tribunal  qu’on  nomme 
Chambre  des  Treize  ,  qui  reçoit 
les  Sentences  du  grand  &  du  petit 
Sénat ,  &  les  décide  en  dernier 
relfort ,  jufqu’à  la  fomme  de  1000 
liv.  ;  li  la  fomme  va  au-delà  ,  les 
Sentences  de  ce  Tribunal  fe  relè¬ 
vent  au  Confeil  de  Colmar  -,  mais 
s’exécutent  nonobllant  l'apel  juf- 
qu'à  2000  liv.  Tout  ceci  effc  ainû 
réglé  *  par  l’aéle  de  capitulation 
delà  Ville  de  Strasbourg  du  30 
Septembre  1681. 

Les  Chirurgiens  de  cette  Ville 

I  i  4 
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ont  eu  de  toute  ancienneté  des 
Statuts  particuliers ,  dont  l’exécu¬ 
tion  étoit  foumife  au  Sénat  de 
cette  Ville.  Ces  Reglemens  furent 
renouvellés ,  confirmés  /  corrigés , 
apropriés  aux  circonftances  des 
tems  &  rédigés  en  64  articles ,  & 
homologués  le  16  Février  1757. 

Cette  Communauté  efl:  compo¬ 
sée  d’un  nombre  fixé  de  Chirur¬ 
giens  ,  dont  chacun  doit  être  pour¬ 
vu  d’un  Privilège  avant  de  parve¬ 
nir  à  la  Maîtrife  ,  comme  on  le 
verra  dans  la  fuite. 

Les  Statuts  de  cette  Commu¬ 
nauté  entrent  dans  un  grand  détail 
fur  fon  gouvernement  &  fa  Poli¬ 
ce  ,  ainfi  que  fur  le  bon  ou  mau¬ 
vais  ufage  de  la  Chirurgie. 

Les  Chirurgiens  de  cette  Ville 
ont  le  droit  d’exercer  la  Barberie  î 
&  néanmoins  il  y  exifte  fé'paré- 
ment  deux  Prcfeffions  de  Barbiers* 
Perruquiers  &  de  Baigneurs. 
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§  IV. 

D  O  M  B.E  S. 

LA  Principauté  de  Dombes 
étoir  autrefois  une  fouvérai- 
neté  particulière  ,  dont  l’indépen¬ 
dance  a  été  reconnue  par  tous  nos 
Rois ,  depuis  Philipe  le  Bel.  Ses 
Souvérains  avoient  leur  Confeil 
d’Etat  &  privé  &  une  Chambre 
fouvéraine,  pour  rendre  la  Juftice 
en  leur  nom.  Ce  Tribunal  fut  qua¬ 
lifié  de  Parlement  par  le  Roi  Fran¬ 
çois  I  5  &  depuis  ce  tems  ,  il  a 
continué  de  porter  ce  titre. 

Cette  Frincipauté  a  été  réunie 
à  la  Couronne  de  France  ,  le  28 
Mars  1762,-  fait  aujourd’hui  une 
de  fes  Provinces  ;  &  fon  Parle¬ 
ment  efi:  le  treizième  du  Royau¬ 
me.  On  fuit  encore  dans  cette 
Province  les  Ordonnances  de  fes 
anciens  Souvérains  ;  &  la  Chirur¬ 
gie  eft  foumife  à  la  même  légifia- 
tioîi» 


506  La  Jurifprudence 


Lorraine  et  Bar. 

LÀ  Lorraine  &  le  Barrois  font 
deux  Duchés  qui  ont  long- 
tems  apartenu  à  la  Maifon  de  Lor- 
raine.  Mais  le  Duc  François  de 
Lorraine  aujourd’hui  Empéreur  , 
en  a  cédé  la  propriété  a&uelle  au 
Roi  Staniflas  ,  de  Pologne  ;  &  la 
propriété  éventuelle  au  Roi  de 
France.  Cette  Province  efl:  gour 
vernée  fuivant  la  Jurifprudenee 
que  fes  Ducs  y  ont  établie.  Le 
Roi  Staniflas  a  Ton  Confeil  d’Etat, 
&  fait  rendre  la  Juflice  en  fon 
nom  dans  une  Cour  fouvéraine 
qui  efl:  établie  à  Nancy  :  d’où  l’on 
voit  que  le  gouvernement  de  cet¬ 
te  Province  efl:  aflfez  analogue  à 
celui  de  la  France.  La  Légiflation 
de  la  Chirurgie  y  refîemble  afîez 
à  celle  que  nos  Rois  ont  établi 
dans  leurs  Etats  :  l’utilité  des  dif- 
pofitîons  que  le  zélé  Miniftère;  de 
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la  Lorraine  a  ajoutées,  les  fécours 
dont  je  fuis  redevable  à  plufieurs 
favans  de  cette  Province  qui  ont 
bien  voulu  s’intéreffer  en  mon  tra¬ 
vail  ;  &  l’exa&itude  avec  laquel¬ 
le  j’ai  tâché  de  profiter  de  leurs 
travaux  &  de  leurs  confeils  dans 
ma  Jurifprudence  particulière  de 
la  Médecine  ,  m’engagent  &  me 
mettent  à  portée  de  difcuter  dans 
cette  partie  ,  l’état  juridique  de 
la  Chirurgie  plus  au  long  pour 
cette  Province  ,  que  pour  les  au¬ 
tres. 

La  Chirurgie  en  Lorraine  com¬ 
me  en  France  eft  foumife  à  des 
Reglemens  particuliers  &  à  des 
Réglemens  généraux. 

Les  Maîtres  Chirurgiens  &  Bar¬ 
biers  de  Nancy ,  ont  obtenu  des 
Décrets ,  Patentes  &  Statuts  par 
jefquels  il  efl:  défendu  ,  entr’autres 
chofes,  à  toutes  perfonnes  d’exer¬ 
cer  la  Chirurgie  dans  cette  Ville  , 
s’ils  ny  ont  été  examinés  &  a- 
prouvés.  Le;  Duc  François  par 
Arrêt  du  23  Janvier  1731  ,,  con- 
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forma  les  Chartres ,  Reglemens 
Statuts  &  Privilèges  accordés  aux* 
Maîtres  &  Corps  des  Chirurgiens 
de  la  même  Ville  ,  par  les  Ducs 
fes  prédécefîeurs.  En  conféquen- 
Ce  il  fit  défenfes  à  toutes  fortes  de 
perfonnes  d’exercer  la  Chirurgie 
à  Nancy ,  fans  avoir  été  exami¬ 
nées  &  reçues  en  la  manière  ordi¬ 
naire  ,  à  ;  l’exception  néanmoins 
des  perfonnes  aufqueîles  il  eft  pen 
mis  dé  faire  lad.  profefîion  par  les 
Ordonnances  &  Reglemens  don¬ 
nés  à  ce  fujet  ;  &  aux  charges  & 
conditions  y  portées. 

Les  Chirurgiens  des  Villes  dè 
Bar  &  de  Pont-à-Moufïbn  ont  pa¬ 
reillement  été  établis  en  Com¬ 
munauté  ,  par  des  Chartres  &  Sta¬ 
tuts  que  leùr  ont  accordés  les  Sou¬ 
verains  de  la  Province. 

Outre  ces  loix  particulières -, 
les  Ducs  de  Lorraine  en  ont  éta¬ 
bli  depuis  plufieurs  fiécles  qui  rè¬ 
glent  la  Police  de  la  Chirurgie, 
d’une  manière  générale. 

Le  grand  Duc  Charles  III  par 
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Un  décret  dit  3  Oélobre  1575  » 
défendit  à  toutes  perfonnes  ,  de  fe 
mêler  de  l’état  de  Chirurgie  que 
préalablement  elles  n’euflent  été 
interrogées  par  des  Médecins  8c 
Chirurgiens. 

Le  bon  Duc  Henry  II  confir¬ 
ma  le  décret  du  grand  Duc  Char¬ 
les  par  une  Ordonnance  du  6 
Février  1620  ,  qui  contient  la.mê* 
me  chofe. 

Le  Duc  Charles  IV  ayant  choi- 
fi  &  établi  le  1 6  Mai  1 667  ,  le 
fieur  François  Sellier  ,  pour  fon 
prémier  Chirurgien  &  Barbier  or¬ 
dinaire  ,  il  fit  dreffer  le  23  Août 
de  la  même  année  &  rendre  des 
Lettres  Patentes  *  Reglemens  , 
Statuts  &  Privilèges  ,  pour  fon  P. 
Chirurgien  ,  fes  Lieutenans  ou 
Commis  Chirurgiens  &  Barbiers. 
L’article  5  de  ces  Statuts  ,  por- 
toit  »  qu’il  feroit  loifible  à  tous 
„  ceux  qui  auroient  été  ouis  ,  e- 
,,  xaminés  &  interrogés  par  le  P. 
„  Chirurgien  ou  fes  Lieutenans  & 
^Commis  ,  , ...  de  tenir  ouvroirs 
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&  boutiques  ,  conformément  4 
leur  réception.  Un  autre  article 
des  mêmes  Statuts ,  fait  dèfenfes 
à  toutes  perfonnes  de  quel  état  &: 
conditions  quelles  foient,  de  fai¬ 
re  aucune  œuvre  ni  exercice  de 
l’état  de  Maître  Chirurgien  &  Bar¬ 
bier  j  s’ils  n’ont  été  ouis  ,  exami¬ 
nés  éc  aprouvés  en  la  manière  fuf- 
dite. 

Un  Arrêt  de  la  Cour  fouvérai- 
ne  de  Lorraine  du  i  j  Novembre 
1664 ,  ordonna  que  les  Lettres  des 
Ducs  Châties  III  de  l’an  1575, 
Henry  II  de  l’an  1620, &  de  Char¬ 
les  IV  desannées  1 625  &  1 663  , 
feroient  pleinement  exécutées  ;  & 
en  conféquenceiit  dèfenfes  à  toutes 
perfonnes  d  y  contrevenir  ,  &  à 
deux,  partifculiers  de  faire  aucun 
a fte  concernant  l’Art  de  Chirur¬ 
gie ,  qu’ils  n’ayent  été  examinés 
par  deux  Jurés  de  la  Maîtrife  des 
Chirurgiens  de  Nancy  ,  aux  pei¬ 
nés  y  portées. 

'  Le  Duc  Léopold  par  une  Or¬ 
donnance  du  5  Q&obre  1698  , 
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portant  continuation  de  l’Office 
de  for?  Valet  de  Chambre  premier 
Chirurgien  &  Barbier  ,  au  fieur 
Henri  Cornuet  Belleville  ,  lui  ac¬ 
corda  les  mêmes  Privilèges  qui  a- 
voient  été  ci-devant  accordés  à 
François  Sellier ,  par  Charles  IV. 

Le  même  Prince  rendit  une  Or¬ 
donnance  le  6  Janvier  1699  ?  por¬ 
tant  Reglement  pour,  la  Faculté 
de  Médecine  en  l’Univerlité  de 
Pont-à-Mouflbn  &  pour  l’exêr- 
cice  de  la  Médecine ,  Chirurgie 
&  Pharmacie  dans  les  Duchés  de 
Lorraine  &  de  Bar.  L’article  39 
de  cette  Ordonnance  ,  porte  que 
ceux  qui  voudront  exercer  l’Art 
de  Chirurgie  ,  ne  pourront  être 
.  reçus ,  qu’après  avoir  donné  des 
preuves  de  leur  expérience  &■  ca¬ 
pacité. 

Il  a  été  rendu  le  18  Février 
1707  ,  par  le  même  Duc  Léo¬ 
pold  ,  une  troifîème  Ordonnance 
générale  qui  n’a  point  d’autre  ob¬ 
jet  que  la  Chirurgie.  Les  1 2  pré- 
BÛers  articles  de  cette  Ordonnai 
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ce  concernent  les  Cours  ,  Etudes  j 
Aprentiffages  &  réceptions  des 
Chirurgiens.  .. 

L’article  13  fuprime  l’Office  de 
P,  Chirurgien  ,  en;  ces  termes  : 

3,  notre  P.  Chirurgien  à  qui  nous 
3,  deftinons  la  chaire  en  Chirurgie, 
9>  ci-devant  créée  ,  ne  pouvant 
3,  plus  en  faire  les  fondions  auprès 
„  de  notre  perfonne  ,  &  ne  défi- 
„  rant  point  le  remplacer  ,  nous 
,,  avons  par  ces  préfentes  éteint 
,,  &  fuprimé  ,  éteignons  &  fupri- 
„  mons  led.  état  de  notre  P.  Chi- 
,,  rurgten  :  &  en  conféquence  fai- 
,,  fons  défenfes  aux  Chirurgiens , 
„  Lieutenans  de  notre  ci-devant 
„  dit  P.  Chirurgien  ,  d’en  pren- 
„  dre  la  qualité  ^  ni  d’en  faire  au* 
„  cune  autre  fon&ion  ,  que  celle 
„  de  Chirurgiens  Jurés  aux  raports, 
„  dans  l’étendqe  qui  fera  ci-après 
„  réglée.  r  f 

Les  articles  14  ,  15  ,  16,  17 
3c  18  règlent  l’éleélion  &  les  fonc¬ 
tions  des  Chirurgiens  Jurés  aux  ra¬ 
ports  pour  remplacer  les  Lieute-. 

nans 


de  la  Chirurgie  en  France .  |  f  J 

nans  du  P.  Chirurgien  ,  &  en 
commettent  la  nomination  aux 
Communautés  de  Chirurgiens  de 
Bar,  Pont-à-Mouffon  &  Nancy:* 
l'article  19  ajoute  enfuite  :  »  Per- 
«  mettons  ,  pour  la  facilité  &  corn- 
«  modité  de  nos  Peuples  ,  à  ceux 
«  qui  ont  été  ci-devant  reçus  à 
«  exercer  la  Chirurgie  par  notre  ci- 
«  devant  P,  Chirurgien  ou  les  Lieu- 
»  tenans  ,  d’en  continuer  l’exercice 
»  leur  vie  naturelle  durante  ,  fous 
»  rinfpeétion  néanmoins  des  Chi- 
«  rqrgiens  Jurés  aux  raports  ,  auf- 
«quels  nous  enjoignons  très-ex- 
«preffément  ,  de  tenir  la  main  à 
«  ce  que  la  Chirurgie  s’exerce  dans 
»  l’étendue  des  Prévôtés  &  Offices 
«  de  leur  rélidence  ,  avec  le  plus 
«  de  réglé  ,  méthode  &  prompt 
»  foulagement  de  nos  Sujets  que 
«  faire  fe  pourra. 

En  conféquence  de  ce  change¬ 
ment  ,  les  articles  8 , 9  &  20  por¬ 
tent  que  les  Afpirans  à  la  Maîtrife , 
fe  préfenteront  à  la  Communauté 
de  Chirurgiens ,  dans  le  départe* 
Tome/.  Kk 
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ment  de  laquelle  fe  trouve  le  îîêtj 
de  leur  téfiaence.  L’article  21  dit 
enfuite.  „  Nul  ne  pourra  fe  préva* 
„  loir  des  Lettres  obtenues  en  la 
5,  manière  raportée  au  précédent 
„  article  ,  qu’il  ne  les  ait  fait  voir 
„  au  Chirurgien  aux  raports  établi 
,,  dans  le  chef- lieu  de  la  Prévôté 
&  Office  de  l’endroit  où  il  vou- 
„  dra  exercer  la  Chirurgie  ;  & 
n  ait  obtenu  de  lui  fon  vif  a  au 
„  dos  d’icelles  :  ce  que  led.  Chi- 
9-,  rurgien  Juré  aux  raports  ne 
pourra  refufer  ,  en  lui  donnant 
un  franc  ,  pour  fon  droit  de 

«  vifa-  . 

L’article  2  2  réglé  les  fondions 
des  Chirurgiens  reçus  pour  les 
Bourgs  &  Villages  ;  &  le  fuivanî 
confirme  les  Maîtrifes  Patentées 
de  cette  Province  ,  en  ces  termes  : 

&  défirant  donner  aux  Commu- 
5,  nautés  des  Chirurgiens  établies 
y,  dans  nos  Etats  ,  pays  *  terres  & 
feigneuries  de  notre  dépendan- 
j,  ce  ,  les  moyens  de  fleurir  ,  nous 
avons  confirmé  8c  confirmons 
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'9,  par  ces  préfentes  ,  les  Chartres  , 
„  Statuts ,  Reglemens ,  ufages  qui 
„  leur  ont  été  accordés  &  qu’ils 
j,,  ont  reçus  ;  enfemble  tous  Edits  , 
„  Déclarations  ,  Ordonnances  & 
Reglemens  faits  &  donnés  par 
raport  à  la  Chirurgie  ,  en  ce  qui 
„  ne  fe  trouvera  contraire  aux  pré- 
fentes  ,  que  nous  voulons  fortir 
„  leur  plein  &  entier  effet» 

Enfin  le  même  Prince  rendit  îê 
8  Mars  1708  3  une  quatrième  Or¬ 
donnance  portant  Reglement  pour 
la  Médecine  &  la  Pharmacie  ;  & 
qui  contient  quelques  difpofitions 
propres  à  la  Chirurgie. 

L’ancienne  légiflation  de  la  ChL 
turgie  fut  bientôt  rétablie.  Le  Duc 
Léopold  rendit  le  27  Juin  1711, 
des  Lettres  Patentes  *  par  lefquel* 
les  il  conféra  l’Etat  &  Office  de 
fon  P»  Chirurgien  ,  au  Sieur  Jean- 
Baptifte  Levoyer.  Ce  rétabliffe* 
ment  fit  naître  quelques  difficultés, 
entre  le  P.  Chirurgien  &  la  Facul¬ 
té  de  Médecine  de  Pont-à-MoulTon* 
Pour  les  terminer ,  les  Sieurs  Pa» 
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quotte  ,  Profeffeur  en  Chirurgie 
en  l’Univerfitéde  Pont-à-Mouffon, 
&  Levoyer  P.  Chirurgien  du  Duc 
Léopold  ,  convinrent  de  trois  arti¬ 
cles  par  accommodement  à  l’amia¬ 
ble  ,  en  préfence  du  Sieur  Oilivier, 
Confeiller  ,  Sécrétaire  d’Etat ,  & 
le  Sieur  Bayard  ,  P.  Médecin  du 
même  Duc  ;  &  l’original  en  fut 
mis  entre  les  mains  du  Sieur  OUi- 
vier,  le  18  Février  1713.  Ces  trois 
articles  règlent  les  droits  du  Pro¬ 
feffeur  de  Chirurgie  &  de  la  Fa¬ 
culté  de  Médecine  de  Pont-à- 
Mouffon  de  la  manière  qui  fera 
expofée  plus  bas.  Ils  règlent  pa¬ 
reillement  ceux  du  P.  Chirurgien. 
Les  deux  prémiers  portent  »  qu’il 
»  fera  procédé  à  l’examen  en  for- 
»  me  de  chef-d’œuvre  par  ledit  P. 
»  Chirurgien  ,  &  fur  les  matières 
»  de  Chirurgie  pratique  y  &  qu’en 
»  cas  de  capacité  ,  l’Afpirant  ob- 
»  tiendra  dud.  P.  Chirurgien  ,  les 
»  Lettres  de  Maîtrife  néceffaires , 
»  &  prêtera  entre  fes  mains  le  Ter¬ 
minent  accoutumé.  -  * 
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Par  un  Arrêt  rendu  au  Confeii 
d’Etat  le  2  Mai  1714  ,  le  Duc 
Léopold  ordonna  que  les  Statuts 
&Reglemensdu  23  Août  i66i,$c 
Lettres  Patentes  du  27  Juin  17 1 1 , 
feraient  exécutées  félon  leur  for¬ 
me  &  teneur. 

Le  même  ordre  eut  lieu  dans 
les  régnes  fuivans;  par  Lettres  Pa¬ 
tentes  du  5  Août  1731  ,  le  Duc 
François  nomma  &  commit  le  fieur 
André  Thomin  Ion  P.  Chirurgien  7 
au  lieu  &  place  de  feu  le  ûeur 
Levoyer. 

Par  autres  Lettres  Patentes  du 
13  Juillet  1737,  le  Roi  Staniflas 
de  Pologne  ,  donna  &  o&roya  au 
fieur  Desfarge ,  la  Charge  ’&  Offi¬ 
ce  de  fon  Confeiller  P.  Chirurgien 
&  Garde  des  Chartres  de  la  Maî- 
trife  des  Chirurgiens  des  Duchés 
de  Lorraine  &  de  Bar. 

Il  y  a  quelques  années  qu’U  s'é¬ 
leva  des  conteftations  entre  le  P. 
Chirurgien  du  Roi  de  Pologne  , 
les  Président ,  Confeillers  &  Doc-, 
teurs  aggrégés  au  Collège  Royal 
Kk  3 
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des  Médecins  de  Nancy  ;  & 
Doyen  ,  Profeffeurs  &  Supôts  de 
la  Faculté  de  Médecine  de  Pont- 
à- Mouflon.  Ces  conteftations  for¬ 
mèrent  une  inftance  qui  fut  portée 
au  Confeil  du  Roi.  Les  Médecins 
alléguèrent  que  l’Office  de  P.  Chi¬ 
rurgien  bien  &  valablement  fupri- 
mé  par  l’Edit  de  1707  ^  n’avoit 
pas  été  rétabli  en  forme  par  le 
Brevet  du  7  Juin  1711  5  &  que 
le  Brevet  du  13  Juillet  1737  étoit 
nul ,  comme  étant  fubrepticement 
obtenu  par  une  perfonne  fans  qua? 
lité  ;  &en  effet  le  fieur  Desfarge 
en  faveur  de  qui  il  avoit  été  ren¬ 
du  ,  n’avoit  point  été  reçu  Maî¬ 
tre  ,  conformément  aux  Ordon¬ 
nances  ;  &  s’étoit  feulement  fait 
jnfcrire  fur  les  régiffres  de  la  Com¬ 
munauté  des  Chirurgiens  de  Nan¬ 
cy. 

Nonobftant  ces  allégations  *  le 
fieur  Desfarge  fut  maintenu  dans 
la  qualité  &  les  Privilèges  de  fa 
Charge.  Le  Roi  en  fon  Confeil , 
ayant  égard  à  fa  demande ,  en  1* 
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qualité  qu'il  agit ,  ordonna  que 
les  Statuts  &  Reglemens  des  16 
Mai  &  2 3  Août  j  661  ,  feroient 
exécutés  fiiivant  leur  forme  Sc 
teneur,  par  Arrêt  du  10  Juillet 
1762. 

Cet  Arrêt  en  réglant  &  détermi¬ 
nant  les  droits  réciproques  des  Mé¬ 
decins  &  des  Chirurgiens  delà  ma¬ 
nière  qui  fera  expofée  plus  bas,  or¬ 
donna  relativement  à  l’objet  pré- 
fent,que  les  Afpirans  à  la  Maîtrifede 
Chirurgie  qui  auroient  étudié  fous 
le  ProfelTeur  de  Chirurgie  de  Pont- 
à-Mouffon  &  auroient  fubi  par- 
devant  lui  un  examen  fur  les  prin¬ 
cipes  de  cet  Art,  feroient  préfen- 
tés  au  P;  Chirurgien  ;  &  fur  les 
examens,  de  pratique  &  en  forme 
de  chef-d’œuvre  ,  obtiendroient 
des  Lettres  de  Maîtrife  dudit  P* 
Chirurgien  ou  de  fon  Lieutenant , 
pour  les  lieux  où  il  n’y  auroit  pas 
de  Communauté  de  Chirurgiens  f 
auquel  cas  lefd.  examens  fe  fe¬ 
raient  ,  conformément  aux  Statuts 
des  Maitrifes. 

K  k4 
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Le  R.oi  adrefîa  le  2 6  des  mè- 
mes  mois  &  an  à  la  Cour  fouvé- 
raine  de  Lorraine  &  Barrois ,,  une 
Commifiion  ,  par  laquelle  S.  M. 
lui  manda  de  faire  regiftrer  dans 
fes  Greffes ,  l’Arrêt  précédent  a- 
vec  la  préfente  Commifiion ,  à  la- 
quelle  étoit  jointe  &  attachée  une 
expédition  du  même  Arrêt ,  fous 
le  contre-fcel  de  la  Chancellerie 
de  S.  M.  ;  pour  y  avoir  recours 
le  cas  échéant  ;  &  S.  M.  enjoi¬ 
gnit  à  la  même  Cour  ,  de  tenir  & 
faire  tenir  la  main  à  fon  exécution , 
fans  permettre  ni  foujfrir  ,  quil  y 
fait  contrevenu  directement  ni  indi¬ 
rectement. 

Les  Doyen  ,  &  Profeffeurs  de 
la  Faculté  de  Médecine  en  l’Uni* 
verfité  de  Pont-à-MoufTon,  préfen* 
tèrent  F  Arrêt  &  les  Lettres  Pa* 
rentes  précédentes  à  la  Cour  Sou* 
véraine  de  Nancy  $  &  fur  leur  Re¬ 
quête  ,  la  Cour  ordonna  par  Arrêt 
du  10  Août  1762  ,  que  „  les.  Arrêt 

&  Lettres  Patentes  des  10  &  26 
i?  Juillet  dernier  >  fejFoient  .regifttéfi 
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’9,  en  Tes  Greffes  ,  pour  être  fuivis 
„  &?;  exécutés  félon  leur  forme  & 
teneur ,  &  y  avoir  recours  le  cas 
„  échéant  :  permit  pareillement 
„  aux  Suplians  de  les  faire  impri- 
„  mer  &  afficher  ,  partout  où  be- 
„  foin  leur  fembleroit. 

Avant  que  la  Chirurgie  fût  fou- 
mife  aux  prémiers  Chirurgiens  des 
Ducs  de  Lorraine  ,  elle  ne  faifoit 
qu'une  même  Profeffion  avec  la 
Barberie  dans  cette  Province  , 
comme  partout  ailleurs.  En  1661 
l’une  &  l'autre  fut  foumife  à  un 
Chef  qui  avoit  la  qualité  de  Pre¬ 
mier  Chirurgien  &  B arbier  ordinaire 
des  Ducs  de  Lorraine  :  mais  l’exem¬ 
ple  de  Paris  influa  fur  cette  Provin¬ 
ce, comme  furies  autres.  Onvoitdé* 
jadesveftigesdela  féparation  de  ces 
deux  Profeffions ,  dans  l'Arrêt  cité 
du  1 3  Novembre  1 664.  Un  nommé 
Duval  prétendoit  exercer  la  Bar¬ 
berie  à  Nancy.,  en  conféquence 
de  Lettres  qu’il  avoit  obtenues  du 
Prince  ;  &  les  Barbiers-Chirurgiens 
4e  Nancy  lui  en  conteftoient  le 
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droit.  L’Arrêt  cité  ,  après  avoir 
condamné  deux  autres  Particu¬ 
liers  ,  comme  il  a  été  dit ,  ordonna 
qu’avant  de  faire  droit  à  l’égard 
dud.  Duval ,  il  mettroit  pardevers 
la  Cour  ,  les  Provifions  par  lui  ob¬ 
tenues  du  Prince  j  pour  ,  icelles 
vues  ,  être  ordonné  ce  qu’il  apar- 
tiendroit.  Et  depuis ,  la  Cour  ayant 
vu  lefd.  Lettres  en  date  du  21  Dé¬ 
cembre  1 660 ,  permit  aud.  Duval, 
conformément  à  icelles  ,  d’exer¬ 
cer  la  Profefïion  de  Baigneur, 
Perruquier  &  Barbier  à  Nancy  ,, 
fans  néanmoins  qu’il  pût  pendre 
Baffins  ,  ni  admettre  ou  tenir  au¬ 
cune  perforine  faifant  aête  de  Chi¬ 
rurgie, 

Pour  opérer  plus  pofitivement 
cette  diftinêtion  ,  le  Miniftère  de 
cette  Province  établit  le  même  or¬ 
dre  qui  eft  porté  dans  la  légiilation 
Françoife.  L’article  2 ode f Ordon¬ 
nance  de  1708  ,  s’exprime  ainfi  à 
cet  égard.  „  Faifons  défenfes  à 
s>  tous  Maîtres  Barbiers  &  Perru- 

quiers  établis  dans  nos  Etats ,  de 
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faire  aucune  fon&ion  de  Chirur- 
„  gie  ,  ni  tenir  chez  eux  aucuns 
w  Carçons  qui  en  faflent  les  fonc- 
„  rions  j  ni  aucuns  inftrumens  pro-* 
„  près  à  cet  Art,  à  peine  d’amende 
„  arbitraire. 

Depuis  cette  époque  ,  les  fonc¬ 
tions  de  la  Chirurgie  &  de  la  Bar- 
berie  ont  continué  de  faire  deux 
Proférons  diftinéles  &  féparées 
dans  la  Lorraine  -,  mais  le  droit  par¬ 
ticulier  de  faire  le  poil  &  la  barbe 
eft  demeuré  commun  à  toutes  les 
deux. 


S  VL 

COMTAT  V  E  N  A  I  S  S I  N. 

LE  Comtat  Venaiiîm  eft  une 
petite  contrée  enclavée  dans 
la  Provence.  Elle  fut  cedée  le  1 9 
Juin  13  48  ,  par  Jeanne  Reine  de 
Sicile  *  &  Comteffe  de  Provence  , 
au  Pape  Clement  VI  &  à  fes  fuc- 
ceffeurs  au  S.  Siège ,  &  leur  a 
apartenu  depuis  en  toute  Souvé**. 
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jraineté.  La  Capitale  de  cette  Pro, 
vince  elt  Avignon  ,  dont  les  Habi- 
tans  ont  été  déclarés  regnicoles  par 
plusieurs  Déclarations  de  nos  Rois. 
Cette  Ville  eft  gouvernée  par  un 
Vice- Légat  ;  &  a  un  Tribunal  nom¬ 
mé  la  Rote  ,  dont  les  apels  des 
Jugemens  font  portés  au  Tribunal 
de  la  Rote  de  Rome  ,  pour  y  être 
jugés  en  dernier  reffort. 

Les  Chirurgiens  de  la  Ville  d’A¬ 
vignon,  furent  établis  en  Maîtrife, 
par  le  Pape  Martin  V  ,  qui  leur 
autorifa  des  Statuts ,  par  une  Bulle 
du  7  Février  1 429  :  ces  Statuts  leur 
furent  confirmés  par  une  autre  Bul¬ 
le  du  Pape  Sixte  IV  ^  du  28  Sep¬ 
tembre  1479.  Cette  Bulle  a  été 
depuis  inviolablement  obfervée 
dans  Avignon  &  dans  Rome  ;  Sc 
a  été  autorifée  par  Meilleurs  les 
Cardinaux-Légats  Chifiÿ ,  Altiery, 
Ciibo  ,  &  Otobon. 

Nonobftant  toutes  ces  confirma¬ 
tions  ,  la  Maîtrife  des  Chirurgiens 
de  la  même  Ville  ,  reçut  de  rudes 
atteintes  de  diverfes  perfonnes, 
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qui  par  une  mauvaife  interpréta¬ 
tion  de  plufieurs  articles  de  Tes  Sta¬ 
tuts  ,  fufcitèrent  un  grand  nombre 
de  Procès  ;  obligèrent  par-là  les  Chi¬ 
rurgiens  à  aliéner  plufieurs  fonds 
apartenans  à  leur  Corps  *  &  à  faire 
des  emprunts  tant  pour  le  foutenir 
.que  pour  pay  er  lés  pauvres  Veu¬ 
ves  de  Maîtres  ,  qui  ne  peuvent 
pas  faire  valpir  leur  Privilège. 

Pour  prévénir  leur  Maîtrife  d’u¬ 
ne  ruine  totale  ,  les  Chirurgiens 
firent  une  collection  de  leurs  an¬ 
ciens  Statuts  ^  en  25  articles  ;  les 
expliquèrent  mieux  ,  les  corrigè¬ 
rent  ,  &  les  augmentèrent  de  piu- 
fieurs  droits  accoutumés  qui  n’y 
étoient  point  mentionnés  :  enfuite 
ils  les  préfentèrent  au  Vice- Légat 
Galtiery  ,  Gouverneur  Général , 
de  la  Cité  &  Légation  d’Avignon; 
&:  fuplièrent  fon  Excellence  ,  de 
les  autorifer  *  de  leur  donner  for¬ 
ce  ,  comme  s’ils  avoient  été  faits 
par  autorité  Apoftolique  ;  &  à  ces 
fins  de  commander  qu’ils  feroient 
perpétuellement  &  inviolablement 
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gardés  &  obfervés  fur  les  peinée 
contenues  en  iceux ,  &  faits  fur 
les  proclamations  nécelfaires  pour 
leur  entière  obfervance ,  après 
qu’ils  auraient  été  trouvés  juftes 
&  raifonnables  ,  &  reformés  en  ce 
qui  fe  trouveroit  ne  pas  lui  couve* 
nir  ;  de  les  honorer  enfin  de  fa 
fîgnature  ,  pour  fuffire  ,  fans  qu’il 
fût  befoin  d’expédition  d’aucunes 
autres  Lettres  ,  pour  l’autorifation 
&  aprobation  d’iceux. 

Le  Légat  accorda  aux  Chirur¬ 
giens  ,  ce  qu’ils  demandoient ,  le 
24  Juillet  1700  ;  confirma  &  au- 
torifa  leurs  Statuts  *  &  ordonna 
que  fa  fîgnature  fuffît  pour  leur 
confirmation.  Attends  narrads  , 
aliisque  de  caujîs  animutn  nojlrunt 
moventibus  9  gratiam  petitam  con - 
cedimus  :  fuprà  fcripta  (latuta  coti- 
firmamus  y  autorifamus  &  pro  confia 
matis  haberi  mandanïus  9  volentcs 
quod  fola  (îgnatura  fujficiat. 

Après  avoir  reçu  cette  aproba¬ 
tion  ,  M.  Pierre  Pamal  Maître  & 
Procureur  du  Corps  des  Chirac 
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giens  d’Avignon  ,  comparut  le  18 
Juillet  1704  ,  pardevant  Monfieuï 
Maître  Joieph  Gafquy  ,  Juge  or¬ 
dinaire  de  la  Cour  temporelle  d’A¬ 
vignon  pour  le  S.  Siège  ;  il  repré- 
fenta  que  les  originaux  des  Statuts 
des  Chirurgiens  ayant  befoin  d’ê¬ 
tre  fouvent  produits  dans  divers 
Procès  où  il  s’agit  de  les  mainte¬ 
nir  $  ils  pourroient  s’égarer  ou  le 
perdre  5  &  que  pour  éviter  cette 
perte  ,  il  déliroit  au  nom  de  fou 
Corps  j  faire  vidimer  fes  nouveaux 
Statuts ,  pour  y  avoir  recours ,  fans 
être  obligé  de  remettre  les-  origi¬ 
naux  ;  &  pour  cet  effet  il  réquit 
qu’il  fût  procédé  au  vidimus  &  à 
la  collation  du  nouveau  Régiflre 
des  Statuts  avec  les  originaux , 
&  lui  fut  enfuite  du  tout  décerné 
a  61e  ;  ce  qui  ayant  été  fait  ,  ced. 
Juge  déclara  que  led.  Régiflre 
étoit  conforme  aux  originaux  ,  & 
digrie  de  faire  foi  en  &  hors  Juge¬ 
ment  ;  &  y  mit  fon  Décret  &  au¬ 
torité  judiciaire. 

Les  articles  de  ces  Statuts  qui 
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règlent  le  régime  de  cette  Com* 
pagnie  font  les  fuivans  ;  Art.  I. 
„  Apcun  de  quelque  état  &  con- 
„  dition  que  ce  foit ,  ne  pourra 
„  tenir  boutique  de  Barberie  en 
„  cette  Ville  ,  ni  icelle  exercer 
„  publiquement  ni  fecrétement , 
„  qu'il  n'ait  paffé  Maître  en  l'Art  de 
„  Chirurgie^de  la  manière  ci-après 
,,  décrite  $  (  étant  par  ce  moyen 
„  la  Barberie  unie  à  la  Chirurgie) 
„  fous  la  peine  de  i  o  écus  de  Roi 
„  d’amende  ,  pour  chaque  fois , 
que  quelqu’un  y  contreviendra  j 
,,  la  moitié  aplicable  au  fifc  ;  & 
„  l'autre  à  la  Confrairie  des  Maî* 
„  très  Chirurgiens. 

Les  difpofitions  de  cet  article , 
fe  trouvent  dans  deux  autres  arti¬ 
cles  des  Statuts  de  la  même  Ville. 
„  Nul  n’exercera  la  Chirurgie  , 
„  que  préalablement  il  n’ait  été 
„  reçu  Maître  en  icelle ,  ou  aprou* 
,,  vé  &  admis  pardês  Baîles  &  au* 
„  très  Maîtres  dud.  Art ,  ayant  été 
,,  au  préalable  par  eux  examiné. . 
u  •  •  •  Item  que  nul  ofe  tenir  Bou- 
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#  tique  ouverte  de  Barbier, s’il  n’ell 
»  Maître  en  Chirurgie, ou  bien  jugé 
»  capable, reçu  &  aprouvé  par  leld. 
»  Baîles  &  Maîtres. 

Art.  XX.  »  La  veille  &  Fêté 
»  de  la  folemnité  de  S.  Cofme  & 
»  S.  Damien ,  tous  les  Maîtres  dud. 
»  Art  &  autres  perfonnes  étant  dé 
»  la  Confrairie  defd.  Saints ,  feront 
»  tenus  d’aller  à  l’Eglife  des  R,  P. 
»  Carmes ,  à  l’heure  affignée ,  pour 
»  affifter  à  la  grand’Mefle  ,  Pro- 
»  celîion  &  Vêpres  ;  &  payer  10 
»  fols  chacun  pour  leur  Confrairie  : 
»  &  ceux  qui ,  fans  excufe  légiti- 
»  me  n  y  affiftent  pas  ,  donneront 
»  chacun  une  livre'  de  cire  blanche 
»  à  la  Confrairie. 

Art.  XXI.  »  Chaque  dernier 
„  Dimanche  du  mois  ,  fedira  une 
„  Meffe  dans  lad.  Eglife  ,  &  Cha- 
„  pelle  de  lad.  Confrairie  ;  &  le 
„  lendemain  une  Melfe  des  morts  , 
„  pour  les  âmes  des  Maîtres  dé- 
„  funts  ,  aufquelles  les  Maîtres  fe- 
„  ront  tenus  a’affifter  ,  fous  la  me- 
„  me  peine  de  payer  une  livre  de 
Tome  /.  L  I 
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„  cire  blanche  à  lad.  Confrairiê» 
Art.  XXII.  »  L'on  fera  tous  les 
3,  ans ,  le  jouiL.de  S.  Cofme  &  S, 
ÿ,  Damien  ,  deux  Baîles  ou  Rec- 
„  teurs ,  qui  feront  deux  Maîtres 
„  du,  Corps  ;  à  fçavoir  qu’on  com- 
j,  mencera  par  les  deüx  plus  an^ 
,,  ciens ,  pour  continuer  annuelle- 
9,  ment  jufqu’au  dernier  puis 
,,  recommencer  de  même  :  lefquels 
9,  Baîles  ou  Reêleurs  prendront 
foin  de  faire  faire  le  Service 
„  toute  l’année  *  que  les  R.  P< 
3,  Carmes  font  tenus  de  faire  ;  8c 
auffi  de  faire  la  recette  &  dépen- 
fe  pour  cela ,  &  d’en  rendre  bon 
3,  compte  aux  nouveaux  Baîles , 
fous  la  même  peine  que  ci-de- 
„  vant. 

Art.  XXIII.  »  Pour  maintenir 
3,  le  luftre  de  l’Univerfité  &  Col- 
lége  des  Maîtres  Chirurgiens  8c 
3,  Barbiers  de  cette  Ville  ,  il  fer* 
3,  tous  les  ans  le  premier  Diman- 
3,  che  de  Septembre  élu  à  la  plu- 
3,  ralité  des  voix  de  tous  les  Mai- 
3,  très  Chirurgiens  de  cette  Ville  > 


r 


de  là  Chirurgie  en  France .  ÿ  3  il 

un  Abbé  *  qui  fera  un  des  plus 
9,  capables  d’entre  les  ferviteurs  f 
„  8c  ce  fera  dans  la  maifon  dud. 
j,  Procureur  du  Corps  qui  recevra 
y,  lefd.  voix  :  lequel  Abbé  étant 
y,  élu  &  admis  ,  fera  éleéHon  de 
y,  fon  Lieutenant  ,  Tréforier  8c 
9i  Confeiller  pour  mieux  entrete- 

j,  nir  les  Etudes . * .  Et  fi  led. 

„  Abbé  refufoit  la  charge  ,  il  fe- 
y,  ra  contraint  ipfo  faclo  3  8c  fans 
y,  autre  forme  de  Procès ,  de  vui- 
y,  der  la  Ville  ,  fans  y  pouvoir  re- 
,,  venir  d’une  année  :  auquel  cas  , 
y,  on  en  élira  un  autre. 

Art.  XXIV.  „  Led.  Abbé  , 
y,  ayant  accepté  la  charge ,  fera 
»  tenu  ,  le  jour  de  la  Fête  dud.  S. 

Cofme  8c  S.  D.amien  ,  affilier  à 
,,  la  Meffe  8c  à  Vêpres  ,  8c  faire 
y>  dire  une  grand’Melfe  avec  la 
,,  mufique  ou  les  violons  y  après 
>,  avoir  envoyé  le  jour  précédent , 
5,  à  chaque  Maître  3  comme  de 
y,  louable  coutume  :  8c  pour  fub- 
„  venir  à  cette  dépenfe  ,  il  exige- 
9}  ra  de  tous  les  ferviteurs  Chirur-, 
L  1  2 
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„  giens  qui  entreront  en  Bouti- 
„  que  ,  en  cette  Ville  ,  18  fols 
patas  qui  feront  mis  dans  une 
„  boëte  à  deux  clefs  :  laquelle  fera 
,,  entre  les  mains  du  Procureur  qui 
, ,  en  aura  une  &  l’Abbé  une  autre  : 
,,  tant  pour  meilleure  fureté  ,  que 
,,  pour  être  employée  comme  il 
eli  dit  ;  fans  pourtant  que  le  fu- 
,,  perflu  de  l’argent après  la  dé- 
j,  penfe  faite  ,  le  Corps  ni  le  Pro- 
cureur  s’en  puiffent  prévaloir; 
,,  mais  bien  l’Abbé  ,  qui  fera  dans 
^  l’obligation  de  s’intéreffer  à  trou- 
„  ver  Boutique  aux  ferviteurs  qui 
délireront  relier  en  cette  Ville  : 
„  &  les  'Maîtres  chez  qui  ils  de- 
„  meureront  ,  répondront  des  18 
,,  fols  que  tels  ferviteurs  doivent 
,,  donner  ,  à  peine  de  io  liv.  d’a- 
„  mende  ,  à  chaque  contraven- 
don. 
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Chapitre  V. 

De  la  fub ordination  des  Corps  de 
Chirurgie  à  ceux  de  Médecine . 

ON  entend  en  général  par 
fubordination  ,  l’ordre  ,  la 
rélation  ou  la  dépendance  que  les 
chofes  ou  les  perfonnes  doivent 
garder  entr’elles.  La  prémière  naît 
de  la  nature  des  chofes  ,  la  fécon¬ 
dé  eft  l’effet  de  l’ufage  &  des  Loix  : 
mais  pour  que  la  fubordination  é- 
tablie  entre  les  perfonnes  réponde 
au  bien  public  ,  elle  doit  être  ana¬ 
logue  à  celle  qui  exifte  naturelle¬ 
ment  entre  les  fon&ions  qu’elles 
exercent. 

Dans  la  Jurifprudence  généra¬ 
le  de  la  Médecine  il  a  été  raporté 
quelques  généralités  fur  la  nature 
de  cet  Art ,  qui  font  voir  combien 
la  Chirurgie  lui  efl  intimément 
liée.  Quel  Donheur  pour  le  Public, 
fi  la  même  union  exiftoit  entre  les 
Chirurgiens  &  les  Médecins  1  L$ 
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fubordination  qui  doit  les  unit  , 
peut  être  confidérée  de  perfonne  à 
perfonne ,  ou  de  Corps  à  Corps. 
jLa  prémière  eft  celle  qui  exifte 
entre  le  Chirurgien  &  le  Médecin , 
&  l’autre  entre  les  Sociétés  de, 
'Chirurgie  &  de  Médecine.  Il  ne 
fera  point  ici  queftion  de  la  pré- 
mière  ;  dont  on  a  vu  les  effets  dans 
la  Jurifprudence  générale  de  la 
Médecine  ,  au  Chapitre  du  Par¬ 
tage  de  cet  Art  :  la  fécondé  va 
faire  l’objet  de  celui-ci. 

La  fubordination  des  Sociétés 
des  Chirurgiens  à  celles  des  Mé¬ 
decins  ,  eff  fondée  fur  les  mêmes 
principes  ,  que  celle  des  Chirur¬ 
giens  aux  Médecins  dans  l’exer¬ 
cice  de  leur  Profeffion.  Celle-ci; 
comme  on  a  vu  ,  cpnfifte  dans  une 
harmonie  néceffaire  qui  n’a  rien 
de  commun  avec  ces  dépendances, 
de  convention  ,  que  le  préjugé  & 
la  force  ont  introduites  ;  celle-là 
pareillement  doit  confifter  dans  un 
concert  effentiel  ,  qui  n’ait  rien 
de  commun  avec  fes  foumiffions. 
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ferviles  qui  n’ont  d’autre  objet  que 
de  nourrir  la  vanité  ;  dans  un  con¬ 
cours  de  deux  Sociétés  qui  font 
connoître  au  Public  les  travaux 
que  lui  offrent  leurs  Supôts. 

L’une  &  l’autre  étant  de  la  mê¬ 
me  nature  ,  la  même  étendue  &: 
la  même  antiquité.  Auffi-tôt  que 
la  Chirurgie  fut  défunie  de  la  Mé¬ 
decine  en  Europe  *  les  deux  Socié¬ 
tés  qui  furent  dépositaires  de  ces 
deux  Arts ,  furent  &  ont  continué 
d’être  attachées  l’une  à  l’autre  par 
les  liens,  fùivans  ,  dans  tous  les 
pays  étrangers.  i°.  Les  Chirur- 

fiens  ne  font  nulle  part  admis  à  la 
laîtrife  *  qu’après  avoir  été  exa¬ 
minés  par  des  Médecins  députés  à 
cet  effet  ou  du  moins  par  dés  Maî¬ 
tres  Chirurgiens  fous  l’affiftance  , 
la  préfidençe  &  l’aprobation  des 
Pp&eurs  en  Médecine  $  foit  que 
leur  réception  fe  faffe  fous  le  titre 
de  Maures  ,  ou  fous  celui  de  Doc¬ 
teurs  en  Chirurgie .  '  20.  Perfonne 
n’y  a  le  droit  d’enfeigner  publique¬ 
ment  la  Chirurgie  tant  théorique 
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que  pratique  ,  exceptés  les  feuls 
Doéleurs  &  Profeffeurs  en  Méde¬ 
cine, établis  à  cet  effet, dans  chaque 
Faculté  j  &  même  ,  dans  la  plu¬ 
part  des  Univerftés  d’Allemagne , 
les  Profeffeurs  pratiquent  eux-mê¬ 
mes  les  opérations  &  bandages  de . 
Chirurgie  ,  fans  s’affocier  des  Chi¬ 
rurgiens  ,  en  qualité  de  Démonf- 
trateurs ,  ou  d’Opérateurs.  30.  Les 
Maîtres  Chirurgiens  font  tenus 
partout  à  des  devoirs  extérieurs, 
qui  font  les  fimboles  de  leur  fub- 
ordination  à  la  Médecine. 

Nous  avons  des  preuves  incon- 
teftables  de  cette  fubordination 
générale  ,  dans  les  réponfes  que  la 
Faculté  de  Médecine  de  Paris 
a  reçues  à  une  Lettre  circulaire 
qu’elle  écrivit  en  1748  aux  plus 
célébrés  Facultés  &  Collèges  de 
Médecine  d’Italie  ,  d’Efpagne  , 
de  Hollande ,  d’Angleterre,  d’Alle¬ 
magne  &  des  autres  Etats  &  Ré¬ 
publiques  de  l'Europe. 

Le  même  ordre  a  toujours exifté 
entre  la  Chirurgie  &  la  Médecine 
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Françoife  à  quelques  variations 
près ,  introduites  en  diférens  tems  j 
mais  ce  n'a  point  été  fans  plufieurs 
conteftations  qui  ont  donné  lieu  à 
bien  des  procedures  :  auparavant 
d'en  faire  connoître  les  réfultats  , 
examinons  l’état  de  la  queftion 
telle  qu’elle  fut  agitée  dans  le  der¬ 
nier  Procès.  Le  Roi  ayant  par  la 
Déclaration  d’ Avril  1743  ,  remis 
les  Chirurgiens  dans  l’ancien  état 
où  ils  étoient  avant  leur  union 
avec  les  Barbiers  par  le  contrat  de 
1655  ,  ce  fut  une  occafion  pour 
eux  ,  de  reveiller  les  anciennes 
prétentions  qui  les  avoient  mis  plu¬ 
fieurs  fois  en,  litige  avec  la  Faculté. 
Ils  entreprirent  de  fe  fouftraire  à 
un  ordre  qu’ils  regardèrent  comme 
un  joug  dur  que  la  Faculté  leur 
vouloit  faire  porter.  La  première 
démarche  qu’ils  firent  fut  de  fe  dif- 
penfer  d’apeller  les  Médecins  à 
leurs  réceptions  :  la  Faculté  s’éléva 
contre  cette  innovation  ;  ce  qui 
donna  lieu  à  un  Arrêt  du  P.  de 
Paris  ?  du  4  Septembre  1743  ,  1«~ 
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quel  confirma  la  Faculté  dans  fort 
ancien  Privilège. 

Les  Chirurgiens  n  ayant  point 
été  heureux  au  Parlement ,  M.  de 
la  Peyronie  leur  Chef,  préfenta 
au  Roi  un  mémoire  par  lequel  les 
Chirurgiens  démandèrent  à  S,  M, 
non- feulement  la  confirmation  fpéci- 
fique  de  leurs  Privilèges  ,  mais  mê¬ 
me  ,  en  tant  que  befoin  feroit  >  une 
nouvelle  interprétation  & 
concession .  Le  prèmier  de  ces 
Privilèges  ètoit  la  fupériorité  immé¬ 
diate  du  P .  Chirurgien  de  S.  M „ 
fur  le  College  des  Chirurgiens  de 
Paris  :  le  fécond ,  fan  droit  exclufif 
de  convoquer  uniquement  les  Chi¬ 
rurgiens  de  Paris  ,  pour}  examiner 
ceux  qui  afpirent  à  la  Profejfion  de 
la  Chirurgie ,  &  de  leur  conférer 
feul  la  Licence  ;  lé  troifième  confifie 
dans  le  Gouvernement  du  Corps  des 
Chirurgiens  de  Paris  9  fuivant  les 
Statuts  aufquds  il  ètoit  fournis 
avant  fon  union  avec  les  Barbiers  :• 
le  quatrième  confifie  en  la  participa¬ 
tion  du  même  état  &  des  mêmes  P  ri- 
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viléges  que  FUniverfté  de  Paris 
par  le  cinquième  enfin  ,  ils  deman¬ 
daient  à  faire  des  leçons  publiques  , 
de  l'Art  et  Science  de  Chi¬ 
rurgie  au  College  de  S. 
Çofme. 

Le  Roi  répondit  à  ce  mémoire 
par  un  Arrêt  de  Ton  Confeil  du  16 
O&obre  1743  ,  par  lequel  S.  M. 
ordonna  „  que  led.  mémoire  fe- 
a,  roit  communiqué  aux  Reêteur  , 
3,  Doyens  des  Facultés  ,  &  Supôts 

2,  de  rUniverfité  de  Paris  ;  &  en 

3,  particulier  aux  Doyen  &  Doc- 
„  teurs  Régens  de  la  Faculté  de 
„  Médecine  de  Paris ,  pour  y  four- 
3,  nir  de  réponfes  &  de  titres  , 
3,  pour  y  être  pourvu  par  S.  M. 
„  de  tels  Reglemens  quelle  juge- 
„  ra  à  propos.. 

Les  droits  qu  opofâ  la  Faculté 
aux  cinq.  Privilèges  des  Chirur¬ 
giens  fe  bornoient  aux  quatre  chefs 
fuivans  :  enfeigner  les  Afpirans  ; 
être  préfent  aux  examens  ;  afjifter 
aux  grandes  opérations  y  &  borner 
h  file  des  Chirurgiens  ,  en  les  ren~ 
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fermant  dans  l'exercice  de  leur  Art  ; 
en  conféquence  ,  ils  demandèrent 
ïa  révocation  de  la  Déclaration 
de  1743- 

Pendant  cette  inftance ,  les  Chi¬ 
rurgiens  entreprirent  de  fe  fouftrai- 
re  à  deux  autres  chefs  de  leur  fub- 
ordination  ;  &  qui  font  l’hom¬ 
mage  qu’ils  rendoient  tous  les  ans 
à  la  Faculté  de  Médecine  ,  &  la 
Police  des  diffeéHons.  Leurs  con¬ 
traventions  ayant  été  portées  au 
Confeii  ,  ces  deux  queftions  fu¬ 
rent  difeutées  dans  la  même  inf¬ 
tance. 

Les  Chirurgiens  de  Montpellier 
&  de  plüfieurs  autres  Villes  du 
Royaume ,  fe  joignirent  à  ceux  de 
Paris.  A  la  Faculté  fe  joignirent 
pareillement  le  Prémier  Médecin 
du  Roi  &  prefque  tous  les  autres 
Médecins  de  la  Cour  ,  qui  repré- 
fentèrent  à  M.  le  Chancelier  & 
à  MM.  les  Commiffaires  établis 
pour  terminer  ce  diférend  ,  que  le 
plus  fûr  &  unique  moyen  de  répri¬ 
mer  les  abus  qui  setoient  glifles 
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dans  l’exercice  de  la  Médecine 
dans  tout  le  Royaume  ,  étoit  de 
maintenir  la  Subordination  des  Chi¬ 
rurgiens  à  l’égard  des  Médecins. 

Pour  diScuter  toutes  ces  ques¬ 
tions  avec  toute  l’exa&itude  nécef- 
faire  ,  elles  ne  peuvent  toutes  trou¬ 
ver  place  dans  ce  Chapitre.  La 
Supériorité  immédiate  du  P.  Chi¬ 
rurgien  du  Roi  Sur  les  Chirurgiens 
de  Paris  a  été  établie  dans  le  pré- 
mier  Chapitre  de  cette  Partie. 
Dans  le  Second  Chapitre  de  cette 
même  partie  ,  j’ai  fait  Phiftoire  &: 
difcuté  l’autenticité  des  Statuts  des 
Chirurgiens  de  Paris.  La  partici¬ 
pation  de  la  même  Compagnie 
aux  Privilèges  de  l’Univerlité  de 
la  même  Ville ,  trouvera  place 
dans  le  lîxième  Chapitre.  Le  cin¬ 
quième  Privilège  des  Chirurgiens 
&  le  prémier  droit  des  Médecins 
feront  plus  commodément  difcutés 
dans  les  7e.  &  8e.  Chapitres  qui 
vont  Suivre  :  en»i  les  deux  der¬ 
niers  droits  des  ivïédecins  confti- 
îuent  la  Subordination  perfonnelle 
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établie  dans  la  Jurisprudence  génè- 
raie  de  la  Médecine  :  refte  donc  à 
difcuter  dans  ce  Chapitre  ,  l'affifc 
tance  des  Médecins  aux  réceptions 
des  Chirurgiens  ,  &  les  devoirs 
extérieurs  des  Corps  de  Chirurgie, 
qui  font  le  fceau  de  leur  fubordi- 
nation  à  ceux  de  Médecine  ;  &  la 
Police  établie  pour  la  délivrance 
des  cadavres. 


Article  L 

De  tajjijlance  dès  Médecins  aux 
Maitrifes  des  Chirurgiens . 

L’Affiftance  des  Médecins  auî 
réceptions  des  Chirurgiens 
eft  un  droit  qui  leur  apartient  au¬ 
tant  par  la  Juftice  que  par  la  po£ 
feffion.  En  effet ,  s'il  eft  vrai ,  com¬ 
me  on  l'a  déjà  dit  tant  de  fois,  que 
les  Médecins  ayent  abandonné  la 
Chirurgie  à  des  mains  étrangères , 
de  la  dextérité  Jefquelles  dépen¬ 
dent  leurs  fuccès,5c  parconféquent 
leur  réputation  &  le  Jalut  des  ma*; 
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îades  ,  n’eft-il  pas  jufte  qu’ils  foient 
témoins  &  juges  de  la  capacité 
des  miniftres  fur  lefquels  ils  font 
obligés  tous  les  jours  de  fe  repo- 
fet  ?  Eft-il  befoin  d’en  dire  davam 
tage  pour  convaincre  ceux  qu’un 
intérêt  mal  entendu  n’empêche 
point  de  reconnoître  &  d’avouer 
la  vérité  ?  Le  Miniftère  de  France 
la  reconnue  de  tous  tems  ;  &  les 
Loix  ont  établi  pour  réglé  géné¬ 
rale  à  tout  le  Royaume  ,  que  nul 
ne  pourroit  être  reçu  à  aucune 
Maîrrife  de  Chirurgie  ,  qu’en  pré- 
fence  des  Médecins.' 

Pour  expofer  la  foule  immenfe 
de  Reglemens  qui  ont  établi  cette 
réglé  -,  je  raporterai  féparément 
ceux  qui  ont  été  rendus  pour  les 
Provinces  foumifes  à  la  Jurifdi ca¬ 
tion  du  P.  Chirurgien  du  Roi ,  & 
pour  celles  qui  font  foumifes  à  une 
autorité  particulière. 
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§1. 

Ajjiflance  des  Médecins  aux  Mai - 
trifes  des  Chirurgiens  3  dans  les 
Communautés  foumifes  à  la  Ju - 
rif diction  du  P .  Chirurgien . 

LA  Compagnie  des  Chirurgiens 
de  Robe-Longue  de  Paris, 
n’étant  point  foumife  au  P.  Bar¬ 
bier  ,  ne  méconnoiiïoit  pas  pour 
cela  tout-à-fait  la  Faculté  de  Mé¬ 
decine  de  la  même  Ville  :  on  verra 
plus  bas  les  liens  qui  l’uniffoient  à 
î’Univerfité.  Ils  n’avoient  point  , 
il  eli  vrai ,  dans  leurs  prémiers 
Reglemens  des  difpofitions  qui 
leur  prefcriviffent  d’apeller  les  Mé¬ 
decins  à  leurs  aéles  :  mais  c’étoit 
un  ufage  qui  s’obferyoit  fans  con¬ 
trainte  :  la  préfence  des  Médecins 
ne  leur  étoit  point  alors  importu¬ 
ne  -,  ils  la  recherchoient  par  hon¬ 
neur.  On  en  voit  la  preuve  dans 
un  Décret  de  la  Faculté  du  7  Juil¬ 
let  1506.  Cette  Compagnie  mé¬ 
contente 
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contente  des  Chirurgiens  crut  les 
punir  par  des  défenfes  quelle  fit  ~ 
à  fes  Membres ,  d’aflifter  doréna¬ 
vant  à  leurs  aètes.  Conclufît  quod 
nullus  Magiflrorum  ,  compareret  in. 
acîibus  Chirurgicorum  >  fub  pœnâ 
priv  adonis. 

Dans  la  fuite  les  diférends  qui 
continuèrent  entre  les  Médecins  & 
les  Chirurgiens ,  changèrent  cét 
honneur  en  ifnportunité.  L'œil  des 
Médecins  devint  pour  les  Chirur¬ 
giens  une  lumière  qui  les  blelfoit 
plus  qu'elle  ne  les  honoroit  :  En 
conféquence  3  ils  négligèrent  d’in¬ 
viter  la  Faculté  aux  examens  & 
réceptions  de  leurs  Afpirans.  La 
contefiation  fut  portée  en  la  Cour 
du  Parlement,  qui  ordonna  par  Ar¬ 
rêt  du  1 6  Avril  1551  „  que  les  Chi- 
„  rurgiens  ne  féroient  promus  à  la 
„  Maîtrife  de  Chirurgie  *  qu’ils 
„  n'euffent  été  examinés  en  la  pré- 
,,fencede  4  Do&eurs  en  la  Fa- 
„  cuîté  de  Médecine  de  Paris  ;  & 

»  ce  ,  par  provifion. 

L'affaire  ne  tarda  pas  à  être 
J'orne  /.  Mm 
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jugée  définitivement  :  la  Faculté 
continua  de  pourfuivre  les  Prévôt 
&  Communauté  des  Chirurgiens  : 
elle  attaqua  de  plus  les  deux  Chi¬ 
rurgiens  du  Châtelet  *  &  le  15  Fé¬ 
vrier  1 5  5 1  ,  il  intervint  Arrêt  dont 
voici  les  termes.  ,,  Dit  a  été  que 
n  lad.  Cour  a  fait  &  fait  aufd.  dé- 
„  fendeurs  *  inhibitions  &  défenfes 
,,  itératives  ,  de  procéder  à  la  re- 
,,  ception  &  Maîtrife  d’aucun  dud. 

Etat  de  Chirurgie  ,  jfans  le  faire 
jj  fçavoir  à  lad.  Faculté  de  Méde- 
„  cine  ,  pour  y  envoyer  &  com- 
j,  mettre  4  Dofteurs  de  lad.  Fa- 
,,  culté  ,  pour  être  préfens  &  affif- 
„  ter  à  l’examen  ,  fur  peine  de 
„  nullité  9  de  ce  qui  fera  par  eux 
„  fait  :  le  tout  fuivant  led.  Arrêt  j 
„  &  fur  les  contraventions  faites  à 
„  icelui ,  &  révocation  de  ce  qui  a 
,j  été  depuis  fait  comme  attentat , 
„  dont  mention  eft  faite  en  la  der- 
j,  nière  Requête  ;  ordonne  que  les 
„  Parties  feront  ouies  en  Jugement 
j,  au  prémier  jour  $  &  fi  a  condam* 
„  né  lefd,  défendeurs  aux  dépens. 
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Ces  Arrêts  n’ont  jamais  été  dé¬ 
truits.  Les  Chirurgiens  cependant 
ont  allégué  un  Arrêt  du  Parle¬ 
ment  de  Paris  du  12  O&obre 
1618  ,  par  lequel  la  Cour  ordon- 
noit  qu’il  feroit  paffé  outre  à  la 
.  réception  d’un  Compagnon  Chi- 
[  rurgien ,  en  la  préfence  du  plus 
ancien  &  du  Doyen  de  la  Faculté 
de  Médecine  ;  &  fans  que  la  pré¬ 
fence  des  Médecins  ,  puijfe  tirer  à 
conféquence  :  mais  eft-il  furprenant. 
que  les  Chirurgiens  toujours  atten¬ 
tifs  à  altérer  les  droits  des  Méde¬ 
cins  ayent  fait  glifler  cette  claufe , 

,  dans  un  Jugement  dans  lequel  la 
|  Faculté  n’étoit  point  Partie  ? 

Les  Barbiers  de  Paris  s’obligè^ 
rent  d’eux-mêmes ,  à  inviter  la  Fa¬ 
culté  aux  réceptions  de  leurs  Afpi- 
rans.  Dans  le  Contrat  qu’ils  paffè- 
rent  avec  elle  le  3  Janvier  1505, 
il  fut  dit  „  qu’aux  examens  qui  fe 
»  feront  déformais  de  ceux  qui 
5,  voudront  parvenir  à  la  Maîtrife 
î>  dud.  Métier  ,  feroient  apellés 
»  deux  Do&eurs  de  lad.  Faculté 
M  m  2 
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r ,  députés  par  icelle  $  lefquels  après 
99  la  délibération  defd.  Maîtres 
Barbiers  ,  ccncluroient  de  la  fuf- 
5,  fifance  ou  infuffifance  dud.  exa- 
„  miné  ,  &  pour  leurdite  alfiftan- 
ce  ,  auroient  chacun  demi  écu 
,,  pour  leurs  falaires.  Art.  4.  Item 
„  que  chaque  Maître  Barbier  qui 
„  fera  dorénavant  nouveau  paffé  , 
„  donnera  à  lad.  Faculté  pour  en- 
„  tretenir  les  Meffes  ,  &  Services 
„  d’icelle  &  lefd.  leélures  ,  deux 
„  écus  d’or.  Art.  5. 

Cette  claufe  fut  renouvellée 
dans  le  fécond  Contrat  du  1 1  Mars 


1577,  dans  les  termes  fuivans. 
,,  Et  afin  que  l’ordre  &  Police  in- 
,,  troduite  ou  confirmée  par  lefd. 
„  Arrêts  pour  le  fait  defd.  Maîtri- 
„  fes  ,  foient  entretenus  ^  les  Lieu- 
„  tenant  &  Jurés  feront  tenus  , 
„  nommément  quand  il  y  aura 
„  quelque  Afpirant  à  la  Maîtrife 
„  dud.  Etat  *  en  avertir  le  Doyen 
3,  de  lad.  Faculté ,  à  ce  qu’il  amfte 
9,  avec  deux  Do&eurs  de  lad.  Fa- 
»»  cuké  à  l’examen ,  chef-d’œuvre 
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„  &  Maîtrife  ,  qui  fe  fera  dud. 
„  Afpirant  *  aufquels  Doyen  8c 
Doéleurs  fera  déféré  par  lefd. 
„  Maîtres  Barbiers  &  Chirurgiens 
„  tout  l’honneur  de  préfence  8c  pré* 
„  féance ,  comme  à  leurs  Maîtres  ; 
„  lefqueis  Doyen  &  Doéteurs  af- 
„  lifteront  aud.  examen  :  8c  fans 
„  laprobation & confentement par 
„  écrit  8c  fignature  defquels  ,  nul 
j,  ne  fera  reçu  à  la  Maîtrife  ,  à 
„  peine  de  nullité  ,  &  de  tous  dé- 
„  pens ,  dommages  &  intérêts  & 
„  amende  c(e  8  liv.  parilis  ,  apli- 
„  cable  moitié  aux  Pauvres  ,  8c 
n  l’autre  moitié  à  lad.  Faculté  ,  8c 
„  payable  fans  déport ,  par  celui 
„  qui  fera  préfenté  ,  ou  par  lefd. 
„  Jurés  qui  l’auront  reçu ,  au  choix 
„  du  Doyen  de  lad.  Faculté.  Et 
„  pour  le  falaire  &  vacation  defd* 
„  Doyen  8c  Do&eurs ,  led.  exa- 
„  miné  leur  fera  tenu  bailler  8c 
„  diftribuer  à  chacun  d’iceux  affif- 
»  tans  ,  à  chacun  un  écu  foi  :  8c 
„  outre  fera  tenu  icelui  examiné  * 
»  quand  il  fera  reçu  Maître  audL 
M  m  3 
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„  état  >  bailler  &  diftribuer  au 
5,  Doyen  d’icelle  Faculté  ,  72  fç 
9,  6  deniers  tournois  ;  &  ce ,  pour 
3,  les  droits  dûs  à  la  Faculté  :  à 
3,  faute  de  ce  faire  ,  feront  tenus 
9,  lefd.  Lieutenant  &  Jurés ,  l’un 
9,  pour  l’autre  ;  &  chacun  pour  lç 
5,  tout  fans  divifion ,  payer  lad» 
3,  fomme  ,  en  leur  propre  &  pri- 
3,  vé  nom  j  fauf  leur  recours  àl’en* 
3,  contre  dud.  examiné. 

Ces  difpofitions  ont  été  fuccinc- 
tement  rapellées  dans  l’article  58 
de  la  réformation  de  la  Faculté  de 
Médecine  de  Paris  3  lequel  porte 
que  deux  Do&eurs  aflifteront  a- 
vec  le  Doyen  à  la  manière  accou¬ 
tumée  aux  .Maîtrifes  des  Chirur¬ 
giens  Barbiers  fous  peine  de  nul¬ 
lité.  ï 

La  préfence  &  préféance  des 
Médecins  établie  dans  les  Contrats 
précédens  ,  fut  confirmée  par  des 
Arrêts  du  Parlement  de  Paris  des 
3-6  Juillet  1603  3  12  Avril  1606, 
19  Mars  1627,  &  16  Avril  1635; 
par  te  Arrêts  du  G,  ÇonfeiUtf 
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13  Mars  1629  &  9  Mai  1633  3 
par  un  Arrêt  du  Confeil  Privé  du 
12  Avril  1634  ;  enfin  par  le  troi¬ 
sième  Contrat  de  1644. 

Lorfqùe  les  Chirurgiens  s’uni¬ 
rent  avec  les  Barbiers ,  leur  Com¬ 
munauté  voulut  difputer  ces  droits 
aux  Médecins  :  mais  le  Parlement 
détruifit  leurs  prétentions  ,  en  or¬ 
donnant  par  l’Arrêt  du  7  Février 
1 660  ,  que  le$  deux  Communau¬ 
tés  réunies  demeureroient  foumi- 
fes  à  la  Faculté  de  Médecine ,  con¬ 
formément  aux  Contrats. 

Cet  Arrêt  rendit  le  droit  des 
Médecins  incontestable.  En  con- 
féquence ,  l’Arrêt  du  Confeil  du 
28  Juillet  1671  ,  portant  Regle¬ 
ment  pour  les  Chirurgiens  de  Pa¬ 
ris  &  des  Provinces ,  fit  mention 
dans  fes  articles  3  &  16 ,  de  la 
préfence  des  Médecins  aux  récep¬ 
tions  ;  &  régla  que  leur  place  Se- 
roit  dans  les  trois  prémiers  fau¬ 
teuils  ,  qui  font  à  la  droite  du  banc 
des  Examinateurs. 

Lorfque  ces  deux  Communau- 
M  m  4 
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tés  réunies  obtinrent  des  Statuts  en 
1699 ,  les  difpofitions  des  Contrats 
y  furent  inférées  dans  un  grand 
nombre  d’articles.  L’article  61  en- 
tr’autres  ,  porte  que  „  le  Doyen 
„  de  la  Faculté  de  Médecine  & 
deux  Médecins  par  lui  choifis , 
fi  feront  mandés  à  la  Tentative , 
au  prémier  &  dernier  examen  , 
9,  &  à  la  preftation  de  ferment. 
L’article  1 2 1  porte  qu’il  fera  payé 
3  liv.  à  chacun  des  Doyen  de 
la  Faculté  de  Médecine  &  des 
deux  autres  Médecins ,  à  la  Ten¬ 
tative  j  pareils  droits  au  prémier 
examen  &  au  dernier  ;  &  enfin 
qu’il  fera  pareillement  payé  au 
Doyen  de  la  Faculté  de  Médeci¬ 
ne  &  aux  deux  autres  Médecins , 
trois  livres  pour  chacun  &  deux 
paires  de  gands  ,  l’une  {impie  &. 
l’autre  garnie  &  pour  les  droits  de 
la  Faculté  de  Médecine  3  liv.  12 
fols  6  deniers  ,  à  l’aéie  de  récep¬ 
tion. 

En  1714,  il  s’éléva  entre  les 
Médecins  ôfles  Chirurgiens  de  la 
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même  Ville ,  au  Parlement  de  Pà- 
ris  ,  une  inftance  dont  on  verra 
bientôt  l’hiftoire.  Cette  queftion 
y  fut  mife  en  controverle  ,  entre 
les  deux  Compagnies  :  mais  par 
l’Arrêt  qui  intervint  le  1 1  Mars 
1724 ,  il  fut  dit,  »  que  le  Doyen  de 
„  la  Faculté  &  les  deux  Médecins 
„  qui  feront  mandés  à  la  Tentati- 
„  ve  ,  au  prémier  &  dernier  exa- 
,,  men  &  à  la  preftation  de  ier- 
„  ment  de  l’Àfpirant ,  continue- 
„  ront  d’occuper  les  trois  fauteuils 
„  à  la  main  droite  de  celui  qui 
„  préfidera  ;  &  continueront  les 
Maîtres  Chirurgiens  de  porter  hom 
neur  &  refpeél  aux  Médecins. 

.La  Déclaration  de  1743  ?  ayant 
fait  revivre  les  prétentions  dont 
les  Chirurgiens  étoient  déchus  par 
l’Arrêt  de  1 660  ;  ils  commencè¬ 
rent  par  ne  plus  apeller  la  Faculté 
aux  aéles  de  réception.  La  Facul¬ 
té  fe  pourvut  contre  eux  en  com¬ 
plainte  au  Parlement  ,  où  il  fut 
rendu  Arrêt  le  4  Septembre  1743. 
.  Par  cet  Arrêt,  la  Cour  „  fans  s’ar- 
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„  rêter  à  l’intervention  (  de  plu. 
5,  fieurs  Afpirans  en  Chirurgie  ) 
,,  dont  elle  les  débouta  ,  ayant  é- 
>•  w  gard  aux  demandes  de  la  Facul- 
5Î  té  ,  ordonna  que  les  Prévôts  8c 
5>  Communauté  des  Maitres  Chi- 
î?  rurgiens  Jurés  ,  ne  pourroient 
5,  procéder  à  l’examen  8c  recep- 
9,  tion  à  la  Maîtrife  d’aucun  Afpi- 
3,  rant  à  la  Chirurgie  ,  fans  aupa- 
9,  ravant  avoir  apellé  le  Doyen  de 
la  Faculté  de  Médecine,  qui 
3,  fe  fera  accompagner  de  deux 
3,  Doâeurs  de  lad.  Faculté  ,  pour 
5,  affilier  aufd.  examens  8c  recep- 
„  tions ,  en  la  forme  8c  en  la  ma- 
,,  nière  accoutumée  ;  le  tout  à  pei- 
„  ne  de  nullité  defd.  aftes  d’exa- 
„  men  8c  de  réception  ;  déclara 
3,  nuis  les  examens  8c  réceptions 
„  des  Afpirans  qui  avoient  été  re- 
„  eus  le  29  Mai  précédent  8c  jours 
5,  fuivans  ;  en  conféquence  ordom 
3,  na  qu’il  feroit  procédé  de  nou- 
„  veau  à  l’examen  8c  réception 
3,  defd.  Afpirans  ,  dans  la  forme 
33  preferite  par  le  préfent  Arrêt  ; 

y 
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^  &  que  les  autres  Afpirans  non 
,,  encore  reçus ,  feroient  tenus  de 
„  fe  conformer  pour  leur  examen 
„  &  réception  ,  à  ce  qui  eft  or- 
,,  donné  par  le  préfent  Arrêt  ^  fous 
„  les  peines  y  portées  ,  &  con- 
„  damna  les  Chirurgiens  &  les  AC* 
„  pirans  aux  dépens. 

Quoique  la  queftion  eut  été  ju¬ 
gée  contradi&oirement  après  une 
plaidoyerie  célébré ,  les  Chirur¬ 
giens  trouvèrent  le  moyen  ,  fui- 
vant  qu’il  a  été  dit ,  de  faire  agiter 
de  nouveau  cette  queftion  au  Con- 
feil.  Dans  le  prémier  des  Arrêts 
qui  fut  rendu  dans  cette  dernière 
inflance  *  le  12  Avril  1749,  le 
Roi  ordonna  Art,  4  ,  que  les  Elè¬ 
ves  en  Chirurgie  qui  ne  feroient 
point  Maîtres-  ès-Arts  ,  feroient  re¬ 
çus  conformément  aux  Statuts  de 
1699  »  dont  on  vient  de  voir  les 
difpofitions  confirmées  par  l’Arrêt 
du  Parlement  de  1743  :  mais  par 
l’article  1  du  même  Arrêt ,  S.  M. 
ordonna  par  diftin&ion  pour  ceux 
qui  font  Maîtres-ès-Arts ,  »  qu’au 
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„  lieu  de  ce  qui  eft  porté  par  lef& 
3,  Statuts  ,  fur  l’affiftance  des.  Mé- 
„  decins  à  une  partie  defd.  exa- 
9 ,  mens  *  ils  foutiendroient  un  aâe 
5,  ou  examen  public  ,  fur  des  ma- 
„  tières  concernant,  1* Anatomie.  & 
„  les  opérations  de  Chirurgie  : 
„  auquel  examen  feul  ,  la  Faculté 
„  de  Médecine  feroit  invitée  , 
„  par  le  répondant ,  pour  y  en- 
„  voyer  trois  Do&eurs  *  qu’elle 
„  choifira  ;  lefquels  y  auront  une 
„  féance  diftinguée  ,  &  recevront 
„  les  mêmes  diftributions  &  hono- 
„  raires  qu’ils  avoient  aufd.  exâ- 
„  mens. 

L’article  2  du  même  Arrêt  , 
porte  que  celui  qui  foutiendra  l’ac¬ 
te  précédent  ,  répondra  pendant 
la  prémière  heure  aux  difficultés 
qui  pourront  lui  être  propofées 
par  lefd.  trois  Do&eurs  en  Méde- 
•  cine  ,  fur  les  matières  dud.  exa- 
ïnen  5  qu’il  fera  procédé  enfuite  à. 
la  réception  ?  par  les  Maîtres  en 
Chirurgie  feulement ,,  &  que  „  ce- 
9>  lui  qui  aura  été  reçu  fera  tenu 
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5,  de  remettre  au  Doyen  de  la 
,,  Faculté  de  Médecine  *  une  co- 
„  pie  en  bonne  forme  des  Lettres 
„  qui  lui  feront  expédiées. 

Çes  deux  articles  ont  été  confir¬ 
més  &  expliqués  ,  par  les  difpofi- 
tions  de  l’Arrêt  du  Confeil ,  du  4 
Juillet  1750.  L’article  12  réglé 
ainfi  l’invitation  de  la  Faculté  &t 
laTéance  de  fies  Députés*  ,,  Trois 
„  jours  au  moins  >  avant  celui  qui 
„  fera  indiqué  par  les  Programmes 
,,  de  chacun  defd.  aêles  ,  ou  exa- 
„  mens  publics  >  chaque  répon- 
dant  qui  aura  été  admis  à  les 
,,  foutenir  *  fera  tenu  d’en  rem et- 
tre  trois  exemplaires  au  Dç>yen 
„  de  la  Faculté  de  Médecine  de. 

Paris  ,  en  invitant  lad.  Faculté 
,,  aud.  afte  ou  examen  public  ;  à 
„  l’effet  par  elle  d’y  envoyer  trois 
de  fes  Do&eurs  $  lefquels  conti- 
„  nueront  d’y  être  placés  ,  fuivant 
„  i’ufage  ,  dans  trois  fauteuils  au 
a,  côté  droit  du  Bureau  du  Lieute- 
9,  nant  du  P.  Chirurgien  de  S.  M. 
9,  des  Prévôts ,  &  autres  Officiers 
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„  du  Corps  defd.  Maîtres  en  Chî« 
„  rurgie  de  Paris. 

Les  articles  1 3  &  1 5  règlent  la 
nomination  des  Députés  &  fixent 
les  droits  utiles  qu’ils  doivent  per¬ 
cevoir.  ,,  En  cas  de  maladie  ,  ab- 
,,  fence  ou  autre  légitime  empê- 
„  chement  du  Doyen  *  fa  place 
„  fera  remplie  aufd.  examens  ou 
„  a&es  publics  ,  par  le  Doyen  qui 
3,  l’aura  précédé  immédiatement , 
„  ou  à  fon  défaut  ,par  le  pks  ancien 
„  des  Do&eurs  en  lad.  Faculté  : 
„  &  l’un  &  l’autre  recevront  le 
„  même  honoraire  que  le  Doyen 
„  qu’ils  repréfenteront  :  lequel  ne 
„  pourra  être  payé  en  aucun  cas , 
,,  qu’à  ceux  qui  auront  été  pré- 
,3  fens  aufd.  aaes. 

„  Les  droits  accoutumés  feront 
„  donnés  aud.  Doyen  ou  à  celui 
„  qui  le  repréfentera  ;  &  à  chacun 
,,  des  deux  autres  Doâeurs ,  qui 
,,  auront  aflifté  aud.  examen  ou 
,,  a&e  public  ,  lorfqu’ils  fortiront 

de  la  falle  où  led.  a&e  aura  été 
„  foutenu. 
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L’article  1 4  détermine  les  quar 
îités  honorifiques  que  le  Candidat 
donnera  aux  Doéleurs  dans  fes  ré- 
ponfes.  „  Veut  pareillement  S.  M» 
„  que  lorfque  le  Doyen  de  lad* 
,,  Faculté  aura  été  choifî  avec  deux 
5,  autres  Do&eurs  d’icelle  pour 
„  affilier  aufd.  aéles  ou  examens 
„  publics  ,  le  Répondant  foit  tenu 
„  de  donner  aud.  Doyen  ,  la  qua- 
,,  lité  de  Decanus  faluberrimœ  Fa- - 
,,  cultatis  ^  &  à  chacun  defd.  Doc- 
,,  teurs  y  celle  de  fapiemijjimus 
„  Doclor ,  fuivant  l’ufage  obfervê 
„  dans  les  Ecoles  de  l’Univerfité 
3,  de  Paris. 

Les  articles  1 6  &  1 7  après  avoir 
pareillement  exclus  les  Députés 
de  la  Faculté  du  droit  de  procé¬ 
der  à  la  réception  de  l’Afpirant  s 
ajoutent.  „  Sera  néanmoins  tenu  le 
„  Répondant  ^  ainfi  reçu  ou  aggré- 
„  gé  ,  de  remettre  conformément 
»,  à  l’article  2  dud.  Arrêt  du  i£ 

Avril  1 749  ,  au  Doyen  de  lad. 
j,  Faculté  de  Médecine  de  Paris  , 
»  une  expédition  en  bonne  forme , 
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•„  de  fes  Lettres  de  Maîtrife  ; 

,,  ce  ,  dans  la  quinzaine  ,  à  comp. 
55  ter  du  jour  de  fa  réception. 

La  Faculté  ayant  fait  homolo¬ 
guer  fes  Statuts  au  Parlement  en 
1751,  l’article  6 1  rapella  le  Pri¬ 
vilège  qui  lui  a  été  attribué  par 
tous  les  titres  précédens.  „  Deux 
Doâeurs  en  Médecine  ,  l’un  des 
anciens  &  l’autre  des  jeunes  3 
5,  ou  les  deux  Profeffeurs  en  Chi- 
„  rurgie  préfîderont  aux  aftes  & 
,,  Maîtrifes  des  Chirurgiens  ,  fous 
„  peine  de  nullité  defd.  aâies  & 
Maîtrifes. 

Le  même  ufage  a  été  confirmé 
à  toutes  les  Facultés  &  Collèges 
de  Médecine  *  par  l’article  87  de 
l’Ordonnance  de  Blois  de  157 9  > 
dans  lequel  il  eft  dit  „  qu’il  ne  fe- 
,,  ra  paffé  aucun  Maître  Chirur- 
,,  gien  ?  dans  les  Villes  où  il  y  a 
,,  Univerfité ,  que  les  Do&eurs  Re- 
,,  gens  en  Médecine  n’ayent  été 
„  préfens  aux  aéPes  &  examens , 
„  &  ne  l’ayent  aprouvé. 

Outre  cette  difpofition  généra- 
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le,  la  plupart  des  Facultés  &  Col¬ 
lèges  de  Médecine  ont  des  titres 
particuliers  qui  les  ont  maintenus 
dans  ce  droit. 

Les  Chirurgiens  de  Montpellier 
fournis  anciennement  à  cette  obli¬ 
gation,  furent  les  premiers  qui  s’en 
formalifèrent.  Ils  tâchèrent  de  s’en 
dilpenfer  ;  mais  ils  y  furent  rapel- 
lés  par  l’article  4  d’une  Déclara¬ 
tion  de  Louis  XII  de  Mai  1 496  , 
qui  s’exprime  ainii. ,,  Nous  vou- 
„  Ions  que  les  Maîtres  Chirurgiens 
„  de  lad.  Ville  de  Montpellier  ne 
„  puiffent  point  faire  de  Maître 
„  Chirurgien  ,  que  celui  qui  veut 
„  parvenir  à  la  Maîtrife  ,  n’ait  été 
„  auparavant  examiné  &  trouvé 
„  capable  par  le  Chancelier  ou  par 
„  le  Doyen  de  lad.  Univerlité , 

3,  par  un  autre  des  Do&eurs  ou 
„  Maîtres  ,  que  TUniveriité  choi- 
„  lira  à  cet  effet ,  à  la  pluralité  des 
s,  fuffrages  :  lequel  Maître  fera 
j,  examinateur  avec  le  Chancelier 
j,  ou  le  Doyen  &  les  Maîtres  en 
„  Chirurgie  ;  &  après  l’examen  , 
tome  /.  N  11 
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„  ils  donneront  équitablement  leurs 
„  voix ,  félon  Dieu  &  la  confeien* 
,,  ce ,  fur  la  fuffifance  ou  infuffi* 
„  fance  de  PAfpirant. 

En  conféquence  des  titres  de 
rUniverfité  de  Montpellier  &  des 
Ordonnances  fuivantes  de  la  Chi¬ 
rurgie  ,  il  fut  dit  dans  un  Arrêt  ren* 
du  au  G.  Confeil  le  19  Juin  1619, 
à  l’occafion  des  Statuts  du  P.  Bar¬ 
bier  de  1611  ,  que  fon  Lieutenant 
dans  la  Communauté  de  Montpel¬ 
lier  »  ne  pourroit  procéder  à  l’exa- 
„  men  &  chef-d’œuvre  des  Afpi- 
„  rans  à  la  Maîtrife  de  Chirurgie 
,,  de  cette  Ville,  fans  apeller  deux 
„  Médecins. 

L’article  29  des  Statuts  des  Chi¬ 
rurgiens  de  Montpellier  de  1 669  » 
porte  que  »  les  Maîtres  feront  af- 
»  femblés  pour  le  prémier  examen 
»  apellé  Tentative  ;  où  fera  apeh 
»  lé  un  ou  deüx  Do&eurs  Profef- 
»  feurs-Regens  de  PUniverlité  , 
»  pour  y  affifter  &  voir  que  led. 
»  Afpirant  ne  foit  point  examine 
*>  hors  les  principes  de  la  Chirur* 
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'giê  ;  &  que  s’il  fatisfait  aux  de- 
»  mandes  defd.  Lieutenant  &  Mai* 
»  très  ,  l’a 61e  en  fera  ligné  par  eux  : 
»  linon  il  fera  renvoyé  à  l’étude. 
L’article  30  des  mêmes  Statuts 
porte  que  »  dans  les  fémaines  &c 
»  chef-d’œuvres  de  l’Afpirant  ,  il 
»  en  fera  raporté  par  chacun  des 
»  interrogateurs ,  en  préfence  d’un 
»  ou  de  deux  ProfelTeurs  ou  Doc- 
»  teurs  >  comme  il  a  été  dit  $  &  le 
»  raport  vu  &  jugé  par  la  Com- 
»  pagnie ,  il  fera  admis  tk  aprouvé. 
L’article  3  1  porte  enfin  que  »  i’Af- 
»  pirant  fera  enfuite  fa  Triduane 
»  où  affiliera  un  ou  deux  ProfelTeurs 
»  ou  Doéleurs. 

Les  difpofitions  de  ces  Statuts 
ont  été  renouvellées  par  ceux  que 
cette  Comiiiunauté  reçut  en  1 699 1 
lefquels  confirment  au  Médecin 
Royal  dont  il  va  être  fait  mention  ? 
le  droit  d’interroger  &  examiner 
les  Afpirans. 

Le  même  droit  n’elt  point  porté 
dans  les  Statuts  de  la  Faculté  de 
Médecine  de  Caen  $  mais  il  n’y 
Nnî  " 
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exilloit  pas  avec  moins  de  force  ; 
anciennement  même  c’étoit  lufa-  , 
ge  dans  cette  Ville  ,  de  recevoir 
les  Chirurgiens  à  la  Maîtrife  aux 
Ëcoles  de  Médecine. 

L’article  37  des  derniers  Statuts 
de  la  Faculté  de  Médecine  de 
Reims  porte  que  „  les  Maîtrifesdes 
,,,  Chirurgiens  &  Barbiers  aufquel- 
„  les  le  Doyen  de  la  Faculté  n  au- 
5,  ra  point  affilié  &  prélidé  avec 
un  autre Doêleur  feront  milles.  1 
Le  G.  Conleil  par  deux  Arrêts  ! 
des  20  Avril  &  4  Novembre  1 622, 
en  ordonnant  la  préfence  de  deux 
Doêleurs  en  Médecine  aux  récep¬ 
tions  faites  par  les  Lieutenansau 
P.  Barbier  dans  les  Villes  de  Rouen 
&  de  Bourges  *  portent  qu’ils  y 
auront  la  place  la  plus  honorable. 

Les  Chirurgiens  de  Nantes  ayant 
contellé  le  même  droit  à  la  Facul¬ 
té  de  Médecine  de  la  même  Ville, 
celle-ci  prouva  qu’elle  avoit  tou¬ 
jours  affilié  à  tous  les  examens  & 
autres  aêles  des  Alpirans  à  la  Chi¬ 
rurgie  ,  jufqu’au  nombre  de  7  à  $ 
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Do&eurs  *  par  plufieurs  verbaux 
énoncés  dans  le  vu  de  l’Arrêt  qui 
fut  rendu  en  conféquence  *  le  14 
Mars  1642  ,  au  G.  Confeil.  Par 
cet  Arrêt  il  fut  ordonné  que  lefd. 
àftes  &  examens  fe  feroient  en 
préfence  de  deux  Médecins  fui- 
vant  Fordre  du  tableau.  Ces  difpo- 
fitions  furent  renouvellées  par  une 
Sentence  du  Prévôt  de  Nantes  du 
28  Avril  1677 ,  &  par  deux  Arrêts 
du  Confeil  d’Etat  des  30  Juin  1695 
&  1 3  Juillet  1700. 

Un  Edit  de  Juillet  1^6  rendu 
pour  les  Médecins ,  Chirurgiens  Sc 
Apoticaires  de  la  Touraine  ,  dit 
en  général  que  les  Chirurgiens  & 
Barbiers  ne  pourront  être  admis  au 
fait  de  la  Chirurgie  ,  qu’après  y  a- 
voir  été  bien  &  duemeht  exami¬ 
nés  en  l’affemblée  des  Médecins. 

L’article  5  des  Statuts  des  Ag- 
gregés  du  Collège  de  Médecine  de 
Rennes  de  Décembre  1 666 ,  s’ex¬ 
prime  ainii  fur  cet  objet.  »  Dans 
»  toute  afïemblée  même  non  fo~ 
j,  lemnelle,  il  fera  permis  aux  Af- 
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J9  pirans  à  la  Maîtrife  de  Chirur- 
„  gie  ,  de  fe  préfenter  au  Collège 
„  avec  les  Prévôts  des  Chirur^ 
3,  giens  ,  pour  demander  fuivant 
„  la  coutume  ,  les  Médecins  qui 
doivent  préfider  à  leurs  chef- 
„  d'œuvres  &  examens  :  &  le  Col, 
„  lége  choifira  à  cet  effet  fuivant 
5,  l'ordre  du  Tableau  deux  Doo* 
„  teurs  aufquels  le  nouveau  Maî- 
5,  tre  fera  tenu  de  payer  les  hono- 
3,  raires ,  conformément  à  l'ancien 
3,  ufage  &  aux  Arrêts  du  Parle- 
3,  ment,  Si  cependant  en  obfer^ 
„  vant  cet  ordre  ,  la  nomination 
3,  tombe  fur  quelque  Doêfeur  qui 
,,  n’ait  pas  deux  ans  d’aggréga^ 
„  tion  ^  il  fera  tenu  d’attendre  tou- 
„  te  la  révolution  du  Collège  pour 
3,  remplir  cette  fonêlion  en  fort 
„  rang. 

L’affiflance  des  Médecins  aux 
Maîtrifes  de  Chirurgie  n’eft  pas. 
bornée  aux  Villes  où  il  y  a  Univér- 
fité  &  Collège  de  Médecine.  Elle 
eft  prefcrite  pour  tout  le  Royau¬ 
me  ,  comme  une  loi  indifpenfable 
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&  fans  exception  ,  par  les  ancien¬ 
nes  Ordonnances  &  Statuts  de  la 
Barberie  &  Chirurgie.  L’Edit  déjà 
cité  de  Décembre  15  81  pour  la 
création  des  Maîtriles  des  Arts  & 
Métiers  dans  toutes  les  Villes  Sc 
Bourgs  du  Royaume  porte  art., 
19 ,  que  les  Afpirans  en  Chirur¬ 
gie  feront  interrogés  en  préfence 
de  deux  Médecins. 

L’Edit  d’ Avril  1 597  ,  donné  pour 
l’exécution  du  précédent ,  porte 
article  2  que  les  Chirurgiens  fe¬ 
ront  pour  être  reçus ,  expérience 
&  examen  en  la  préfence  &  affif- 
tance  d’un  Doéleur  en  Médecine. 

Les  Statuts  dés  Barbiers  de  1592 
ordonnent  tek  préfence  de  deux 
Doéleurs  en  Médecine  aux  récep¬ 
tions  des  Chirurgiens. 

L’article  5  de  ceux  de  1 61 1  por¬ 
te  qu’il  fera  lohible  à  ceux  qui  au¬ 
ront  été  examinés  &  interrogés  en 
la  préfence  d’un  ou  de  deux  Doc¬ 
teurs  en  Médecine  &  des  Jurés  , 
d’exercer  la  Chirurgie. 

Une  Déclaration  de  Septembre 
-  N  n  4 
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1664  ,  ordonne  en  général  la  pré¬ 
sence  des  Médecins  aux  réceptions 
des  Chirurgiens. 

La  Jurifprudence  des  Arrêts  n’a 
pas  été  moins  favorable  aux  Mé¬ 
decins  de  tous  les  lieux.  Le  Par¬ 
lement  de  Paris  par  Arrêt  du  18 
Décembre  1597  ,  ordonna  que 
„  les  Chirurgiens  de  la  Prévôté 
„  &  Vicomté  de  Paris  feroient  e- 
„  xaminés  en  la  préfence  de  deux 
„  Do  fleurs  nommés  par  la  Facul- 
„  té  &  Collège  de  Médecine  ,  & 
„  que  le  même  Reglement  fera 
obfervé  pour  les  autres  Provin- 
„  ces  de  ce  reffort ,  ès  Villes  ef- 
,,  quelles  il  7  a  nombre  de  Méde- 
,,  cins  réfidens  pour  les  Villes  & 
lieux  prochains. 

Le  Parlement  d’Aix  fît  défenfes 
qu’aucun  ne  fut  reçu  en  l’état  & 
exercice  de  la  Chirurgie  ,  qu’il 
n’eut  fait  Chef-d’œuvre  pardevant 
Médecins  experts ,  par  Arrêt  du 
8  Oftobre  1668. 

Le  G.  Confeil  par  un  Regle¬ 
ment  du  30  Décembre  1677  ,  en- 
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joignit  aux  Afpirans  à  la  Maîtnfé 
pour  la  Ville  ,  Faubourgs  &  Ban-* 
lieue  de  Chartres,  d’apeiler  a  la 
Tentative  &  au  dernier  examen  , 
deux  des  plus  anciens  Doâeurs  en 
Médecine  de  lad.  Ville.  Le  même 
Arrêt  prefcrit  la  préfence  d’un  Mé¬ 
decin  aux  réceptions  des  Chirur¬ 
giens  pour  la  Campagne. 

On  verra  en  Ton  lieu  ,  que  les 
Chirurgiens  qui  ont  été  refufés  dans 
les  Provinces  peuvent  fe  préfenter 
à  S.  Cofme  pour  y  être  procédé 
à  leur  réception  j  les  Loix  n’ou¬ 
bliant  rien  pour  établir  la  néceffi- 
té  de  la  préfence  des  Médecins  aux 
réceptions ,  l’ont  encore  ordonnée 
dans  cette  circonftance  particuliè¬ 
re.  L’article  3  de  l’Arrêt  du  1 8 
Juillet  1671  porte  que  le  P.  Chi¬ 
rurgien  du  Roi  ou  fon  Lieutenant 
apelleront  à  la  réception  de  ceux 
qui  leur  feront  envoyés  à  Paris  des 
Provinces  ,  le  nombre  de  Méde¬ 
cins  &  Chirurgiens  porté  par  les 
Jugemens  &  Arrêts  de  renvoi.  Ce 
qui  eft  rapellé  dans  l’article  z  des 
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Statuts  des  Chirurgiens  de  Paris  de 

*699-  „  , 

Suivant  tous  ces  Reglemens  * 
tous  les  Do&eurs  en  Médecine  a- 
voient  indiftin&ement  le  droit  d’af 
lifter  aux  réceptions  des  Chirur¬ 
giens.  Dans  les  Villes  où  il  y  a 
Collège  de  Médecine  ,  ce  droit  é- 
toit  attribué  en  commun  à  leur 
Corps  qui  y  députoit  Tes  Membres 
à  tour  de  rôle.  Dans  les  autres 
Villes  ,  les  Chirurgiens  invitoient 
ceux  qu’ils  défiroient  ,  &  ils  apel» 
loient  ordinairement  le  plus  ancien-, 
ou  les  uns  &  les  autres  à  tour  de 
rôle  :  Mais  Louis  XIV  voulant  é« 
viter  les  conteftations  auxquelles  ce 
droit  général  donnoit  fouvent  lieu,, 
créa  ,  comme  on  a  vu  *  des  Of¬ 
fices  de  Médecins  royaux  par  fou 
Edit  de  Février  1692*  y  pour  af- 
Jifter  à  V exclusion  de  tous  autres  y 
aux  examens  &  réceptions  des  Af- 
pirans  à  F  Art  de  Chirurgie  ,  Sa¬ 
pes-Femmes  &  auires  cas  efquels  la 
préfence  des  Médecins  ejl  nécejfaire, 
Le  Reglement  ajouté  à  cet  Edit 
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&  plufieurs  Arrêts  du  Confeil  qui 
en  ont  confirmé  les  difpofitions  , 
prefcrivoient  la  préfence  des  Mé¬ 
decins  Royaux:  à  tous  les  examens 
&  aéfces  du  chef-d’œuvre. 

Le  droit  des  Médecins  fut  con¬ 
firmé  avec  la  même  étendue  dans 
tous  les  Statuts  que  les  Commu¬ 
nautés  dreffèrent  en  conféquence 
de  l’Edit  de  1 69  2.  Les  articles  13, 
14  &  15  des  derniers  Statuts  des 
Chirurgiens  de  Metz  défendent  à 
tous  ceux  qui  n’ont  point  été  exa¬ 
minés  &  aprouvés  par  les  Méde¬ 
cins  &  Chirurgiens  Jurés  de  Metz, 
d’exercer  la  Chirurgie  dans  tout  le 
pays  Meffin,  Les  articles  qui  rè¬ 
glent  le  chef-d’œuvre  dans  cette 
Communauté  font  mention  de  la 
préfence  du  Médecin  du  Roi  à 
tous  les  aêfes  &  examens.  Le  Par¬ 
lement  de  Metz  en  homologuant 
ces  Statuts  par  fon  Arrêt  du  18 
Juin  1720  ,  ordonna  que  les  Lieu- 
tenans  ,  Maîtres  &  Jurés  de  cette 
Ville  ,  ne  pourroient  procéder  aux 
examens  des  Afpirans ,  fans  y  faire 
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affilier  des  Doêleurs  Médecins. 

Toutes  les  difpofitions  ci-deffus 
ont  été  rapellées 5  mais  avec  moins 
d’étendue  ,  dans  les  Statuts  géné¬ 
raux  de  1730.  L’article  64  s’expri¬ 
me  ainfi.  „  Lorfqu’il  s’agira  de  pro- 
99  céder  à  la  réception  d’un  Afpi- 
,,  rant  *  le  Médecin  de  la  Ville  où 
elle  fe  fera  ,  fera  averti  par  l’Af- 
„  pirant  affilié  de  fon  conducteur, 
5,  pour  être  préfent  à  la  Tentative -, 
^  au  prémier  &  dernier  examen 
„  &  à  la  preftationde  ferment  :  & 
ce  ,  trois  jours  avant  le  prémier 
5,  examen.  Le  Médecin  aura  la 
55  place  d’honneur  à  la  droite  des 
55  examinateurs  ,  ainli  qu’il  fe  pra- 
55  tique  à  S.  Cofme  :  &  à  l’égard 
55  des  droits  utiles  du  Médecin  ,  ils 
5,  feront  payés  fur  le  pied  de  trois 
„  livres  pour  chaque  affiftance , 
5,  conformément  aùx  Statuts  de 
5,  Paris. 

Les  articles  66  &  67  des  mê¬ 
mes  Statuts  portent  encore  que  le 
M  édecin  fera  préfent  aux  examens 
qui  feront  faits  pour  la  'réception 
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des  Chirurgiens  des  Villes ,  Bourgs 
&  Villages  où  il  n’y  a  point  de 
Communauté  ;  &  leur  alignent 
pour  tous  droits  6  liv.  pour  les  pe¬ 
tites  Villes  ;  &  5  liv.  pour  les  Vil¬ 
lages.  / 

Ces  difpolitions  portent  une  at¬ 
teinte  confidérable  aux  droits  des 
Médecins  tels  qu'ils  font  exprimés 
dans  l’Edit  de  1692.  Cet  Edit  pref- 
crivoit  l’afMance  du  Médecin 
Royal  à  tous  les  a&es,&  ces  Statuts 
la  bornent  à  4  l’article  1  o  du  même 
Edit  lui  accordoit  pareil  honoraire 
qu’aux  Chirurgiens  Jurés  ;  &  celui- 
ci  lui  en  accorde  un  bien  inférieur. 
Les  Médecins  de  Lyon  s’opofè- 
rent  en  conféquence  à  l’enregiiire- 
ment  de  ces  Statuts,  &  entreprirent 
de  faire  valoir  l’Edit  de  1692  ,  &: 
plufieurs  autres  titres  particuliers  -- 
mais  le  Parlement  de  Paris ,  jugea 
le  3  Septembre  1740  *  que  »  lefd. 
»  Statuts  feroient  exécutés  félon 
»  leur  forme  &  teneur  î  en  confé- 
»  quence  que  les  Médecins  de  la  Vii- 
»  le  de  Lyon  n’afMeroient  parleur 
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»  Député  à  la  réception  des  Afph 
»  rans  Chirurgiens ,  qu’à  la  Tenta» 
»  tive  ,  au  prémier  &  dernier  exa- 
»>men  &  à  la  preftation  de  fer 
ornent  j  icelui  Député  préalable. 
»>  ment  averti  en  la  forme  portée 
*>  aud.  article  64  ,  fit  défenfes  aux 
»  Chirurgiens  de  Lyon  de  l'invite* 
»  à  autres  a&es* 

A  Bordeaux  >  le  Collège  dé 
Médecine  étoit  autrefois  autorifé 
à  préfider  aux  réceptions  des  Chi- 
rurgiens  $  &  même  il  n’y  a  pas 
cent  ans  qu’il  n’étoit  point  permis 
à  un  Chirurgien  ,  d’afpirer  à  la 
Maîtrife  de  Bordeaux  *  qu’il  n’eut 
prévénu  &  vifité  tous  les  Dofteurs 
aggrégés  du  Collège  des  Méde¬ 
cins  de  cette  Ville.  Les  Chirur- 
giens  alors  ne  regardoient  point 
cet  ufage  comme  onéreux  :  on 
voit  dans  les  Régiftres  de  ce  Col¬ 
lège  que  M.  Boiffier  Maître  Chi¬ 
rurgien  de  cette  Ville  maltraita  & 
donna  même  un  foufîlet  à  fon  fils  , 
pour  avoir  paru  chez  un  malade 
devant  M.  Lopes  Médecin  de  ce 
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College  qui  ne  le  connut  pas  :  & 
ce  fait  eft  raporté  comme  recueilli 
de  ce  même  M*  Boiffier  ,  fils  , 
mort  depuis  1 5  ans  avec  la  plus 
grande  réputation  dans  fon  Art  : 
mais  ce  Collège  perdit  entière¬ 
ment  tous  fes  droits  en  négligeant 
de  réunir  l’Office  de  Médecin 
Royal  à  fon  Corps. 

M.  Caze  pourvu  de  cet  Office 
à  Bordeaux  ,  ayant  formé  les  mê¬ 
mes  prétentions  que  les  Médecins 
de  Lyon ,  il  en  fut  débouté  &  con- 
damiié  aux  dépens  ,  par  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris  du  2  Juillet 
1749  ,  qui  contient  les  mêmes  difi 
pofitions  que  le  précédent  du  3 
Septembre  1740. 

Depuis  cette  époque  ,  les  Chi¬ 
rurgiens  de  cette  Ville  ont  obtenu 
des  Statuts  particuliers.  Leurs  arti¬ 
cles  69 * 70  &  71  font  analogues 
aux  articles  64  ?  66  &  67  de  ceux 
de  1730. 

Non- feulement  les  Médecins 
doivent  affifter  aux  Maîtrifes  de 
Chirurgie  j  mais  encore  aux  legè- 
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res  expériences  pour  1  aggrégation 
&  l’aprobation  de  ceux  qui  n’exer¬ 
cent  qu’une  partie  de  la  Chirurgie. 
Ces  deux  efpéces  de  réceptions  , 
font  comprimes  fous  la  dénomina¬ 
tion  générale  de  Maîtrifes  portée 
dans  les  Reglemens  précédens,  & 
même  plulieurs  de  ces  Reglemens 
y  prefcrivent  exprefîement  l’affif- 
tance  des  Médecins. 

Les  Statuts  des  Chirurgiens  de 
Paris  de  1699,  font  mention  de 
l’afliftance  du  Doyen  &  de  deux 
Doéteurs  députés  de  la  Faculté  de 
Médecine  pour  les  diférentes  ag- 
grégations ,  dans  leurs  articles  81  s 
83  ,  88  ,  94  &  95  :  &  les  articles 
122,  &  125  portent  que  pour  ces 
a&es  il  fera  payé  „  au  Doyen  de 
,,  la  Faculté  de  Médecine  &  deux 
„  Doêleurs  adjoints  ,  3  liv.  pour 
„  chacun  ;  &  pour  les  droits  de  la 
,,  Faculté  de  Médecine  ,  3  liv.  1  * 
,  „  fols  6  deniers. 

Les  Statuts  de  1730  ,  no  par- 
lent  point  précifément  de  l’alTif- 
tance  des  Médeçins  aux  aggréga- 
tions 
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tions  :  mais  rulage.de  Paris  eft  une 
Loi  générale  ,  qui  doit  s’étendre 
fur  les  Provinces  à  julte  titre  :  les 
Médecins  font  pour  ainli  dire  par¬ 
tout  du  même  ordre  ;  au  contraire 
il  y  a  autant  de  diférentes  claffes 
de  Chirurgiens  que  de  Villes 
aucune  de  leurs  Sociétés  ne  fe 
flatte  de  pofîeder  les  prérogatives 
académiques  dont  celle  de  Paris  a 
été  décorée.  De  plus  il  y  a  de  nou¬ 
veaux  Reglemens  qui  fupofent  ce 
droit  des  Médecins  ,  dans  le  cas 
préfent.  L’Arrêt  du  Confeil  du  1 6 
Septembre  1727  ,  porte  qu’en  cas 
de  refus  d’aggrégation  par  les  Chi¬ 
rurgiens  d’une  Communauté  où  la 
Lieutenance  eft  vacante  ,  à  un 
Maître  reçu  par  le  P.  Chirurgien 
du  Roi ,  la  lignification  de  fes  Let¬ 
tres  de  Majtrife  fera  faite  au  Mé¬ 
decin  qui  y  doit  être  préfent  ,  com¬ 
me  aux  Chirurgiens.  Cette  expref- 
lion  fe  trouve  dans  la  Requête  de 
M.  Maréchal  ,  comme  dans  le 
difpofitif  de  l’Arrêt  ;  cet  illuftre 
Chirurgien  reconnoilfoit  donc  le 
Tom  e  I,  O  o 
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droit  des  Médecins  dans  ce  cas; 

Une  Déclaration  de  Septembre 
ï  664  ,  l’article  1 1 8  des  Statuts  de 
Paris  de  1699  ,  &  l’article  n  de 
l’Arrêt  du  Corifeil  du  12  Avril 
1749  ,  portent  que  les  Sages-Fetn- 
mes  feroient  reçues  en  préfence  du 
Doyen  de  la  Faculté  de  Médecin 
ne  ,  &  des  deux  Médecins  du  Châ¬ 
telet.  L’article  3  des  Statuts  de 
1 699  ,  prefcrit  l’affiftance  du  mê¬ 
me  Doyen  à  l’examen  des  Her¬ 
niaires  j  &  l’article  102  ordonne 
la  même  chofe ,  pour  l’a&e  d’apro- 
bation  de  tous  ceux  qui  exercent 
quelque  partie  que  ce  foit  de  la 
Chirurgie.  L’Edit  de  1692  eft  auffi 
pofitif;les  Statuts  de  1730  ne  font 
point  auffi  décififs  $  mais  on  doit 
leur  faire  Implication  de  ce  qui 
vient  d’être  dit  fur  les  aggréga- 
tions* 

Je  ne  finirai  point  ce  Paragra¬ 
phe  ,  avant  de  donner  la  folution 
de  deux  queftions  abfolument  në- 
Ceflaires. 

Question  L  Plufieurs  Corn- 
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imunautés  de  Chirurgiens  préten¬ 
dent  exclure  les  Médecins  de  leurs 
aéfes  pour  les  Maîtrifes  ,  dans  les 
lieux  où  1’Office  de  Médecin  du 
Roi  n’a  point  été  levé  ,  ou  n’eft 
plus  exercé.  Cette  prétention  eR- 
elle  fondée  ? 

Cette  queftion  ell  des  plus  {im¬ 
pies  à  reîoudre.  Pour  que  la  pré¬ 
tention  de  ces  Chirurgiens  eut 
quelque  fondement ,  il  faudrait 
que  l’affiftance  des  Médecins  aux 
Maîtrifes  des  Chirurgiens  ,  eut  été 
établie  par  l’Edit  de  création  de 
l’Office  de  Médecin  Royal  >  ou 
du  moins  que  par  une  dérogation 
expreffe  ,  le  même  Edit  de  créa¬ 
tion  eut  exemté  les  Chirurgiens 
de  la  préfence  des  Médecins  ,  dans 
les  lieux  où  il  n’y  aurait  point  de 
Médecins  Royaux.  Or  l’un  &  l’au¬ 
tre  eft  également  faux*  On  doit 
.Voir  dans  l’expolition  précédente 
que  le  droit  des  Médecins  eft  pour 
ainfi  dire  ,  auffi  ancien  ,  que  la 
ïurifprudence  même  de  la  Méde¬ 
cine  :  de  plus  l’Edit  bien  loin  de 
O  o  2 
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détruire  ce  principe  ,  le  reconnoît 

6  le  füpofe  en  ces  termes  :  d'au¬ 
tant  qu  i t  eft  néceffaire  que  les  Af~ 
pirans  à  L'Art  de  Ckirurgie  f oient 
interrogés  &  faffent  des  preuves  de 
leur  capacité  &  expérience  en  pré- 
fence  des  Médecins  :  Il  fuit  de  cet¬ 
te  expreffion  &  des  difpolitions  de 
cet  Edit  ,  que  la  création  du  Mé¬ 
decin  Royal  n'a  rien  changé  dans 
l’ordre  précédent  relativement  aux 
Chirurgiens  :  l'innovation  qu’il  in¬ 
troduit  n  eft  aplicable  qu’aux  Mé¬ 
decins  entr’eux  en  attribuant  cette 
fonéfion  à  quelques-uns  ,  à  l’exclu- 
iion  des  autres ,  dans  les  cas  èfquels 
la  préfence  des  Médecins  ejl  nécef- 

[ faire.  ,  *  ■ 

Et  même  dans  les  lieux  où  les 
Médecins  ont  réuni  ces  Offices  à 
leur  Corps  ,  conformément  à  la 
permiftion  qui  leur  en  a  été  don¬ 
née  par  cet  Édit  &  par  les  Arrêts 
du  Confeil  raportés  dans  la  Jürif 
prudence  générale  de  là  Médecine  , 
l'ordre  ancien  a  dû  demeurer  lfi 
même  ,  tant  à  l’égard  des  Médfi' 
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cins  ,  qu’à  l’égard  des  Chirurgiens. 
Les  Chirurgiens  de  Nantes  ayant 
prétendu  que  cet  Edit  préjudicioit 
à  l’ancien  ufage,  où  étoit  la  Facul¬ 
té  de  Médecine  de  la  même  Ville 
d’envoyer  plufieurs  de  fes  Mem¬ 
bres  à  leurs  Maîtrifes ,  la  Faculté 
fut  maintenue  dans  fon  droit  ,  par 
l’Arrêt  cité  du  Confeii  du  1 3  Juil¬ 
let  1700.  Cet  Arrêt  en  confirmant 
celui  du  30  Juin  1693  ,  porte  que 
,,  deux  Do&eurs-Régens  de  la 
„  Faculté  affilieront  comme  par 
„  le  pafîe  ,  à  tous  les  aêles  &  exa- 
„  mens  des  Afpirans  à  la  Chirur- 
„  gie  »  tant  de  la  Ville  que  de 
„  la  Campagne  ;  que  lefd.  deux 
„  Médecins  feront  avertis  deux 
„  jours  francs  ,  avant  l’aêle  qui 
,,  fera  fait  ;  &  que  pour  leur  droit 
„  d’affiftance  il  fera  payé  à  cha- 
,,  cun  d’eux  la  fomme  de  4  liv. 
„  fuivant  l’ancien  ufage  ;  &  fait 
„  défenfes  à  la  Communauté  des 
„  Chirurgiens  &  à  ceux  qui  exer- 
„  cent  lès  Offices  de  Chirurgiens 
s,  Jurés  en  lad.  Ville  de  Nantes  , 
O  03 
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„  de  les  y  troubler  ,  à  peine  de 
3,  tous  dépens  ,  dommages  &  in- 
3,  térêts. 

La  raifon  qu'allèguent  ceux  des 
Chirurgiens  qui  ne  fe  rendent  point 
à  une  démonftration  fi  évidente  , 
eft  l’interprétation  qu’ils  donnent 
à  la  claufe  des  articles  66  &  67 
des  Statuts  de  1730,  syil  y  en  a 
qui  ait  droit  d’y  ajjifler  :  il  eft  clair 
fuivant  ce  que  je  viens  de  dire  , 
que  cette  claufe  ne  peut  tomber 
fur  le  Médecin  Royal.  On  a  dû 
vôir  que  les  Reglemens  qui  ont 
établi  l’afftftance  des  Médecins 
aux  réceptions ,  n’ont  attribué  ce 
droit  qu’aux  Do&eurs ,  qui  feuls 
ont  droit  de  faire  les  aftes  de  Mé¬ 
decine  nommés  Magiftraux  :  d’oû 
il  fuit  naturellement  que  cette  clau¬ 
fe  a  eu  en  vue  d’exclure  ce  grand 
nombre  de  gens  qui  prennent  le 
titre  de  Médecins  ,  fans  être  gra¬ 
dués  ;  &  même  plufieurs  Médecins 

2 ni  exercent  leur  Art ,  fous  le  titre 
e  Licencié  tk  même  feulement  de 

Bachelier, 
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Question  II.  On  demande 
quelles  font  les  fondions  des  Mé¬ 
decins  aux  aêles  des  Chirurgiens. 

Les  Chirurgiens  répondront 
promptement  à  cette  question ,  en 
difant  que  ce  droit  des  Médecins 
eft  dénué  de  toute  fon&ion  $  Sc 
que  dans  leurs  aêles  ,  les  Médecins 
font  de  hmpies  &  purs  fpe&ateurs. 
Cette  réponfe  n’eft  di&ée  que  par 
Fefprit  d'indépendance  qui  régné 
dans  l’efpnt  de  la  plupart  d’en- 
tr’eux  :  c’eft  une  abfurdité  que  tout 
Chirurgien  cenfé  releveroit  dans 
toute  autre  occafion  où  il  n’auroit 
pas  le  même  intérêt  :  &,  en  effet , 
peut-on  concevoir  un  Office  qui 
n’ait  fa  fon&ion  ?  N’eft-ce  pas  prê¬ 
ter  au  Miniftère  les  vues  les  plus 
ridicules  ,  que  de  prétendre  qu’il 
aura  établi  par  mille  &  mille  Loix 
la  néceffité  de  l’affiftance  des  Mé¬ 
decins  à  des  aêles  où  il  s’agit  dé 
décider  du  lalut  public  ;  fans  avoir 
eu  aucun  objet  qui  y  foit  relatif  ? 
Qui  reconnoîtra  le  Roi  Louis  XIV’ 
.dans  la  création  d’un  Office  Royal 
O  o  4 
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nécejfaire ,  &  cependant  fans  aucun 
exercice  ?  Seroit-ce  donc  ici  la 
feule  occafi’on  où  ce  grand  Monar¬ 
que  n’auroit  point  été  conduit  par 
cet  efprit  de  bonté  &  d’intelligen¬ 
ce  qui  étendoit  fes  vues  fur  tous 
les  objets  du  bien  public  ?  Nos 
Rois  &  leurs  Pariemens  avoient- 
ils  donc  de  fi  grands  ménagemens 
à  garder  dans  les  conteftations  des 
Médecins  &  des  Chirurgiens ,  pour 
fatisfaire  en  même  tems  l’orgueil 
des  prémiers  &  confirmer  l’indé¬ 
pendance  de  ceux-ci ,  par  un  mi¬ 
lieu  aufii  répugnant  au  bon  fens , 
qu’inutile  à  la  Société  ?  Autant 
vaudroit  demander  au  Miniftère 
qu’il  fût  ordonné  qu’aucun  Chirur¬ 
gien  ne  pût  être  reçu  qu’en  la  pré- 
fence  du  portrait  d’Hippocrate , 
que  d’avoir  enfanté  une  auffi  fingu- 
lière  idée.  Le  fouvenir  de  lafcience 
&  de  la  probité  de  ce  grand  hom¬ 
me  ,  feroit  peut-être  plus  d’impref- 
fion  fur  l’efprit  du  Candidat ,  que  la 
préfence  incommode  d’un  Médecin 
réduit  à  faire  un  perfonnage  muet. 
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Il  eft  pourtant  vrai  que  le  rôle 
des  Médecins  dans  ces  a&es  n’efi: 
point  allez  a&if  pour  ranimer  leur 
zèle  ,  ni  affez  brillant  pour  fatifi 
faire  leur  prééminence  ,  comme 
on  va  le  voir. 

Les  Médecins  qualifient  leur 
droit  de  préfidence  :  mais  c’efi  une 
préfidence  bien  ftérile.  A  Paris, 
les  Médecins  préfidoient  autrefois 
réellement  aux  aftes  des  Barbiers- 
Chirurgiens  ;  c’étoit  les  difpofi- 
tions  du  Contrat  de  1505  ,  qui  at- 
tribuoit  aux  Députés  de  la  Faculté 
la  fonélion  de  conclure  &  rece¬ 
voir  le  ferment  des  Afpirans.  Dans 
celui  de  1577,  les  Médecins  fe 
refervèrent  feulement  l’honneur  de 
la  préféance.  Dans  les  Statuts  de 
la  Faculté  de  1598  ,  l’affi  fiance 
des  Médecins  efi  prefcrite  fous  la 
dénomination  de  préfidence  :  mais 
nonobftant  cette  exprefiion ,  la 
préfidence  réelle  aux  réceptions 
des  Barbiers  fut  adjugée  au  Lieu¬ 
tenant  du  P.  Barbier ,  par  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris  de  1629  : 
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ce  qui  fut  confirmé  par  le  Contrat 
de  1644. 

Depuis  ce  tems ,  tous  les  Re- 
gtemens  rendus  pour  les  Médecins 

6  Chirurgiens  de  Paris  ,  n’ont 
donné  aux  prémiers  qu’une  pré- 
féance  d’honneur ,  &  au  P.  Chi¬ 
rurgien  la  préfidence.  L'Arrêt  du 
Confeil  de  1671  entr’autres ,  les 
Statuts  de  1699  ,  les  Arrêts  du 
Parlement  de  1724  &  1743  ^  Sç 
les  Arrêts  du  Confeil  de  1 749  & 
1750,7  font  formels. 

A  Montpellier  ,  le  Chancelier 
de  PUniverfité  de  Médecine  pré- 
fidoit  réellement  aux  réceptions 
des  Chirurgiens ,  fuivant  la  teneur 
des  Lettres  de  1496  ;il  prononçoit 
fur  la  capacité  de  PAfpirant  ;  & 
cet  ordre  a  continué  jufqu’en  1749* 
Les  Reglemens  particuliers  conte- 
noient  à  cet  égard  des  difpofitions 
diférentes  en  diférens  lieux. 

Les  anciennes  Ordonnances  gé¬ 
nérales  pour  la  Barberie  &  Chi¬ 
rurgie  >  ne  donnent  à  Paffiftance 
des  Médecins  ni  le  titre  ni  la  na* 
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ture  de  prélidence  ;  elles  ne  la  pres¬ 
crivent  que  fous  celui  de  préfen- 
ce  :  en  conféquence  les  Arrêts  ci¬ 
tés  du  Grand  Confeil  des  20  Avril 
&  4  Novembre  1622  ,  ordonnent 
,,  qu’en  toutes  affembîées  qui  fe- 
„  ront  faites  pour  l’examen  &  re- 
„  ception  des  Afpirans  à  la  Maî- 
,,  trife  dud.  Art  de  Barberie  & 

„  Chirurgie  ,  le  P.  Barbier  ou 
5,  fon  Lieutenant  convoquera  & 

„  donnefa  le  jour  ;  recueillera  les 
,,  voix  &  conclura  félon  la  plura- 
j,  lité  d’icelles  *  &  fera  faire  le  ler- 
„  ment  aufd.  Afpirans  :  &  que  fe- 
,,  ront  lefd.  Médecins  tenus  de  fe 
„  trouver  aufd.  affembîées  en  les 
„  avertiffant  deux  jours  aupara- 
„  vant  par  led.  P.  Barbier  ou  fon 
„  Lieutenant  ,  qui  feront  tenus 
„  auffi  prendre  autres  jours  *  pour 
„  lefd.  affembîées  *  que  celui  au- 
„  quel  la  Faculté  de  Médecine  ** 
,,  s’affemblera. 

L’Edit  de  1692,  paroît  parta¬ 
ger  la  prélidence  entre  les  Méde¬ 
cins  &  les  Chirurgiens  Royaux, 
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Les  Arrêts  du  Confeil  qui  fuivirent, 
contradictoires  les  uns  aux  autres , 
face  ,  noient  tantôt  aux  premiers , 

6  tantôt  aux  féconds.  Celui  du  22 
Mai  Ï693  ,  rendu  fur  la  Requête 
du  Médecin  Royal  de  Compiegne 
fit  défenfes  „  aux  Chirurgiens  Ju- 
„  rés  de  cette  Ville  ,  de  convo- 
„  quer  aucune  affemblée  de  leur 
„  Communauté ,  pour  les  examens 
„  &  réceptions  des  Afpirans ,  fans 
,,  la  participation  du  Supliant  * 
„  avec  lequel  ils  feront  tenus  de 
5,  convenir  du  jour  de  la  convo- 
,,  cation  :  aufquelles  affemblées  il 

préfidera  j  &  les  aéles  lignés  & 
,,  délivrés  en  fon  nom  ,  ainlî  que 
„  des  Chirurgiens  Jurés  4  aufquels 
,,  il  enjoignit  de  tenir  des  Régiffies 
„  cottés  &  paraphés  du  Supliant , 
„  pour  y  infcrire  les  a&es  des  re- 
„  ceptions. 

L’Arrêt  du  5  Janvier  1694 ,  ren¬ 
du  fur  la  Requête  du  Traitant  de 
fes  Offices ,  maintint  au  contraire 
les  Chirurgiens  Jurés  dans  le  droit 
„  de  convoquer  toutes  les  aiTenP 
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„  Liées  ;  y  préfider  à  l’excluhon 
du  Confeiller  Médecin  de  S.  M. 
recueillir  les  voix  ,  prononcer 
,,  &  conclure  :  d’intituler  tous  les 
„  aêles  &  raports  de  leurs  noms  ; 
,,  d’examiner  &  recevoir  les  Afpi- 
„  rans  à  la  Maîtrife  ;  de  les  rece- 
„  voir  au  ferment  ,  &  dé  leur  dé- 
„  livrer  des  Lettres. 

Les  Statuts  de  1730  donnent  en¬ 
core  toute  la  préfidence  au  P.  Chi¬ 
rurgien  du  Roi  &  à  fes  Lieutenans , 
&  une  féance  d’honneur  au  Méde¬ 
cin.  En  conféquence  le  Médecin 
Royal  de  Bordeaux  fut  mis  hors 
de  Cour  fur  la  demande  qu’il  ht  dé 
préfider  aux  aêles  pour  les  récep¬ 
tions  ,  par  l’Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  du  2  Juillet  1749  K  &  l’arti¬ 
cle  69  des  Statuts  des  Chirurgiens 
de  cette  Ville  de  1754  ,  a  ordonné 
que  rajjiftance  du  Médecin  fer  oit 
pure  &  f ihiple . 

Il  fuit  de  tout  ce  qui  vient  d’être 
dit  ,  que  les  Médecins  ne  peu¬ 
vent  demander  aux  aêles  des  Chi¬ 
rurgiens  qu  une  préféance  hono- 
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rifique.  La  prémière  fonction  de 
cette  préféance  eft  celle  d’inter¬ 
roger  &  examiner  les  Afpirans: 
mais  cette  fonction  a  été  remplie 
diféremmentdans  les  diférens  lieux. 
La  Faculté  de  Médecine  de  Paris 
fe  contentoit  d’être  témoin  des  in¬ 
terroges  .  faits  à  l’Afpirant ,  non 
pas  pour  obéir  à  l’autorité  des  Loix  y 
a-t-elle  dit  }  mais  pour  remplir  cette 
fonction  avec  plus  de  décence  &  de 
dignité .  A  Montpellier  ,  au  con¬ 
traire  la  Faculté  de  Médecine  fai- 
foit  confifter  fa  dignité  dans  l’ufa- 
ge  où  fon  Chancelier  a  étéjuf- 
qu’en  1749  ,  d’interroger  toujours 
le  prémier.  Dans  les  autres  Villes 
les  ufages  ont  beaucoup  varié, 
juiqu’à  la  création  des  Médecins 
Royaux. 

L’article  4  de  l’Edit  de  1692, 
enjoignit  aux  Médecins  &  aux 
Chirurgiens  Jurés  ,  de  donner  les 
examens  &  expériences  aux  Afpi¬ 
rans.  Il  donna  par-là  occafion  aux 
Médecins ,  d’interroger  eux-mê¬ 
mes  :  iis  s’en  firent  un  devoir  qui 
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lut  exprimé  dans  la  plupart  des 
Statuts  des  Communautés  *  &  l’u* 
fage  en  devint  prefque  général* 

Les  Statuts  de  1730  n'ayant 
point  parlé  de  cette  fcn&ion  des 
Médecins  ;  fa  revendication  fut 
une  des  demandes  fur  lefquelles  le 
Médecin  Royal  de  Bordeaux  fut 
mis  hors  de  Cour  ,  par  l’Arrêt  de 
ï749*  , 

Dans  la  dernière  inltance  au 
Confeil  des  Médecins  &  Chirur- 
giens  de  Paris ,  dans  laquelle  ceux 
des  Provinces  intervinrent ,  la  Fa¬ 
culté  d’interroger  pendant  la  pré* 
mière  heure  fut  accordée  aux  Me* 
decins  fous  la  forme  qui  a  été  déjà  * 
&  qui  fera  encore  mentionnée. 

Cependant  contre  les  difpofî* 
îions  de  ces  deux  Arrêts  *  les  Chi¬ 
rurgiens  de  Bordeaux  ont  fait  infé* 
rer  dans  l’article  69  de  leurs  der¬ 
niers  Statuts *  que  le  Médecin  n’au- 
roit  aucun  droit  d’interroger  les 
Afpirans. 

L’affiftance  des  Médecins  aux 
réceptions  des  Chirurgiens  a  été 
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établie  en  fécond  lieu  ,  pour  em« 
pêcher  les  examinateurs  d’interro¬ 
ger  les  Afpirans  fur  des  matièrei 
qui  feroient  au-deffus  de  leur  por¬ 
tée  ,  &  même  hors  de  leur  compé¬ 
tence.  Plusieurs  Reglemens  &  en- 
tr’autres  des  Arrêts  du  Parlement 
de  Paris  des  5  Juillet  1607  &  7 
Février  1 660  ,  défendent  expreffé- 
ment  aux  Chirurgiens  de  difputer 
des  thèfes  où  il  va  de  la  connoif- 
fance  de  Fafpiration  ;  &  autres 
chofes  concernant  la  Science  des 
Médecins  ;  &  leur  enjoignent  de 
n’examiner  leurs  Afpirans  que  fur 
ce  qui  ell  de  la  Chirurgie. 

La  principale  &  plus  importante 
fonêHon  des  Médecins  aux  récep¬ 
tions  des  minières  de  la  Médeci¬ 
ne  ,  eft  la  -repréfentation  de  la  par¬ 
tie  publique  par  leur  préfenee.  Ce 
font  des  Commiffaires  nés  députés 
du  miniftère  public  j  pour  lui  ren¬ 
dre  témoignage  de  la  capacité  ou 
incapacité  des  Afpirans  :  c’eft  en 
conféquence  ,  que  les  Afpirans  à 
la  Pharmacie  font  préfentés  aux 
Magiftrats 
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Magiilrats  par  les  Médecins ,  com¬ 
me  on  aura  lieu  de  le  voir  :  mais  à 
Tégard  des  Chirurgiens  ,  il  n'en  eft 
pas  tout- à-fait  de  même. 

La  voix  délibérative  devroit 
être  attachée  à  cette  fon&ion  ; 
mais  elle  a  fouvent  été  mife  en 
controverfe.  Plusieurs  anciens  Re- 
glemens  l’accordoient  aux  Méde¬ 
cins  ,  comme  on  l’a  vu.  A  Paris  ils 
en  jouiffoient  fans  contredit  dans  la 
Communauté  des  Barbiers ,  con¬ 
formément  aux  Contrats  ;  mais 
les  Chirurgiens  de  Robe  -  Lon¬ 
gue  la  leur  ont  toujours  difputé  en 
conféqiunce  de  leurs  anciennes 
Ordonnances  ,  qui  accordent  aux 
feuls  Chirurgiens  le  pouvoir  d’exa¬ 
miner  &  licencier  les  Afpirans.  A 
Montpellier  elle  ne  leur  a  jamais 
été  difputée  jufqu'en  1749  ;  l'Or¬ 
donnance  'de  Blois  en  faifoit  une 
Loi  générale  ,  pour  tous  les  lieux 
où  il  y  a  Faculté  de  Médecine. 

Un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
du  8  Décembre  1597,  portant  Re¬ 
glement  pour  l’affiftance  des  Mé- 
Tome  L  P  p 
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decins  de  Paris  aux  réceptions  des 
Maîtres  Chirurgiens  des  lieux  non 
Jurés  ,  portent  qu’ils  jugeront  dé 
la  capacité  &  incapacité  ,  &  en 
.feront  raport. 

Les  Arrêts  du  G.  Confeil  des 
,20  Avril  &  4  Novembre  1622, 
portent  que  le  Lieutenant  du  P. 
Barbier  ,  ne  fera  point  tenu  de  de¬ 
mander  la  voix  des  Médecins  j 
mais  qu’ils  pourront  cependant 
donner  leurs  avis  qui  feront  comp¬ 
tés. 

Le  Parlement  de  Grenoble  ji> 

fea  le  7  Mai  1663  ,  en  faveur  des 
lédecins  de  Vienne,  qu’ils  au¬ 
raient  voix  délibérative,  à  la  ré¬ 
ception  des  Chirurgiens. 

L’article  1 1  des  Statuts  parties 
liers  des  Chirurgiens  de  Nantes 
l’accordoit  pareillement  aux  Mé¬ 
decins  ,  pour  obvier  aux  abus  qui 
fe  peuvent  commettre  à  ces  aftes , 
en  ce  que  les  Maîtres  par  faveur 
peuvent  recevoir  des  ignorans  ,  ou 
par  haine  en  refufer  de  capables. 
A  la  création  des  Médecins 
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Royaux  *  la  voix  délibérative  J  eut 
fut  donnée  par  raràdeîÿ  de  l’Edk 
de  1692  ;  &  leur  a  été  confirmée 
par  les  Arrêts  du  Confeib&de&Staf* 
tuts  rendus  pour  fon  interprétation; 

Les  Statuts: de  1730  ne;fai£mt 
pas  plus  mention  dexette  fori&iôh 
des  Médecins  que  kles;  autres  ^éë 
fut  pareillement  un  des  chefs. fur 
lefquels  le  Médecin  IcRbÿal  -dë 
Bourdeaux  fut  mis -hors  de  Cour  9 
par  l’Arrêt  du  2  Juillet  1 749  ;  & 
l’article  cité  des  ;  Chirurgiens  de 
cette  Ville  y  porta  :par,eillemenc 
qu’il  n’auroit  point;  droit  de  donner 
fon  fuffrage  fur  l’admiffon  ou  re^ 
fus  des  Afpirans. ...  ■  .  ...  . 

Cette  queftion  ayant  été  agitée 
&  difcutée  fort  au  long  dans  la 
dernière  inftance  au  Cohféil ,  elle 
fut  jugée  au  défavantagè  des  Mé¬ 
decins.  Les  Arrêts  de  1-749  & 
1750  ,  réglèrent  qu’il  feroit  pro* 
cédé  à  la  réception  des  Afpirans  , 
par  lé  P.  Chirurgien  de  S.  M.  OU 
fon  Lieutenant  &  les  Maîtres  en 
Chirurgie  feulement.  ■  ’ 
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Quoique  les  Médecins  ne  pui£ 
fent  abfolument  revendiquer  la 
yoix  délibérative  ,  il  leur  refte  ce- 
•pendant  une  aftion  par  laquelle 
ils  peuvent  former  opofition  juri¬ 
diquement  ,  à  tout  ce  qui  peut 
'être  fait  contre  les  difpofitions  des 
Reglemens.  On  a  plufieurs  exem¬ 
ples  de  ces  opofitions.  M  M.  le 
«oc  &  Col  de  Vilars  affiftant  le 
17  Juillet  1720  ,  à  l’examen  d’une 
Sage-Femme  très-ignorante,  &  qui 
cependant  fut  reçue  par  les  Chi¬ 
rurgiens  ,  ils  s’opofèrent  à  fa  ré¬ 
ception  ,  &  demandèrent  a&e  de 
leur  opofition  :  le  Lieutenant  re¬ 
tourna  aux  voix  ,  &  elle  fut  refu- 
fée.  Le  Doyen  de  la  Faculté  de 
Médecine  de  Paris  s’opofa  de  mê¬ 
me  le  8  Août  1721  ,  à  la  récep¬ 
tion  d’un  Chirurgien  qu’on  vouloit 
recevoir  par  la  légère  expérience; 
mais  qui  n’étoit  pas  dans  le  cas  & 
devoit  faire  tous  fes  a&es.  Il  feroit 
à  fouhaiter  que  tous  les  Médecins 
prépofés  pour  remplir  cette  fonc¬ 
tion  ,  eufïent  toute  l’exaétitude  & 
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le  zèle  que  demande  leur  miniftère 
pour  la  fanté  publique.  S’ils  for- 
moient  pareillement  leur  opofi- 
tion  ;  ou  du  moins  s’ils  faifoient  à 
Meilleurs  les  Gens  du  Roi  une  dé¬ 
nonciation  juridique  de  tous  les 
Sujets  ineptes;  &  fans  qualité  *  qui 
font  admis  au  fon  de  l’argent  ,  le 
miniftère  public  ferait  fi  fouvent 
importuné  dans  les  Provinces  , 
qu’il  feroit  obligé  d’ouvrir  les. 
yeux  :  il  verroit  combien  peu  des 
Communautés  épargnent  la  vie 
des  citoyens  ,  &  fe  trouveroit  for¬ 
cé  de  rendre  aux  Médecins  une 
ïrtfpeéHon  fi  utile  :  mais  malheu- 
reufement  il  n’eft  pas  rare  de  voir 
des  Médecins  eux-mêmes  fe  ren¬ 
dre  complices  d’abus  aufli  crimi¬ 
nels.  Voyant  les  environs  de  Me* 
mers  fe  peupler  de  Charlatans  ti¬ 
trés  par  la  Communauté  des  Chi¬ 
rurgiens  de  la  Flèche  ,  je  crus  de¬ 
voir  en  repréfenter  les  fuites  fu- 
neftes  à  fon  Médecin  Royal  ;  mais  ' 
celui-ci  ne  me  répondit  en  qualité 
de  Chef  de  la  Médecine  ,  que  par 

P  P  3 
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des  méhaces  d’amende  &  d’inter» 
diélion  -fi  j’ofois  me  plaindre  ;  Sc 
l’autorité  i'umChef  de  la  Médecine 
que  je  ne  connoifîbis  point  encore , 
me  fit  taire’.  ■’  >u,  ,  ' 

?  "Il  nefi:  facile  de  voir  par  tout  ce 
qui  vient  d’être  dit  dans  ce  Para- 
graphe  ,  que: la  légiflation  moder¬ 
ne  a  bien  affaibli  les  fonctions 
naturelles  des  Médecins  :  mais  les 
abus  .quelle  introduit  fi  générale¬ 
ment  *  font  bien  voir  qu’elle  eft 
peu  compatible  avec  la  fureté  pu¬ 
blique  ;■<  les  nouveaux  Arrêts  épars 
dans  ce  Traite 'rendus  dans  des  cir- 
G-onftances  qui*,  forcent  les  Tribu¬ 
naux  à  récourir.  aux  Médecins  com¬ 
me  aux  prémiers  Juges  de  la  Scien¬ 
ce  Chirurgicale  ,  établiront  tou¬ 
jours  la  pofleflion  de  ceux  ci  ;  &C 
des  occafions  femblables  que  l’ex¬ 
périence-  continuera  de  préfenter , 
convaincront  le  miniftère  public 
de  la  néceiîité  de  corriger  cette 
légiflation. 


F 
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S  I  I. 

AJJîftancè  des  Médecins  aux  Maî¬ 
trises  des  Chirurgiens  dans  les 
Communautés  non  foumifes  à  la 
JurifdicHon  du  P .  Chirurgien . 

TT1  N  parlant  des  Communautés 
J Zj  de  Chirurgiens  du  Rouffillon , 
il  a  été  dit  qu’elles  étoient  foumifes 
au  Protomedic  de  la  Faculté  dé 
Médecine  de  Perpignan  ;  qui  préh- 
de  réellement  à  toutes  les  Maîtrifes 
de. cet  Art  ;  je  n’ai  plus  rien  à  dire 
de  l’ordre  obfervé  à  cet  égard 
dans  cette  Province.  : 

L’article  24  des  Statuts  des  Chi-1 
rurgiens  de  Strasbourg  ,  porte  que 
le  Doyen  ,  le  Vice- Doyen  de  la. 
Faculté  de  Médecine  de  cette  Vil¬ 
le  ,  ainii  que  le  Profelfeur  d’Ana- 
tomie  ,  afïHieront  aux  a&ës  dé 
Maîtrifes  des  Chirurgiens  ,  pour  y 
interroger  &  examiner  les  Afpi- 
rans. 

Le  Miniftère  de  la  Lorraine , 

■  p  p  4 
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dont  on  aura  lieu  d’admirer  tant 
de  fois  la  fageffe  dans  toutes  les 
Parties  de  ce  Traité  ,  n’a  point 
varié  dans  l’ordre  qu’il  a  toujours 
fait  obferver  à  cet  égard comme 
je  vais  le  démontrer  par  1  Hiftoire 
des  Reglemens  qui  Font  maintenu 
dans  les  diférens  tems. 

Ces  Reglemens  font  généraux 
ou  particuliers.  Quoique  le  Collè¬ 
ge  des  Médecins  de  Nancy  foit 
d’une  inftitution  nouvelle ,  la  Com* 
munauté  des  Chirurgiens  de  cette 
Ville  a  toujours  été  dans  l’ufage 
&  la  nécelïité  d’inviter  des  Méde¬ 
cins  à  leurs  Maîtrifes.  Le  prémier 
titre  qui  l’ordonne  ,  eft  un  Décret 
du  Grand  Duc  Charles  ,  du  3  Oc¬ 
tobre  1575  ,  qui  défend  à  toutes 
perfonnes  d’exercer  la  Chirurgie  à 
Nancy  ,  fi  elles  n’ont  été  interro¬ 
gées  ,  examinées  &  aprouvées  par 
des  Dofteurs  Médecins  &  des 
Chirurgiens. 

Un  projet  de  Statuts  préfentéaa 
même  Souvérain  par  les  Chirur¬ 
giens  de  Nancy ,  le  27  Février 
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1595,  forme  le  fécond  titre  des 
Médecins  de  cette  Ville.  Ilyefl 
dit  »  qu’à  l’effet  des  chef- d’œuvres 
»  &  examens ,  feront  apellés  quel- 
»  ques  Médecins  ,  pour  être  pré- 
»  fens  &  juger  avec  lefd.  Maîtres  , 
»  de  la  capacité  ou  incapacité  des 
»  récipiendaires. 

L’avis  de  MM.  le  Procureur 
Général  &  Echevins  de  Nancy  , 
aufquels  ce  projet  &  la  Requête 
des  Chirurgiens  furent  renvoyés  , 
forme  le  troifième  titre  des  Méde¬ 
cins.  Il  eftima  que  perfonne  ne  de¬ 
voir  être  reçue  dorénavant,  qu’elle 
n’eut  été  trouvée  capable  par  l’exa¬ 
men  qui  fe  fera  de  fa  capacité  par 
deux  Do&eurs  en  Médecine.  Telle 
fut  la  condition  fous  laquelle  le 
Souvérain  leur  accorda  des  Char¬ 
tres,  ainfi  qu’il  eft  prouvé  par  les 
titres  fubféquens.  - 

Un  Décret  du  bon  Duc  Henry 
du  6  Février  1620  ,  confirma  le 
Décret  de  1575. 

On  trouve  fur  les  Régiftres  des 
Chirurgiens  de  Nancy  ,  à  la  date 
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du,  7  Janvier  162.1  ,  un  formulaire 
de  réception  qui  e£t  un  titre  àûfli 
fâvorahle  pour  les  Médecins.  Il  y 
cft  dit  qu’au  premier  examen  gé¬ 
néral  ,  les  Doéleurs  en  Médecine 
interrogeront  P  Afpirant  fur  la  théo¬ 
rie  la  pratique  de  la  Chirurgie. 

En  1625  ,  les  Chirurgiens  de 
Nancy  préfentèrent  Requête  au 
Bue.  Charles  :IV  j  &c  le  fuplièren't 
de  déclarer  que  ci-après  nul  ne 
pût  exercer  la  Chirurgie  à  Nancy', 
qu’au  préalable  il  n’eut  fubi  les 
exa mens>  êC  interrogatoires,  p arde- 
V;ànt  le^j  plus  fameux  &  experts 
IMMmç  ^Chirurgiens  ,  fuivant  • 
JeicL  Décrets  &  Patentes  :  &  cela 
leur  ifu$,  .taeedrdé  >.  par  un  Décret 
de  ce  Prince  qui  confirma  &  Ÿefo 
fia  les  titres  précédens» 

?  On  a. tenté  d’altérer  la  force  de 
ces  titres  :  mais  les  Médecins  ont 
prouvé  leur  poffefijon  par  les  Ré¬ 
gimes  Jinêmes.  die  t  cette  Commu¬ 
nauté  ,  qui  font  foi  que  les  Méde¬ 
cins  ont  toujours  interrogé  eux- 
pêmes  l’Afpirant-,  donné  ou  refufé 
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leur  aprobatioa  -,  &  iigiïé  dès  ;pré- 
miers  *  même  avant  le  P.  Chirur¬ 
gien  ,  l’a&e  de  réception. ,  depuis* 
Fépoque  de  ces  ' anciens  rîtes  jufi-: 
qu’à  îinftancç  dont 
mention. 

En  1731  ,:leCorps,  des’  Ohirur-j 
giens  de  Nancy  ,  préfeiita  Rèquê-' 
te  au  Duc  François ,  pour-  deman-, 
der  la  confirmât  ion  de,  lencSiialîcien*- 
nes  Chartres  ,  PriYiiég^Sg^  ..Dé¬ 
crets  précédent}  &  ;eU^lïe,ur  fut. 
accordée  par  un  nouveau  "Décret; 
du  1 5  Décembre  de  kfmême 
année.  .  \  '  ^  -  î  ‘l 

Le  Roi  de  Pologne  en  établif- 
Tant  le  Collège,  de  Médecine.- -de* 
cette  Ville  ,  par  fes  Lettre  s- Patent 
tes  du  1  f  Mai  175  2  ,  ordonna,  par 
leur  article  5  2  ,  que  »  le  Confeil 
»  du  College  nommera  deux  ;  ag-> 
*>  grégés  iqui  devront  afllfter  aux 
s*  examens  &  chef  d’oeuvrés  qui  fe 
»  feront  en  la  Ville  dé  Nancy  des 
»  Afpirans  en  Chirurgie* .  ...  pour 
»  le  tout  y  être  fait  en  conformité 
v  des  Ordonnances  &  Pveglemens» 
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Le  P.  Chirurgien  à  la  tête  de 
la  Communauté  des  Chirurgiens 
de  Nancy  ,  ayant  fait  à  $.  M.  des 
remontrances  au  fujet  de  Fétablif- 
feraent  du  College  R.  des  Méde¬ 
cins  de  la  même  Ville  ,  le  Roi  fit 
envoyer  le  20 Novembre  175  2, au 
Préfident  du  Collège  par  fon  Chan¬ 
celier  ,  un  Reglement  contenant 
des  difpofitions  propres  à  mettre 
entre  les  Médecins  &  les  Chirur¬ 
giens  ,  la  bonne  intelligence  qui 
fait  la  fureté  publique. 

Ce  -Reglement  s'explique  ainfi  ? 
fur  l'objet  préfent  ,  Art.  VIL 
»  Dans  les  afifemblées  pour  l’exa- 
»  men  des  Afpirans  en  Chirurgie 
»...  les  Maîtres  Chirurgiens. .  3 
»  inviteront  le  Préfident  &  un 
»  des  Àggrégésdu  Collège ,  pour 
»  aflifter  aua.  examen  :  &  dans 
»  l’a&e  qui  en  fera  drelfé ,  il 
»  fera  fait  mention  de  la  pré- 
»  fence  &  de  l'opinion  des  deux 
»  Médecins ,  fuivant  le  Protocole 
*  ci-deffous. 

Le  Protocole  «noncé  dans  cet 
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article  ,  eil  conçu  en  ces  termes  * 
pour  les  Médecins. 

,,  Cejourd’hui  ......  &e. . . .  « 

„  Nous  N . .  &  N. . . . . . .. 

„  &c.  Médecins  invités  par  la 
,,  Communauté  des  Maîtres  Chi- 
„  rurgiens  ,  pour  être  préfens  k 

,,  l’examen  de  N . . 

„  Afpirant  en  Chirurgie  ,  y  avons 
„  affilié  pendant  tout  le  cours  dud. 
„  examen  ,  &  avons  été  d’avis 
„  des . . . . .a  ..... . 

r> . .  .....  é ... ... 

» . . 

Le  même  Protocole  eft  conçu 
dans  les  termes  fuivans ,  pour  les 
Chirurgiens. 

„  Nous  Chirurgiens  aflemblés 
y,  pour  procéder  à  l’examen  de 

„  N  . . .  auquel  nous 

„  avons  invités  N . . .  & 

„  N . Médecins ,  pour 

j,  y  être  préfens  ;  &  après  que 
„lefd.  heurs  Médecins  ont  donné 
»  leur  avis ,  ainfi  qu’il  ell  ci-deflus 

jj  raporté  ?  avons . 

»  (  reçu  ou  refufé  &c.  ) 
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Les  Médecins  des  autres  Villes 
de  la  même  Province  où  il  y  a 
Maîtrife  &  Communauté  de  Chi¬ 
rurgiens  ,  ont  pareillement  été 
chargés  par  le  Miniftère  de  la  mê¬ 
me  fon&ion  ,  &  Font  remplie  avec 
plus  ou.  moins  d’exa&itude  :  mais 
comme  leurs  Chartres  font  per¬ 
dues  ,  on  men  peut  donner  une 
preuve  auffi  complette  *  que  je 
viens  de  le  faire  pour. Nancy  :  les 
Médecins  n’y  font  cependant  pas 
tout-à?  fait,  dénués  de  titres. 

.  La  Faculté  de  Médecine  de 
Font-à-Mouflbn  fonde  fpéciale- 
ment  fon  droit  à  cet  égard ,  lut 
l’article  39  de  l’Edit  du  6  Janvier 
1699,  qui  eft  un  des  Statuts  de 
cette  Faculté.  Cet  article  s’expri¬ 
me  ainli  :  »  ceux  qui  voudront  exer- 
»  cer  l’Art  de  Chirurgie  ,  ne  pour- 
>>  ront  être  reçus  qu’après  avoir 
»  fubi  l’examen  pardevant  les  Mé- 
»  decins  5  &  avoir  donné  des  preu- 
»>  ves  de.  leur  expérience  &  capa- 
»  cité. 

Le  même  article  39  de  l’Ordon- 
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fiance  de  1699  ,  eft  commun  aux 
Médecins  de  Bar ,  ou  plutôt  à  tous 
les  Médecins  des  Etats  du  Duc  de 
Lorraine  j  puifque  cette  Ordon¬ 
nance  ,  outre  les  articles  particu¬ 
liers  à  la  Faculté  de  Médecine  de 
Pont- à- Mouflon  ,  en  contient  pour 
l'exercice  général  des  trois  ProfeF- 
dons  de  la  Médecine  ,  dans  les 
Duchés  de  Lorraine  &  de  Bar. 

Le  droit  des  Médecins  .eft  enco¬ 
re  fondé  fur  les  Ordonnances  gé¬ 
nérales  qui  établiffent  les  Priviië- 

fes  du  P.  Chirurgien  des  Ducs  de 
■orraine  ,  pour  les  lieux  ouilny 
a  point  de  Communauté  patentée 
de  Chirurgiens.  Le  Duc  Charles 
en  établilfant  le  fieur  François 
Sellier  fon  P.  Chirurgien  &  Bar¬ 
bier  ordinaire  ,  par  Lettres  Paten¬ 
tes  du  16  Mai  1661  ,  défendit  à 
qui  que  ce  foit  d’exercer  la  Chirur- 

fie  ,  qu’il  n’ait  paffé  Maître  par- 
evant  fond.  P.  Chirurgien  ou  fes 
Lieutenans  ,  en  préfence  des  Mé¬ 
decins  ,  s’il  y  en  a  fur  les  lieux. 

Le  même  Prince  donna  enfuitc 
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le  23  Août  de  la  même  année  des 
Lettres  Patentes  confirmatives  des 
Statuts  rédigés  pour  les  Commu* 
nautés  foumifes  à  la  Jurifdi&ion  de 
fon  P.  Chirurgien.  L'article  5  de 
ces  Statuts  ,  permettoit  à  ceux  qui 
avoient  été  interrogés  &  examinés 
par  led.  P.  Chirurgien  ou  fes  Lieu- 
tenans  ,  en  la  préfence  d’un  ou 
deux  Do&eurs  en  Médecine ,  s’il 
y  en  a  fur  les  lieux ,  d’exercer  la 
Chirurgie.  Ces  Statuts  avoient  été 
abrogés  en  1707  ;  mais  l’exécution 
en  fut  de  nouveau  confirmée  en 
17 14,  comme  il  a  été  dit. 

L’ufage  eft  conforme  aux  difpo- 
fitions  de  ces  titres.  Il  eft  prouvé 
que  les  prémiers  Chirurgiens  des 
Ducs  de  Lorraine  ont  toujours  fait 
inviter  un  ou  deux  Médecins  à  la 
réception  des  Afphans  ;  .&  que 
ceux-ci  interrogeoient  rAfpirant 
&  fignoient  les  Lettres  ou  l’aéle  de 
réception  avant  les  Chirurgiens. 
Cela  eft  exprimé  particulièrement 
dans  les  Régiftres  des  Communau¬ 
tés  des  Chirurgiens  de  Pont-à- 
Mouffon 
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Mouflon,  de  Bar,  de  Luneville  &c* 
Pour  altérer  cette  fon&ion  des 
Médecins  ,  on  a  produit  quatre 
Lettres  lignées  par  les  Chirurgiens 
avant  eux  i  mais  les  Médecins  ont 
démontré  qu’il  y  avoit  dans  ces 
Lettres  une  furprife  manifefte.  On 
portoit  alors  ces  Lettres  aux  Mé¬ 
decins  pour  les  ligner  ceux-ci. 
nafle&ant  point  de  mettre,  leurs 
lignatures  près  de  la  marge  ,  les 
Chirurgiens  avoient  une  efpacè 
où  ligner  :  &  comme  ces  Lettres 
ne  paffoient  plus  fous  les  yeux  des 
Médecins  ,  iis  n’avoient  point  oc* 
calion  de  reconnoître  l’adrelfe  des 
Chirurgiens. 

Telle  étoit  la  légiflation  qui 
prefcrivoit  l’aflxftance  des  Méde¬ 
cins  aux  réceptions  des  Chirur- 
giensdans  la  Lorraine  j  lorfqu’ils’élé* 
va  entr’eux  dans  ces  derniers  tems, 
une  inftance  dont  nous  allons  re¬ 
porter  l’hiftoire  fuccin&ement. 

Le  Reglement  du  Roi  de  Po¬ 
logne  du  20  Novembre  175  2  j  fut 
notifié  dès  le  lendemain  aux  Chi- 
Tome  I,  Q  q 
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rurgiens  de  Nancy  ;  &  M.  Bagard 
le  fit  tranfcrire  fur  leurs  Régimes  : 
mais  lorfqu’il  fut  queftion  de  s  y 
conformer  ,  dans  l’examen  d’un 
Afpirant  qui  fe  préfenta  ,  les  Chi¬ 
rurgiens  refufèrent  de  le  faire.  Ils 
ne  contestèrent  point  aux  Députés 
du  Collège  ,  le  droit  d’y  affifter  ; 
mais  ils  prétendirent  qu’ils  n  inter¬ 
rogeaient  ,  ni  ne  figneroient  l’a&é 
de  réception. 

Cette  innovation  mit  le  Collège 
&  la  Communauté  en  litige.  La 
contestation  fut  portée  à  la  Cour 
Souvéraine  de  Lorraine  &  Barrois 
où  il  intervint  Arrêt  le  7  de  Sep¬ 
tembre  1 7  5  6.  Cët  Arrêt  jugea  que 
,,  le  Préfiderft  du  Collège  Royal 
,,  fera  invité  trois  jours  auparavant 
,,  chacun  des  aétes  d’examenS  & 
de  réception ,  par  l’Afpirant  à  la 
Maîtrife  de  Nancy  qui  lui  pfé- 
,,  Tentera  un  billet ,  figné  du  Mai» 
tre  en  charge  des  Chirurgiens  j 
3>  portant  jour  &  heure  defd.  aétes, 
examens  &  réception  >  confor* 
H  mément  à  ce  qui  fe  pratique 
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I  pour  les  Chirurgiens  ;  &  que  le 
„  Collège  fera  tenu  de  députer 
„  deux  de  fes  Membres  pour  y 
„  affilier  *  âutorifa  lefd.  Députés 
„  à  interroger  l’Afpirant  dans  le 
„  cours  de  l’examen  ;  ordonnai 
„  qu’ils  àuroient  voix  honoraires 
l,  àufdits  examens  &  réceptions  ; 
„  &les  maintint  aux  droits  &  po£ 
feffions  de  ligner  les  prémiers 
j,  tous  les  âCiès.  . 

Quoique  cet  Arrêt  fut  rêhdii 
contradictoirement  entré  le  Collé» 
ge  des  Médecins  &  la  Commu¬ 
nauté  des  Chirurgiens  dont  M.  des 
Farges  P.  Chirurgien  du  Roi  elt  le 
Chef;  cependant  M.  des  Farges 
le  pourvut  àu  Confeil  ;  y  forma 
bpofition  à  l’Arrêt  de  la  Cour  Sou» 
véraine  du  7  Septembre  1756  ;  & 
y  demanda  que  les  Médecins  fut- 
lent  invités  trois  jours  avant  le  pré» 
mier  examen  par  l’Afpirant  affilié 
de  fon  conduéieur  ;  fulfent  des  fpec» 
tateurs  oififs  &  muets  ;  que  la  Pré» 
fidence  lui  fût  confervée  à  Nancy 
comme  partout  ailleurs  ;  &  quels 

Qq* 
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eonféquence  ,  il  fût  défendu  aux 
Médecins  du  Collège  Royal  de 
fignérles  aêfes. 

De  fort  côté ,  le  Collège  de¬ 
manda  que  le  fieur  des  Farges  fut 
déclaré  non-recevable  dans  fa  de* 
mande  en  opofîtion  ;  &  que  l'Ar¬ 
rêt  fufdit  de  la  Cour  Souvéraine 
fût  exécuté  ;  la  Faculté  de  Méde¬ 
cine  de  Pont-à-Mouffon  intervint 
dans  l’inftance  j  les  Parties  firent 
réciproquement  plufieurs  deman¬ 
des  incidentes  j  &  après  une  am¬ 
ple  iniiruéKon  ,  il  intervint  Arrêt 
au  Confeil  *  le  10  Juillet  1762. 

Par  cet  Arrêt  le  Roi  ordonna  que 
,,  lorfqu'il  s’agira  de  procéder  aux 
, ,  examens  &  à  la  réception  d’un  Af* 
37  pirant  à.  la.  maitrife  de  Chirurgie  de 

Nancy  ,  le  Préfident  du  College 
„  de  Médecine  de  lad.  Ville  ,  ou 
„  en  fon  abfence  celui  qùilere- 
„  préfentera  ,  fera  averti  par  led. 
3,  Afpirant  affifté  de  fon  conduc* 
j,,  teur,  pour  être  préfent  à  tous  les 
,,  aêles ,  examens ,  &chef'd’ceu“ 
,3  vres  qui  feront  faits  conformé* 
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,,  ment  aux  Statuts  ,  Qrdonnan- 
„  ces  &  Réglé  mens  ;  &  ce  ,  trois 
„  jours  avant  chaque  afte  ^  pour 
„  y  affifter  ,  accompagné  d’un 
„  fécond  Do&eur  dud.  Collège  , 
„  &  y  avoir  la  place  d’honneur  à 
„  la  droite  du  P.  Chirurgien  ou 
„  de  fon  Lieutenant  ,  &  interro- 
„  ger  l’Afpirant  après  led.  P.  Chi- 
„  rurgien  ou  fon  Lieutenant  ;  Sc 
„  avoir  voix  délibérative  fur  cha- 
„  ques  aftes  ,  qui  feront  égaie- 
„  ment  lignés  dans  le  même  or- 
„  dre  ,  &  par  les  Médecins  avant 
„  les  autres  Maîtres  Chirurgiens. 


„  A  pareillement  ordonné  & 
„  ordonne  que  dans  trois  mois  du 
,,  jour  de  l’expédition  des  Lettres 
„  (  de  Maîtrife  )  les  Maîtres  reçus 
„  (dans  toute  la  Province)  feront  te- 
„  nus  de  les  faire  régiftrer  au  Greffe 
„  de  l’Univerfité(de  Pont-à-Mouf- 
„  fon,)  &;  de  payer  moitié  desdroits 
„  des  Etudians  à  Pont-à-Mouffon , 
h  à  peine  d’interdi&ion  de  leurs 
j)  fon&ions  jufqu’alors. 

Qq3 
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Article  IL 

Des  marques  extérieures  de  la  fuL 
ordination  de  la  Chirurgie  à  la 
Médecine. 

IL .  n’y  a  point  de  Proférions , 
foit  dignités  foit  Arts ,  qui  ne 
foient  fubordonnés  ;  &  par  une 
fuite  nécefîaire  il  n’eft  point  d’Etat 
bien  policé  ,  où  il  n’y  ait  des  loix 
&  des  ufagés  qui  preferivent  des 
fymboles  extérieurs  de  cette  ful> 
ordination  :  &  ces  fy  mboles  étant 
les  lignes  de  fon  exiftence,devien= 
nent  une  aftùrance  de  Ton  exécu¬ 
tion.  Le  ferment  paroît  être  le 
gage  le  plus  fur  de  la  fidélité  des 
perfonnes  fubordonnées  jc’eft  auffi 
le  plus  généralement  requis  & 
nfité.  Le  Roi  eft  fubordonné  à 
Dieu ,  à  qui  il  eft  comptable  de 
la  juftice  dçs  Loix  par  lefquelles 
il  gouverne  fes  Sujets  :  en  confé- 
quence  S.  M.  prête  ferment  à 
Dieu  même  ,  le  jour  de  fon  Sacre 
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à  la  face  des  Autels ,  en  préfence 
de  fes  Minières.  Les  Evêques  ,  les 
premiers  Officiers  du  Roi  font  fub- 
ordonnés  à  S.  M.  pour  les  fonc- 
tions  qu’ils  exercent  fous  fon  auto¬ 
rité  y  c’eft  auffi  entre  les  mains  de 
S.  M.  qu’ils  prêtent  ferment  de 
fidélité.  Les  Officiers  fubalternes 
employés  dans  la  Maifon  du  Roi , 
dans  la  Judiçature  &  dans  le  Mili¬ 
taire  font  fubordonnés  aux  grands. 
Officiers  qui  ont  infpeêtion  fur  leurs 
fon&ions  inférieures  :  c’eft  auffi  par 
reillement  entre  leurs  mains ,  qu’ils, 
jurent  de  les  bien  remplir.  Les 
Avocats  qui  exercent  une  Profef- 
£on  û  indépendante  ,  font  néan¬ 
moins  fubordonnés  aux  Juges  com¬ 
me  interprètes  défendeurs  des. 
Loix  :  aucun  Corps  n’a  jamais  paru 
plus  jaloux  de  la  liberté  que  le 
leur  5  &  néanmoins  ils  n’ont  jaffiais 
penfé  que  le  ferment  qu’ils  prêtent 
aux  Cours  Souveraines  ou  même 
aux  Juges  inférieurs  ,  y  portât  une 
atteinte  réelle.  Tout  le  refte  des 
hommes  qui  touchent  à  l’Etat  par 
Q  q4 
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quelque  lien  ,  prêtent  un  ferment 
qui  en  eft  le  fymbole  ,  à  ceux  qui 
font  chargés  de  le  recevoir  :  nul 
n’en  eft  exempt. 

Les  Chirurgiens  feuls  ont-ils  des 
droits  particuliers  pour  les  fouftrai- 
te  à  un  ordre  aufli  utile  que  géné¬ 
ral  ?  C’eft  ce  qui  va  être  examiné 
dans  cet  article.  Les  Chirurgiens 
font  fournis  au  prémier  Chirurgien 
par  une  fubordination  légale  dont 
on  a  vu  les  titres  au  commence¬ 
ment  de  cette  Partie  ;  mais  une 
telle  fubordination  ne  doit  &ne 
peut  point  les  exempter  d’une  fub¬ 
ordination  naturelle  &  fondée  fur 
l’effence  des  chofes.  L’Art  qu’ils 
exercent  eft  une  partie  miniftrante 
de  là  Médecine  :  je  n’entrerai  point 
dans  la  difcution  des  raifons  que 
les  Médecins  &  les  Chirurgiens 
ont  aportées  pour  prouver  ou  ré¬ 
futer  cette  propofition  :  mais  je 
crois  pouvoir  avancer  fans  crain¬ 
dre  le  démenti ,  que  les  Chirur¬ 
giens  eux-mêmes  ont  avoué  juridi¬ 
quement  quela  Chirurgie  étoit  mi* 
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niftrante  de  la  Médecine  du  moins 
en  partie.  Et  en  effet  le  Chirur¬ 
gien  le  plus  partial  ne  peut  difcon- 
venir  que  le  fuccès  d’une  formule 
d’un  Médecin  qui  prefcrit  une  opé¬ 
ration  ,  dépend  de  la  manière  dont 
elle  fera  exécutée  :  d’où  il  fuit  évi¬ 
demment  qu’il  eft  autant  de  l’inté¬ 
rêt  des  Médecins  pour  leur  réputa¬ 
tion  ,  que  des  malades  pour  leur 
fanté  ,  d’être  fûrs  de  la  capacité 
&  de  la  fidélité  des  Chirurgiens. 

Pour  affurer  les  Médecins  de  la 
capacité  des  Chirurgiens  ,  le  Mi- 
niftère  a  prefcrit  leur  préfence  à 
leurs  réceptions  ,  comme  il  a  été 
expofé  dans  l’article  précédent  : 
pour  leur  donner  un  gage  de  leur 
fidélité  ,  ils  ont  été  pendant  plu- 
fieurs  fiécles  obligés  de  leur  prêter 
ferment. 

La  Faculté  de  Médecine  de  Pa¬ 
ris  ayant  apris  qu’un  grand  nom¬ 
bre  de  perlbnnes  s’ingéroient  dans 
l’exercice  de  la  Médecine  ,  fans 
en  être  inftruits  *  &  que  particu¬ 
lièrement  ceux  qui  travaiiloient 
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de  la  main  devenoitnt  parjures 
entreprenant  des  fondions  qui  ne- 
toient  point  de  leur  diflrift  ;  elie 
rendit  un  Décret  en  i  27  i  ou  i  ^oi , 
contre  ceux  qui  exercent  la  Méde¬ 
cine  fans  titre.  Elle  défendit  fpé- 
cialement  aux  Chirurgiens  &  Chi¬ 
rurgiennes  ,  de  paffer  les  bornes 
de  leur  état  ,  contre  leur  ferment. 
Item  cum  quidam  manualiter  opé¬ 
rantes..  . .  falcem  fùam  inalienam 
mejjem  ponentes  quibuscumque  cur 
ris. .  «  .  temerè  &  in  publicum  fcan- 
dalum  fe  mifcent ,  in  hoc  etiam  par ? 
jurium  &  exçommunicationis  fenten- 
tiam  incurrentes  :  idcirco  firmiter  in% 
hibemus  ,  ne  aliquis  Cyrurgicus  feu 
Cyrurgica  , . .  .  .  per  juramenta  fia 
limites  feu  metas  fil  artificii  3  clàm 
vel  palàm  feu  qmlitercumque  ex 
cedere  præfimat.  Dans  un  article 
qui  fuit,  la  même  Faculté  leur  en? 
joignit  fur  leur  ferment  ,  de  ne 
çonfeiller  aucun  remède  interne. 
Item  nullus  prcediclorum  aliquem 
vifitet  infirmant  ,  ut  ci  aliquod  me- 
4icamentUitfi,  , ,  quo.d  ad  Medi- 
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çum  pertinent  fubminiflret  ,  .  . .  .  c 
per  juramenta  fua  injungimus. 

Ce  Statut  étoit  revêtu  de  toutes 
les  formalités  d’ufage  dans  les  tems 
qu’il  fut  rendis  ,  pour  avoir  toute 
fa  force.  Qn  voit  par  fon  conte¬ 
nu  ,  que  la  Faculté  étoit  dans  le. 
droit  &  dans  1 ’ufage  de  faire  prêter 
ferment  aux  Chirurgiens  :  mais  la 
Faculté  s’affembloit-elie  ,  ou  forç 
Doyen  étoit- il  commis ,  pour  re¬ 
cevoir  ce  ferrqent  ?  C’eft  ce  qu’on 
ignore. 

Qn  verra  dans  le  Chapitre  fui- 
yant ,  que  les  Chirurgiens  furent 
admis  dans  l’Univerlité  en  1436  , 
çomme  Ecoliers  de  la  Faculté  de 
Médecine,.  Les  Chirurgiens  apuyés 
de  cette  faveur  Sç  des  Privilèges 
dont  les  Rois  les  av oient  honorés  , 
firent  encore  de  plus  grands  efforts, 
pour  s’emparer  du  domaine  de  la 
Médecine.  La  Faculté  méconten¬ 
te  de  leur  procédé  ,  voulut  leur 
donner  des  rivaux  ,  comme  il  a, 
été  dit  :  fes  intentions  parurent  en 
1 5  05 ,  par  le  Contrat  qu’elle  paffa 
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avec  les  Barbiers.  Sa  conduite 
rendant  les  Chirurgiens  encore 
plus  indociles  ,  la  Faculté  pofa  le 
7  Juillet  1 506  ,  un  Décret  par  le¬ 
quel  elle  arrêta  qu’aucun  de  fes 
Membres  n’afMeroit  aux  a&es  des 
Chirurgiens.  Ce  Décret  ayant  en¬ 
core  produit  un  mauvais  effet ,  la 
Faculté  cita  les  Chirurgiens  à  fon 
Bureau  ,  le  y  Mai  1507  ,  fur  ce 
qu’ils  ordonnoient  des  Médecines  \ 
les  Chirurgiens  ayant  comparu  le 
i/er.  Juin  fuivant,  ils  jurèrent  fur  les 
Saints  Evangiles ,  qu’ils  ne  tom- 
beroient  plus  dans  cet  acceffoire. 
Quelques  années  après  ,  les 
Chirurgiens  négligèrent  de  rem-» 
plir  les  conditions  portées  dans 
leur  titre  d’affiliation  à  FUniverfité 
de  1436  :  pour  les  y  contraindre 
la  Faculté  arrêta  par  un  Décret 
du  28  Décembre  1510,  qu’on  pré- 
fenteroit  Requête  à  la  Cour  :  mais , 
comme  ce  procès  fe  pourfuivoit 
avec  chaleur  ,  dit  Pafquier  ,  les 
Chirurgiens  vinrent  d’eux- mêmes 
demander  la  paix  à  la  Faculté} 
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&  en  1515,  la  Faculté  &  l’Uni- 
verfité  leur  donnèrent  des  Lettres 
de  Scolarité  ,  dans  lefquelles  il 
fut  dit  i  que  comme  Ecoliers  de 
la  Faculté  ,  ils  viendroient  tous  les 
ans  le  lendemain  de  la  S.  Luc  , 
prêter  ferment  entre  les  mains  du 
Doyen  de  la  Faculté. 

Les  Privilèges  que  les  Chirur¬ 
giens  obtinrent  du  Roi  François 
1  en  1544,  les  portèrent  à  fecouer 
le  joug  du  ferment  5  l’Univerfité 
arrêta  qu’ils  feroient  rayés  de  fes 
matricules ,  s’ils  ne  fatisfaifoient 
au  contenu  de  leurs  Lettres  de 
1515  ;  &  fpécialement  s’ils  ne  re- 
nouvelloient  leurs  anciens  fermens 
accoutumés  à  la  Fête  de  S.  Luc  , 
&  ne  payoient  tous  les  ans  à  la 
Touflaint  ,  la  fournie  de  8  fols 
tournois  chacun  ,  pour  leur  inft 
cription  fur  les  Régiftres  ,  comme 
vrais  Ecoliers.  Les  Chirurgiens  fe 
fournirent  j  les  Régiftres  de  la  Fa¬ 
culté  font  foi  qu’ils  comparurent 
&  prêtèrent  régulièrement  les  fer¬ 
mens  qu’ils  dévoient  à  la  Faculté 
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pendant  les  années  qui  fuivirent  \  i 
ils  s’acquittèrent  même  de  ce  de- 
Voir  le  27  Oêlobre  1576  :  mais  le 
14  Novembre  fùivant  ,  ils  mani- 
Feflèrent  leurs  prétentions  *  les  por¬ 
tèrent  encore  plus  loin  qu’ils  n’a- 
voient  fait  ;  furent  r,ayés  des  rôles 
de  la  Faculté  ;  &  s’abdinrent  de 
la  reconnoître  davantage. 

Les  années  fuivantes  font  remar¬ 
quables  par  les  guerres  des  Méde¬ 
cins  &  des  Chirurgiens  :  il  paroît 
cependant  que  les  efprits  fe  cal¬ 
mèrent  :  en  1^96  &  1597  ,  les  | 
Chirurgiens  prêtèrent  à  la  Faculté 
le  ferment  dont  la  pratique  avoit 
été  interrompue  depuis  1576:  mais 
ce  calme  ne  fut  pas  de  longue  du¬ 
rée  les  troubles  fe  réveillèrent 
dès  le  commencement  du  1 7e.  hé- 
cle  ;  &  les  Chirurgiens  fe  difpen- 
fèrent  de  comparoître  davantage; 

Les  Barbiers  de  Paris  furent 
fournis  encore  plus  ftri&ëment  à 
cet  hommage  :  le  prémier  contrat 
qu’ils  paffèrent  avec  la  Faculté  le 
13  Janvier  1505  ,  porta  qu’ils  fe 
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feroient  infcrire  par  le  Doyen  * 
en  payant  chacun  pour  leur  inf- 
cription  ,  2  fols  parifîs  $  quils  ju- 
reroient  être  vrais  Ecoliers  de  la 
Faculté  ,  &  de  ne  point  faire  la 
Médecine  ;  &  que  chaque  Barbier 
nouveau  Maître  ,  donneroit  à  lad. 
Faculté  deux  écus  d’or,  pour  en¬ 
tretenir  les  MefFes  &:  Services  d’i¬ 
celle  ;  &  feroit  tenu  de  jurer  & 
faire  ferment  du  contenu  aud.  Con¬ 
trat  en  la  main  dès  Do&eurs  de 
lad.  Faculté  *  préfens  à  leur  exa- 
meri. 

Le  22  Juillet  1551  ,  le  droit 
annuel  de  deux  fols  pariiis  pour 
chacun  des  Barbiers ,  fut  conver¬ 
ti  en  celui  de  deux  écus  d’or ,  que 
toute  la  Communauté  des  Barbiers 
convint  de  payer  tous  les  ans  à  la 
Faculté  de  Médecine  ,  outre  les 
72  fols  6  den.  que  chacun  des 
Maîtres  Barbiers  étoit  obligé  de 
payer  à  fa  réception  à  la  Maîtri- 
fe  ,  comme  on  le  voit  par  un  aâe 
dud.  jour  ,  palTé  entre  les  Barbiers 
&  le  Doyen  5  ainfi  que  par  les 
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comptes  des  Doyens  de  la  Faculté 
&  des  Receveurs  de  la  Commu¬ 
nauté  des  Barbiers. 

Ces  difpofitions  furent  renou¬ 
velles,  par  le  fécond  Contrat  du 
ii  Mars  1 577 ,  qui  s’exprime  ainft 
à  cet  égard.  „  Et  afin  que  led. 
„  Doyen ,  &  autres  connoiffent 
„  lefd.  Maîtres  de  chef-d’œuvre , 
„  leur  fera  baillé  par  lefd.  Lieute-, 
„  nant  &  Jurez  ,  le  catalogue  d’i- 
„  ceux  ,  figné  de  leur  main  ,  tous 
y,  les  ans  le  lendemain  de  S.  Luc 
„  félon  leur  ordre  de  priorité  :  le- 
„  quel  catalogue  contiendra  les 
„  noms  des  Jurez  faits  ;  &  qui  fe- 
„  ront  pendant  le  tems  de  l’inf- 
„  cription  dud.  catalogue  ,  qui  fe- 
,,  ra  collationné  &  écrit  ès  Régif- 
,,  très  de  lad.  Faculté  ,  afin  que 
,,  l’on  connoiffe  ceux  qui  fe  pour- 
„  ront  dire  Maîtres  &  Jurez  :  & 
,,  ne  pourront  être  dits  Maîtres  & 
„  Jurez  ceux  qui  ne  font  écrits 
,,  d’an  en  an  èfd.  Régiftres  de  lad. 
„  Faculté  ;  &  ceux  qui  dorénavant 
„  pafferont  Maîtres  aud.  Etat ,  & 

après 
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„  après  avoir  latisfait  aud.  D.oyen 
„  &  aux  claufes  ci-deffus  ,  pren- 
„  dront  de  lui  un  certificat  qu’ils 
,,  porteront  à  l’Archidiacre  ,  (  a  ) 
,,  pour  fe  faire  enregifirer ,  fans 
,,  que  led.  Archidiacre  puiffe  d’eux 
„  rien  prétendre  ni  exiger.  Et  le- 
„  ront  tenus  lefd.  Lieutenant  & 
„  Jurez  dud.  Etat ,  fuivant  &  ccn- 
,,  tenant  leur  ancienne  coutume  , 
„  de  venir  tous  les  ans  le  lende- 
,,  main  du  jour  de  la  Fête  de  S* 
„  Luc ,  aux  Ecoles  de  Médecine  > 
„  pour  prêter  au  nom  de  toute 
„  leur  Communauté  ,  les  fermens 
,, ^accoutumés  audit  Doyen  & 
„'Do£leurs  de  lad.  Faculté  :  lef- 
„  quels  ils  obferveront ,  &  feront 
„  inviolablement  obferver  à  per-, 
„  pétuité  par  leurs  fucceffeurs. 

Ce  même  Contrat  afîiijettit  en-* 

(a)r  L’Archidiacre  delà  Faculté  étoît  un 
de  Tes  Bacheliers  qu’elle  ptépofoit  pour  faire 
les  préparations  Anatomiques  *,  comme 
il  eft  dit  dâns  la  Jurifprudence  particulière 
de  la  Médecine  j  mais  cet  emploi  n’exifte 
plus.  1  >  • 

Tome  L  R  r 
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cote  les  Barbiers  aux  leçons  dè  la 
Faculté  ,  comme  il  fera  dit  $  &  au 
payement  de  72  fols6den.  tour- 
bois;  à  leur  réception. 

Ces  Contrats'  après  avoir  été 
confirmés  par  plufieurs  Arrêts  du 
Parlement ,  furent  ratifiés ,  aprou- 
vès  '&  confirmés ,  ainfi  que  les  Ar¬ 
rêts  ,  pour  être  exécutés  félon  leur 
forme  &  teneur  ,  fans  aucunes  ref- 
triclions  retrànchemens  >  ni  modi¬ 
fications  ,  pat  un  froifième  Contrat 
paffé  pareillement  entre  les  deux 
Sociétés ,  le  25  Juin  1644. 
zn-Les  Barbiers-Chirurgiens  don¬ 
naient  volontiers  des  témoignages 
dédeur  fubordination  à  la  Faculté  : 
mais-  dorfqu  ils  s'unirent  avec  les 
Chirurgiens  èh  1656,  cet  hom¬ 
mage  fit  fur  eux  la  même  imprek 
fion,  qu’il  faifbit  fur  les  Chirur¬ 
giens  :  &  pour  fe  rendre  tout-à-fait 
indépendans  de  la  Faculté  ils 
commencèrent  par  avancer  qu’ils 
ri^Voient  plus  rien  de  commun 
avec  elle  :  mais  après  plufieurs  an¬ 
nées  de  procédures  dans  lefquelles 
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la  Faculté  fit  valoir  Tes  droits  ,  lé 
Parlement  par  le  fameux  Arrêt  du 
7  Février  1660,  ordonna  „  que 
„  les  deüx  Communautés  des  Chi¬ 
rurgiens  &  des  Barbiers  unies, 
„  demeureroient  foumifes  à  la  Fa- 
„  culté  de  Médecine  ,  fuivant  les 
„  Contrats  des  années  1 577  &; 
„  1644. 

Après  un  Arrêt  auffi  folemnel. , 
il  ne  de  voit  plus  relier  de  difficulté, 
fur  ce  point  :  cependant  les  Chi¬ 
rurgiens  ayant  manqué  de  payer, 
la  redevance  à  laquelle  ils  étoient. 
obligés ,  la  Faculté  obtint  au  Par¬ 
lement  le  27  Juillet  1672  ,  un  Ar¬ 
rêt  qui  donna  aux  Chirurgiens 
l’option  de  payer  à  la  Faculté  la. 
fomme  de  2  fols  6  den.  pour  cha-c 
cun  d’eux  ,  ou  d’un  écu  d'or  an¬ 
nuellement  ,  pour  toute  leur  Çom- 
munauté  ,  lors  de  leur  ferment  le 
lendemain  de  la  S.  Luc.  Pour  çette 
option  l’Arrêt  ne  leur  accorda  que? 
quinze  jours  ;  après  lefquels  elle 
devoit  apartenir  à  la  Faculté.  Les 
Chirurgiens  n’ayant  point  fait  leur 
Rr  2 
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choix  dans  le  tems  prefcrit ,  la 
Faculté  choifit  le  eu  d'or  :  &  il  lui 
en  fut.  donné  a6le  ,  dans  un  fécond 
Arr£t  du  1 5  O&obre  fuivant. 

Ces  deux  Arrêts  étoient  par  dé¬ 
faut  ;  les  Chirurgiens  jugèrent  k. 
propos  d’y  former  opofition  :  &  la 
Cour  par  Arrêt  contradi&oire  & 
définitif  ,  ordonna  le  20  Avril 
1676,,  que  les  Prévôts  &  Maî- 
j,  très  Chirurgiens  repréfentans  la 
,,  Communauté  ,  feroient  tenus 
„  de  comparoir  tous  les  ans  le  len- 
„  demain  de  la  S.  Luc  aux  Ecoles 
,,  de  Médecine  ,  pour  y  prêter  le 
„  ferment  accoutumé  ,  payer  un 
„  écu  d’or  y  &  préfenter  un  cata- 
„  logue  de  leurs  Maîtres  au  Doyen 
„  de  la  Faculté. 

Cet  Arrêt  termina  les  contefla-^ 
tions  ;  les  Chirurgiens  s’accoutu¬ 
mèrent  à  fon  exécution  y  &  mê¬ 
me  ils  fe  trouvèrent  honorés  de 
Teconnoître  par  cet  hommage  la 
Taculté  comme  leur  mere  :  c’eft 
du  moins  ce  que  témoigne  un  de 
leurs  plus  célébrés  confrères.  M« 
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Dionis  en  parle  ainfi  dans  fon 
'  cours  d’opérations ,  dem>  1  oe.  Le 
lendemain  de  la  S.  Luc  >  de  chaque 
année  >  la  Chirurgie  &  la  Pharma¬ 
cie  vont . rendre  hommage  à  la  Mé¬ 
decine  :  Meffieurs  de  la  Faculté  ny 
apellent  point  les  Apoticaires ,  qua- 
près  què  les  Chirurgiens  en  font 
fortis. 

Le  ferment  que  .-prêtaient  les 
Chirurgiens  leur  étoit  propofé  par 
le  Doyen  ,  fous  cette  formule. 
,,  i°.  Vous  jurez  que  vous  obéirez 
,,  au  Doyen  de  la  Faculté  ,  dans 
„  toutes  les  chofes  honnêtes  & 
„  permifes  ;  que  vous  porterez 
,,  honneur  &  refpeft  aux  Do&eurs 
„  de  la  Faculté  ,  ainfi  que  lés  Eco- 
„  liers  le  doivent  à  leurs  Maîtres. 
„  Item  9  que  vous  ne ,  divulguerez 
„  point  les  affaires  fecrétés  de  la 
Faculté  ,  fupole  que  vous  les 
,,  fâchiez  ;  &  que  vous  lui  revele- 
„  rez  au  contraire  ,  ce  que  vous 
j,  aprendrez  que  l’on  tramera 
contre  fes  intérêts.  Item ,  que 
»,  vous  procéderez  fortement  con- 
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„  tre  ceux  qui  exercent  illicite- 
ment  la  Médecine  ,  (  c.  à  d.  ) 
jy  ceux  qui  ne  font  point  aprou- 
,,  vez  par  la  Faculté  ;  &  que  vous 
„  l'aiderez  de  toutes  vos  forces 
5,  dans  les  pourfuites  qu'elle  fera 
y,  contr'eux.  Item ,  que  vous  n’exé- 
cuterez  point  dans  Paris  ni  dans 
„  fes  Faubourgs,  les  Ordonnances 
„  d’aucun  Médecin  ,  à  moins  qu’il 
„  ne  foit  Doâeur  ou  Licencié  dans 
,,  lad.  Faculté  ou  aprouvé  d’icelle. 
3,  Item  ,  que  vous  n’adminiftrerez 
3,  point  dans  Paris  ni  dans  les  Fau- 
„  bourgs ,  aucun  médicament  pur- 
3,  gatif  ni  altérant  *  ni  cordial  ; 
3,  mais  que  vous  vous  mêlerez 
„  feulement  de  ce  qui  concerne 
3,  les  opérations  manuelles  de  la 
,,  Chirurgie. 

Pendant  les  années  qui  fuivirent 
l’Arrêt  précédent,  les  Médecins 
&  les  Chirurgiens  de  Paris  furent 
en  allez  bonne  intelligence  ,  ju£ 
qu’en  1714:  mais  dans  cette  an¬ 
née  M.  Petit  Prévôt  de  la  Com¬ 
pagnie  des  Chirurgiens  ,  voulut 
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par  délicateffe  de  confcience  ,  dit 
M.  Procope ,  s’épargner  le  parjure 
que  faifoient  Tes  devanciers ,  eri 
venant  jurer  à  la  Faculté  ,  ce  qu’ils 
n  obfervoient  point  ;  &  refufa  de 
prêter  le  ferment.  Ce  refus  donna 
lieu  à  une,  nouvelle  inftance  qui 
s’éléva  entre  les  Médecins  &  les 
Chirurgiens.  Il  devint  le  germe 
d’une  foule  de  demandes  for¬ 
mées  de  part  &  d’autre.  La  Facul¬ 
té  demanda  fpécialement  la  pré- 
fence  du  P.  Chirurgien  ou  de  fon 
Lieutenant  avec  les  Prévôts  :  ce 
qui  donna  lieu  à  de  longues  pro¬ 
cedures.  Toutes  ces  queftions  dont, 
la  plupart  avoient  été  terminées 
par  les  Arrêts  de  1 660  &  de  1 676 , 
furent  apointées  *  par  Arrêt  du 
Parlement  *  qui  ordonna  par  pro- 
vifîon  ,  l’exécution  des  Contrats 
&Arrêts  précédens  durant  le  cours 
du  procès. 

Les  chofes  en  demeurèrent  là  : 
mais  en  1719  ,  les  Chirurgiens 
ayant  infulté  des  Médecins  à  leurs 
aües ,,  la  Faculté  reprit  l’inftance , 
R  r  4 
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&  renôuvella  Tes  demandes.  Apres  ,} 
plusieurs  années  de  procedures ,  il 
intervint  Arrêt ,  le  21  Mars  1724. 
Par  cet  Arrêt  la  Cour  en  en¬ 
joignant  aux  Chirurgiens  de  por¬ 
ter  honneur  &  refpect  aux  Méde¬ 
cins  ,  les  condamna  à  payer  les  âr-  j 
rérages  de  l’écu  d’or ,  depuis  1714* 

&  ordonna  „  que  les  quatre  Pré- 
j,  vôts  &  Gardes  des  Chirurgiens  , 

„  feroient  tenus  de  comparoir  tous 
„  les  ans  le  lendemain  de  la  S. 

„  Luc  ,  aux  Ecoles  de  Médecine , 

„  pour  y  prêter  le  ferment  de  bien 
&  fidèlement  exercer  l’Art  de 
3,  Chirurgie ,  conformément  à  leurs 
3,  Statuts  j  de  payer  un  écu  d’or  j 
3,  au  Doyen  de  la  Faculté  ,  &  d’a- 
„  porter  le  catalogue  de  leurs  Ju- 
„  rez  &  Maîtres  ,  pour  être  dépofé 
aux  Archives  de  la  Faculté. 

Le  Doyen  de  la  Faculté  qui 
conduifit  cette  affaire ,  fe  compor¬ 
ta  avec  tant  de  négligence ,  qu’on 
crut  qu’il  étoit  d’intelligence  avec 
les  Chirurgiens  :  &  en  effet  il  avoit 
fait  juger  ce  procès  fans  avertir 
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pérfonne  de  fa  Compagnie  :  il  ne 
produifit  aucune  pièce  en  forme  : 
il  ne  repréfenta  point  entr’autres  , 
les  Arrêts  de  1635,  1636  &  1707, 
qui  avoient  confirmé  les  Contrats  , 
&  qui  dans  cette  inftance  étoient 
des  pièces  décifives  &  néceffaires. 
Auffi  cet  Arrêt  quoique  favorable 
aux  Médecins,  ne  leur  donnoit 
point  la  fatisfa&ion  qu’ils  efpé- 
roient.  Il  changeoit  la  forme  du 
ferment  j  mettoit  les  parties  hors 
de  Cour  fur  le  furplus  de  leurs  de¬ 
mandes  3  &  par  là  n’avoit  point 
égard  à  celles  de  la  Faculté  qui 
étoient  conformes  aux  difpofitions 
de  l’Arrêt  de  1 660. 

La  Faculté  mécontente  de  cet 
Arrêt ,  produifit  les  pièces  foiiftrai* 
tes  ou  négligées  par  fon  Doyen  * 
&  obtint  le  12  Février  172.5  ,  des 
Lettres  en  forme  de  Requête  civile 
contre  cet  Arrêt. 

Dans  ce  même  te*ns  il  s’éléva 
entre  les  deux  Compagnies ,  une 
autre  inftance  ,  dont  on  verra  l’hiT- 
toire  ailleurs  :  le  Roi  avoir  créé 
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cinq  places  de  Démonftrateurs  à 
S.  Calme  ,  en  1724.  La  Faculté 
sopoia  à  cet  établiffement  j  & 
l’inftance  qui  en  fut  la  fuite  ,  fut 
apointée  par  Arrêt  du  17  Février 
1750.  La  Cour  par  un  fécond  Ar¬ 
rêt  du  1 1  Juillet  Suivant ,  joignit 
la  Requête  civile  des  Médecins  à 
cet  apointe  ;  &  le  5  Août  de  la 
même  année  il  fut  rendu  un  troi¬ 
sième  Arrêt ,  qui  joignit  à  la  mê¬ 
me  inftance  ^  les  demandes  de  TU* 
«niverfité  intervenue  dans  l’inftance 
de  Requête  civile  ,  pour  former 
une  tierce  opofition  à  l’Arrêt  de 
1724. 

Cet  apointé  dormit  jufqu’à  la  fa- 
meufe  Déclaration  de  1743.  Pen¬ 
dant  ce  tems  ,  l’Arrêt  de  1724  , 
fut  exécuté  :  mais  les  Chirurgiens 
croyant  trouver  dans  cette  Décla¬ 
ration  r  un  titre  de  leur  parfaite 
indépendance  de  la  Faculté ,  re- 
nduvellèrent  les  prétentions  qu’ils 
avoient  fait  valoir  dans  le  procès 
de  1660.  Ifs  firent  tous  leurs  efforts 
pour  faire  évoquer  cette  queftion 
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au  Confeil ,  &  ils  y  réuffirent  :  le 
Roi  ordonna  en  leur  faveur  ,  par 
Arrêt  de  fon  Confeil  du  20  Février 
1744,  que  les  parties  procéde¬ 
raient  fur  les  nouvelles  contefta- 
tions  ,  devant  les  Commiffaires 
nommés  par  l’Arrêt  du  Confeil  du 
6  O&obre  1743  &  fe  referva  de 

faire  droit  fur  les  affaires  apointées 
au  Parlement. 

Par  cet  Arrêt ,  le  ferment  &  la 
redevance  des  Chirurgiens  devint 
un  chef  des  controverfes  agitées 
dans  la  dernière  inffance.dcs  Mé¬ 
decins  &  Chirurgiens  au  Confeil. 
Le  Roi  ftatua  ainfî  fur  ces  deux 
objets ,  par  l’article  7  de  l’Arrêt 
provifoire  de  fon  Confeil  *  du  1 2 
Avril  1749.  „  Les  Prévôts  en  char* 
,,  ge  préfenteront  chaque  année  à 
„  la  prémière  affemblée  de  la  Fa- 
„  culté  de  Médecine  qui  fe  tien- 
,,  dra  après  la  Fête  de  S.  Luc  *  un 
„  catalogue  *  contenant  les  noms 
,,  &  demeures  de  tous  les  Maîtres 
,,  en  Chirurgie  ,  graduez  ou  non 

graduez  3  qui  exerceront  l’Art 
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,,  de  Chirurgie  dans  la  Ville  8c 
y,  Faubourgs  de  Paris  :  lequel  cata- 
„  logue  fera  dépofé  dans  les  archi- 
y ,  ves  de  la  Faculté. 

Le  Roi  ftatua  encore  plus  pofi* 
tivement  fur  ces  deux  objets ,  par 
le  fécond  Arrêt  de  fon  Confeil , 
rendu  définitivement  le  4  Juillet 
1750  ,  Art.  XVIIL  „  Lad.  Fa- 
,,  culté  ni  pareillement  les  Doyen , 

„  Do&eurs  &  Régens  d’icelle  , 

„  ne  pourront  exiger  à  l’avenir 
„  pour  quelque  caufe  ou  prétexte 
„  que  ce  foit  ,  aucun  ferment , 

„  tribut  ou  redevance  ,  defd.  Mai* 

9,  très  en  Chirurgie  de  Paris  t  en 
99  générai  ou  en  particulier  ,  ni  les 
,,  mander  à  cet  effet  *  ou  les  trou- 
5,  bler  pour  raifôn  de  ce  ,  dans 
„  l’exercice  de  leur  Profeffion  ou 
„  autrement. 

Ces  Arrêts  ont  enfin  fouffrait  | 
les  Chirurgiens  au  joug  qui  depuis 
long-tems  leur  paroiffoit  fi  pefant; 

&  les  Médecins  n’ont  plus  d’autre 
affurance  de  la  foi  &  fidélité  des 
Chirurgiens ,  que  le  ferment  que 
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k  P.  Chirurgien  du  Roi  ou  fou 
Lieutenant ,  font  prêter  au  nou¬ 
veau  récipiendaire  ,  en  préfence 
des  Médecins  députés  par  leurs 
Compagnies. 

Il  ne-fera  peut-être  pas  inutile 
de  faire  obferver  ici ,  avant  de  finir 
cet  article  ,  que  ces  deux  Arrêts 
ifont  point  encore  toute  l’autenti- 
cité  dont  ils  ont  befoin  ,  pour 
avoir  la  force  de  Loix.  Ils  ne  font 
point  encore  revêtus  des  Lettres 
Patentes  qu’ils  annoncent  j  &  pour, 
d’autres  chefs  ,  les  Chirurgiens  ne 
croyent  pas  avoir  intérêt  de  les 
obtenir.  En  conféquencë  la  Fa¬ 
culté  continue  de  citer  tous  les 
ans  les  Chirurgiens  de  S.  Cofme 
par  fon  prémier  Appariteur  ,  fous 
la  forme  fuivante  de  fon  ancien 
Mandement. 

,,  De  la  part  des  Doyen  & 
9,  Doêleurs-Régens  de  la  Faculté 
>,  de  Médecine  en  l’Univerfité  de 
3,  Paris  ,  les  Lieutenant  de  Mon- 
3,  fieur  le  Prémier  Chirurgien  du 
3j  Roi,  &  Maîtres  Jurez  de  la 
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99  Communauté  des  Maîtres  Chi- 
rurgiens  de  la  Ville  &:  Fau?- 
9i  bourgs  de  Paris  ,  font  avertis  de 
„  fe  trouver  avecplufieurs  de  leurs 
„  anciens  Maîtres. .....  prochain* 

3,  .  ...  du  préfent  mois ,  à  dix 
„  heures  précifes  du  matin ,  au 
Bureau  des  Ecoles  de  Méde- 
cine  ,  afin  de  prêter  le  ferment , 
rendre  à  la  Faculté  les  redevàn- 
33  ces  accoutumées ,  &  faire  ce 
„  que  de  raifon.  Donné  &c. 


Article  III. 

De  rinfpeclion  des  Facultés  & 
Collèges  de  Médecine  }  fur  la 
délivrafice  des  cadavres. 

L  'Horreur  &  le  refpeél  que 
témoignent  naturellement  les 
hommes  pour  les  corps  décédés  de 
leurs  femblables ,  ont  fait  regar-, 
der  pendant  très-long-tems  chez; 
prefque  toutes  les  Nations,  les 
mutilations  des  cadavres  humains , . 
comme  un  outrage  fait  à  l’huma- 
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îiîté.  Les  Egyptiens  furtout  étoient 
fort  imbus  de  ce  préjugé  :  ceux 
qui  étoient  chargés  de  faire  ies 
embaumemens  ufités  chez  cette 
Nation  ,  ménageoient  extrême¬ 
ment  les  in  cifions  ;  &  lorfqu’ils 
avoient  rempli  leur  miniflère  ,  ils 
fe  retiroient  bien  promptement 
chargés  de  la  malédiâion  publi¬ 
que  ;  autrement  ils  auroient  été 
lapidés  par  la  populace. 

Les  Loix  des  Juifs  contre  ceux 
qui  touchoient  à  des  cadavres 
étoient  très-rigouréufes  :  la  maifon 
même  où  il  mouroit  quelqu’un 
étoit  polluée  pour  plufieurs  jours. 

Les  Grecs  avoient  à  cet  égard 
les  mêmes  fentimens  que  les  Juifs  : 
celui  qui  touchoit  un  cadavre  étoit 
regardé  chez  eux  comme  un  im¬ 
pie  qui  ne  pouvoit  plus  aprocher 
des  Autels. 

On  voit  dans  le  Droit  Romain 
des  peines  très-rigoureûfes ,  contre 
ceux  qui  violoient  les  fépulchres  ; 
&  Cafliodore  nous  aprend  qu’il  y 
avoit  chez  cette  Nation  des  Com- 
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tes  chargés  par  leur  Office  ,  de 
veiller  à  la  fureté  des  fépulchres , 
&  de  punir  ceux  que  l'avarice  ou 
la  curiohté  pouffoient  à  violer  ces 
retraites  facrées.  Cependant  les 
Empéreurs  permirent  dans  la  fuite, 
d’ànatomifer  les  cadavres  des  en¬ 
nemis. 

Ç’étoit  pareillement  un  crime 
chez  nos  anciens  François  :  la  Loi 
Salique  interdifoit  le  commerce 
des  hommes  à  celui  qui  avoit 
exhumé  un  cadavre ,  jufqu’à  ce 
que  les  parens  du  mort  acceptans 
la  fatisfaéHon  ,  euffent  demandé 
.  qu’il  pût  revenir  dans  la  Société. 

Ces  .  préjugés  rendirent  les  dif¬ 
férions  très- difficiles  &  très-ména* 
gées  dans  l’antiquité  ;  &  par-là 
ont  retardé  les  progrès  de  l'Ana¬ 
tomie  ;  &  par'  conféquent  de  la 
Chirurgie  ,  dont  elle  eft.  la  baze  & 
le  principe.  Et  en  effet ,  les  an¬ 
ciens  M.édecins  à  qui  nous  fournies 
redevables  des  premiers  fondemens 
qu’ils  ont  jettés  de  l’Art  de  guérir  g» 
ceux  mêmes  qui  l’ont  fait  monter' 
à 
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à  un  haut  degré  de  perfection  $ 
n  avoient  guères  d’autres  connoif- 
fances  que  celles  qu’ils  avoient 
acquifes  par  l’Anatomie  comparée 
des  animaux  ;  de  ceux  particuliè¬ 
rement  qui  fervoient  aux  Sacrifi¬ 
ces  :  peu  ont  eu  l’avantage  de 
difféquer  des  cadavres  humains* 
Les  Princes  ayant  reconnu  la  né- 
ceflité  de  perfectionner  l’Anato¬ 
mie  par  la  difleCtion  des  cadavres 
humains  ,  modifièrent  la  rigueur 
des  Loix  ;  permirent  ces  travaux 
aux  Facultés  &  Collèges  de  Mé¬ 
decine  j  mais  leur  enjoignirent  de 
veiller  à  ce  qu’on  obfervât  la  bien- 
féance  que  demande  la  nature 
dans  les  exercices  anatomiques. 

On  voit  dans  la  jurifprudence 
particulière  de  la  Médecine  ,  que 
prefque  tous  les  Statuts  de  Tes  Fa¬ 
cultés  &  Collèges  du  Royaume  , 
chargent  leurs  Profefîeurs  d’infirui- 
te  les  Chirurgiens  fur  toutes  les 
parties  de  leur  Art  :  on  y  voit  de 
plus  des  Ordonnances  de  nos  Rois 
qui  enjoignent  aux  Juges  de  faire 
Tome  /.  S  s 
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délivrer  des  cadavres  aux  Facultés 
&  Collèges  de  Médecine  ,  fur  la 
{impie  requifition  de  leurs  Doyens  ; 
&  permettent  à  ceux-ci,  de  les 
faire  enlever  ,  fans  être  inquiétés. 
Les  Sociétés  de  Chirurgie  n’ont 
point  d’anciens  titres  femblablesqui 
leur  accordent  la  même  faveur.  De¬ 
là  ils  reftoient  fu jets  aux  difpofitions 
rigoureufes  des  anciens  Regle- 
mens  contre  les  outrages  faits  aux 
morts.  De  cette  double  légiflation 
fuivoit  nécefîairemeut  l’ancienne 
infpeÛion  des  Corps  de  Méde¬ 
cine  fur  les  différions  anatomi¬ 
ques  &  chirurgicales  :  dans  le  prin¬ 
cipe  ,  les  Chirurgiens  profitèrent 
des  Privilèges  des  Facultés  de  Mé¬ 
decine  ;  &  par  l’entremife  de  leurs 
Doyens ,  ils  obtenoient  des  cada¬ 
vres  pour  faire  les  Anatomies; 
mais  ils  ne  pouvoient  faire  ces 
exercices  que  fous  la  dire&ion  des 
Doêleurs  en  Médecine.  Cette  Po¬ 
lice  n’étoit  fondée  originairement 
que  fur  la  double  légiflation  géné¬ 
rale  dont  il  vient  d’être  dit  un  mot: 
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mais  dans  la  fuite  ,  les  contraven* 
tions  portèrent  nos  Rois  ’&  leurs 
Parlemens  à  l’exprimer  expreffé- 
ment  dans  des  Statuts  &  Arrêts 
qu’ils  rendirent  en  faveur  des  Corps 
de  Médecine. 

Les  contraventions  commencé* 
rent  par  les  Barbiers  de  Paris. 
Ceux-ci  fur  la  fin  du  quinzième 
fiécle  ,  commençant  à  reflentir  les 
influences  de  la  prote&ion  de  la 
Faculté  de  Médecine  ,  crurent 
pouvoir  s’en  fervir  contre  fes  Pri¬ 
vilèges.  Le  17  Novembre  1491  , 
les  Chirurgiens  de  la  même  Ville 
s’adrefîerent  à  fon  Doyen ,  pour 
fe  plaindre  que  les  Barbiers  avoient 
obtenu  du  Lieutenant  Criminel 
un  cadavre  exécuté  par  Juftice  , 
pour  faire  une  Anatomie  par  eux- 
mêmes  ,  contre  les  anciens  Privi¬ 
lèges  ,  ufages  &  Statuts  de  la  Fa¬ 
culté  *  fuivant  lefquels  les  Ma* 
giftrats  &  Gouverneurs  des  Hôpi¬ 
taux  ne  dévoient  accorder  des  ca¬ 
davres  ,  que  fur  une  Requête  à 
eux  préfentée  par  fon  Doyen  * 
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fignée  de  lui  &  fcellée  du  fceau  / 
de  la  Faculté. 

Peu  d'années  après  ,  les  Bar-  I 
biers  adoptés  par  la  Faculté  com¬ 
me  fes  Ecoliers  ,  obéirent  volon¬ 
tiers  à  cette  Police  ;  &  je  ne  con- 
nois  point  de  monument  qui  prou¬ 
ve  qu’elle  ait  été  tranfgrefîee  jufi 
quen  1551.  Dans  cette  année, 
les  Chirurgiens  &  les  Barbiers  y 
ayant  contrevenu  ,  le  Parlement 
rendit  le  1  r  Avril  1551  un  Arrêt , 
par  lequel  il  fut  fait  défenfes ,  tant 
au  Lieutenant  Criminel,  Maîtres 
&  Gouverneurs  de  l’Hôtel- Dieu  , 
Exécuteur  de  la  Haute-  Juftice  ,  fes 
valets  &  commis  qu’autres  perfon- 
nes  quelconques ,  de  délivrer  doré¬ 
navant  aucuns  corps  morts  ,  pour 
faire  anatomies  &  difleélions ,  fans 
une  Requête  préfentée  à  cette  fin , 

&  fignée  par  les  Doyen  &  Doc¬ 
teurs  de  la  Faculté  de  Médecine, 
fur  peine  d’amende  arbitraire ,  à 
la  difcrétion  de  la  Cour. 

Il  fut  fait  mention  de  cette  Po¬ 
lice  dans  la  dernière  reformation 
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de  rUniverfité  en  1 598:  il  fut  dit 
dans  l'article  5  6  des  Statuts  de  fa 
Faculté  de  Médecine  ,  qu  on  prie* 
toit  les  Magifbats  de  n’accorder 
aucun  cadavre  à  difiéquer  ,  que 
fur  la  Requête  du  Doyen. 

Le  Parlement  rendit  les  23  Jan¬ 
vier  &  i  i  Novembre  1615  ,  deux 
Arrêts  qui  renouvelloient  les  défen> 
fes  portées  dans  l'Arrêt  de  1551  , 
contre  ceux  qui  y  font  dénommés  , 
de  ne  délivrer  aucuns  corps  morts 
aux  Chirurgiens  &  aux  Barbiers- 
Chirurgiens  %  à  moins  que  la  Re¬ 
quête  ne  fût  lignée  du  Doyen  tk 
fcellée  du  Sceau  de  la  Faculté. 
Par  ces  Arrêts  le  Parlement  per¬ 
mit  de  plus  aud.  Doyen  ,  de  faire 
enlever  les  corps  qu’il  trouvera 
avoir  été  pris  &  emportés  autre¬ 
ment  qu’en  vertu  de’lad.  Requête, 
pour  être  par  lui  diftribués  pour 
faire  anatomies  &  diffecHons ,  fui- 
vant  l’ordre  établi  par  les  Arrêts 
de  la  Cour  &  les  Statuts  de  la  Fa¬ 
culté.  Ces  deux  Arrêts  furent  ren¬ 
dus  comme  le  prémier  ,  fur  la  Re- 


646  La  Jurif prudence . 
quête  de  la  Faculté  ;  mais  la  Cour 
ne  s’y  détermina  qu’après  un  mûr 
examen.  Avant  de  rien  décider 
fur  la  Requête  de  la  Faculté  elle 
manda  le  Lieutenant  Criminel , 
qui  fut  fur  ce  interrogé. 

Quelques  années  après  il  fe  com¬ 
mit  quelques  violences  &  voyes 
de  fait  &  même  des  meurtres ,  par 
des  Etudians  en  Médecine  ,  &  des 
Compagnons  Chirurgiens.  Le  Pro¬ 
cureur  Général  en  rendit  plainte  à 
la  Cour;  &  il  intervint  Arrêt  le  ier. 
Février  1630.  Par  cet  Arrêt  „  la 
„  Cour  conformément  à  l’Arrêt 
,,  donné  en  1615  ,  fit  inhibitions 
„  &  défenfes  au  Lieutenant  Crimi- 
„  nel  ,  Lieutenant  de  Robe-Cour- 
,,  te  ,  Prévôt  de  l’Me  &  tous  au- 
,,  très  Juges ,  même  à  l’Exécuteur 
,,  delà  Haute- Juftice  &fes  valets, 
„  de  délivrer  aucuns  corps  morts 
,,  aux  Chirurgiens  ,  &  Barbiers- 
,,  Chirurg'ens  ,  pour  faire  anato- 
,,  mies  &  différions ,  finon  que  la 
99  Requête  foit  fignée  du  Doyen 
99  de  la  Faculté  de  Médecine  & 


de  la  Chirurgie  en  France .  647 

„  fcellée  du  Sceau  de  lad.  Faculté  ; 

&  à  toutes  perfonnes  ,  même 
„  aux  Ecoliers  étudians  en  Méde- 
„  cine  &  Afpirans  à  la  Maîtrife  de 
„  Chirurgie  \  d’aller  en  troupe  les 
,,  enlever  *  fous  les  peines  portées 
,,  par  les  Arrêts  ;  même  lefd.  Eco- 
,,  liers  &:  Afpirans  ,  d’être  privés 
,,  de  pouvoir  parvenir  à  lad.  Maî- 
,,  trife  ;  à  tous  Chirurgiens  de  les 
,,  y  recevoir  &  d’affifter  à  la  dif- 
,,  feêHon  defd.  corps  enlevés  par 
force  *  à  peine  de  privation  de 
,,  leur  Maîtrife  :  enjoignit  aux  Ju- 
,,  rés  Chirurgiens  ,  de  faire  fermer 
,,  les  Boutiques  de  ceux  qui  con- 
,,  treviendront  au  préfent  Arrêt  ;  à 
,,  peine  d’en  répondre  en  leurs  pro* 
,,  près  &.  privés  noms  $  &  qu’à  la 
„  Requête  du  Procureur  Général 
„  du  Roi  il  fera  informé  de  la  con- 
„  travention  au  préfent  Arrêt. 

Nonobftant  cet  Arrêt ,  trois  Bàr- 
biers- Chirurgiens  enlévèrent  &  re¬ 
çurent  des  cadavres  dans  leurs 
Boutiques  &  Maifons  fans  la  per- 
miifion  de  la  Faculté.  Celle-ci  en 
S  s  4 
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forma  plainte  à  la  Cour  ,  &  de¬ 
manda  que  les  Arrêts  furent  fuivis 
&  les  contrevenans  punis.  Sur  cet¬ 
te  plainte  ,,  la  Cour  ordonna  que 
,,  les  Arrêts  ci-devant  donnés  , 
,,  feroient  exécutés  félon  leur  for- 
y,  me  &  teneur  ;  &  fuivant  iceux  % 
y ,  fit  itératives  défenfes  à  tous  Chi- 
rurgiens  ,  Barbiers-Chirurgiens , 
y,  Ecoliers  afpirans  en  Médecine 
y j  &  Chirurgie  ,  prendre  ni  faire 
yy  enlever  aucuns  corps  des  exé- 
yy  cutés  à  mort ,  dans  aucunes  mai- 
„  fons ,  pour  faire  anatomies  & 
yy  différions  ,  fans  avoir  permif 
y,  fîon  ,  fur  la  Requête  fignée  du 
„  Doyen  de  la  Faculté  de  Méde- 
y,  cine  y  à  peine  de  400  liv.  parifis 
y,  d’amende;  &  de  faire  fermer  les 
,,  Boutiques  des  Barbiers-Chirur- 
„  giens  qui  contreviendront  à  l’a- 
yy  venir  :  &  en  cas  de  nouvelle 
y ,  contravention  ,  permis  aux  Su- 
yy  plians  faire  faifir  &  enlever  les 
y,  corps  morts  qui  auront  été  pris 
yy  &  enlevés  par  les  Particuliers  , 
a,  fans  lad.  permiffion  3  &  de  faire 
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„  affigner  qui  bon  leur  femblera 
9,  en  icelle  aux  fins  fufdites  ;  &; 
3,  que  Commiffion  leur  fera  déli- 
3,  vrée  ,  pour  informer  des  contra- 
,,  vendons  aufdits  Arrêts  ;  pour 
3,  l’information  faite  ,  raportée  & 
„  communiquée  aud.  Procureur 
,,  Général  ,  être  ordonné  ce  que 
3,  de  raifon.  Arrêt  dui4Décem- 
3,  bre  1630. 

Les  contraventions  qui  fuivirent 
encore,  portèrent  M.  le  Procureur 
G^péral  à  rendre  plainte  à  la  Cour , 
fur  fon  requifitoire  ,  la  Cour 
rendit  le  1 $  Mars  1732  ,  un  Arrêt 
par  lequel  elle  ordonna  que  les 
Arrêts  des  Ier.  Février  &  14  Décem¬ 
bre  feroient  exécutés  ;  renouveila 
les  défenfes  portées  dans  ces  Ar¬ 
rêts  contre  ceux  qui  y  font  dénom¬ 
més,  »  à  peine  de  1000  liv.  parifîs 
»  d’amende  ,  dont  fera  délivré  exé- 
»  cutoire  aud.  Procureur  Général  : 
«  comme  auffi  fit  défenfes  à  tous 
»  Pages ,  Laquais  ,  Bateliers  & 
»  autres  ,  fe  faifir  &  emporter  au- 
»  am  defd.  corps  *  à  peine  de  k 
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»  vie.  Enjoignit  aux  Officiers  du 
»  Châtelet  &  tous  autres  ,  fe  faifi'r 
»  de  ceux  qui  contreviendront 
»»  aufd.  Arrêts  ;  &  iceux  conftituer 
»  prifonniers*;  comme  auffi  en  cas 
»  de  contravention  ,  d'en  aporter 
»  les  Procès-verbaux  au  Greffe  d  t 
»  celle  y  pour  y  être  pourvu. 

Le  $  de  Novembre  fuivant ,  un 
Huiffier  procédant  à  l'exécution 
des  fufdits  Arrêts ,  à  la  Requête  de 
la  Faculté  de  Médecine  ,  un  des 
Chirurgiens  du  Châtelet  nommé 
Jean  de  la  Noue  ,  fe  révolta  $ 
FHuiffier  dreffa  Procès-verbal  de 
£es  rebellions  -,  le  Doyen  de  la  Fa¬ 
culté  de  Médecine  en  fit  verbale¬ 
ment  fa  plainte  à  la  Cour ,  le  14 
Décembre  fuivant  -,  &  le  même 
Jour  fut  rendu  Arrêt  par  lequel  iL 
fut  ordonné  que  led.  la  Noue  corn- 
paroîtroit  ,  pour  être  oui  fur  le 
contenu  audit  Procès-verbal.  Le 
6  fuivant  ce  Chirurgien  prêta  in¬ 
terrogatoire  ;  &  le  23  du  même 
mois  ,  la  Faculté  demanda  que  les 
témoins  dénommés  aud.  Procès- 
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verbal ,  fulTent  répétés  fur  içelui  , 
recollés  &  confrontés  aud.  la 
Noue. 

Les  Prévôts  ,  Collège  &  Facul¬ 
té  des  Maîtres  Chirurgiens  Jurés 
de  la  même  Ville  intervinrent  dans 
cette  inftance  ;  demandèrent  à 
être  reçus  opofans  à  l’exécution 
defd.  Arrêts  $  &  à  être  maintenus 
en  leur  poffeffion  de  faire  des  ana¬ 
tomies  en  leurs  Ecoles *  toutefois 
&  quantes  ,  après  avoir  eu  per- 
miffion  de  la  Juflice  ,  d’enlever 
les  corps  des  condamnés.  &  exé¬ 
cutés  à  mort. 

Le  ii  Janvier  1633  ,  la  Cour 
rendit  un  autre  Arrêt  par  lequel 
elle  permit  aux  Doyen  &  Doc- 
teurs-Régens  de  la  Faculté  de 
Médecine  ,  de  faire  informer  plus 
amplement  du  contenu  and.  Pro¬ 
cès-verbal  ;  enfemble  des  aèles  &c 
contraventions  faites  aux  Arrêts  j 
&  cependant  ordonna  que  les  té¬ 
moins  dénommés  en  iceîui  *  fe- 
roient  répétés  fur  leurs  déclara¬ 
tions  ;  &  fi  befoin  étoit  par  led. 
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Confeiller  commis  confrontés  aud 
de  ia  Noue. 

Après  l’information  faite  en  con* 
féquence  de  cet  .Arrêt ,  &  l’inter¬ 
rogatoire  prêté  en  la  Cour  par  led. 
la  Noue  fur  les  cas  à  lui  împofés  ; 
la  Cour  rendit  Arrêt/le  1 1  Mars 
1633 ,  fur  les  Conclulions  de  M, 
le  Procureur  Général  ;  &  comme 
ce  Reglement  eft  plus  explicatif 
&  plus  autentique  que  tous  les  pré- 
cédens  ;  &  que  les  fuivans  n’eâ 
font  que  la  répétition  &  la  confir¬ 
mation  je  crois  devoir  en  mettre 
icile  difpofitif  tout  au  long. 

„  Dit  a  été  que  lad.  Cour,  après 
,,  que  led.  de  la  Noue  pour  ce 
,,  mandé  en  la  Chambre  ,  a  été 
„  admonefté  ;  lui  fait  inhibitions  & 
,,  défenfes  de  ne  plus  ufer  de  telles 
„  voyes  j  ains  lui  enjoint  porter 
,,  honneur  &  refpeâ  aux  Officiers 

&  mandemens  de  Juftice  ,  fur 
„  telle  peine  qui  en  cas  apartien- 
„  dra  ;  le  condamne  ès  dépens  ta- 
„  xés  à  60  liv.  parifis.  Et  fanss’ar* 
„  rêter  à  lad.  Requête  d’opofition 
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„  des  Maîtres  Chirurgiens  ,  a  or- 
,,  donné  &  ordonne  que  lefd.  Ar- 
„  rets  ci- devant  donnés  ,  feront 
„  exécutés  ;  &  en  ce  faifant  ,  fait 
„  itératives  inhibitions  &  défenfes 
„  aux  Maîtres  Chirurgiens  ;  enfem- 
„  bîeaufd.  Barbiers  Chirurgiens  & 
5>  Afpirans  à  la  Maîtrife  ,  de  plus 
„  à  l’avenir  prendre  &  enlever  au- 
cuns  corps  des  exécutés  à  mort , 
pour  Anatomies  &  différions  , 
„  fans  auparavant  en  avoir  obtenu 
„  la  permiffion  lignée  du  Doyen 
,,  de  la  Faculté  de  Médecine,  fcel- 
5,  lée  du  fceau  d’icelle  ,  à  peine  de 
„  400  liv.  parilis  d’amende  ,  dont 
„  executoire  fera  délivré  au  Pro- 
,,  cureur  Général  du  Roi  $  &  en 
„  cas  de  contravention,  permet 
,,  aud.  Doyen ,  faire  failir  &  en- 
„  lever  lefd.  corps  morts  qui  au* 
,,  ront  été  pris  &  enlevés  par  lefd. 
„  Afpirans  &  autres  fans  lad.  per- 
,,  million  ,  en  quel  lieu  ou  en - 
„  droit  qu’ils  puiffent  être  ;  même 
„  dans  les  Ecoles  defd.  Maîtres 
Chirurgiens  :  &  en  cas  de  con- 
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„  travention  au  préfent  Arrêt ,  fe- 
„  ront  les  aêtes  des  Afpirans  dé- 
5,  clarés  nuis  ;  enfemble  ceux  qui  I 
,,  préfideront  aux  a&es ,  dès-à-pré- 
„  fent  déchus  de  leur  Maîtrife  ;  fait 
5,  inhibitions  &  défenfes  à  tous 
,,  Maîtres  Chirurgiens ,  recevoir 
,,  lefd.  Afpirans  à  lad.  Maîtrife,  & 

,,  d’affifter  aufd.  différions  defd. 

,,  corps  enlevés  par  force ,  fous  les 
„  mêmes  peines.  En  cas  de  refus 
,,  par  led.  Doyen  de  la  Faculté , 

,,  de  bailler  permiflion  d’enlever 
,,  lefd.  corps  exécutés  fans  caufe 
„  légitime  ,  y  fera  pourvu  par  le 
„  Juge  qui  aura  rendu  le  juge- 
„  ment  de  condamnation  contre  la 
„  perfonne  du  corps  exécuté  ;  & 
feront  iceux  Afpirans  tenus  pren- 
„  dre  lefd.  corps  au  Pilori  des 
„  halles ,  ainfi  qu’il  eft  accoutumé 
,,  de  faire  &  non  ailleurs  :  leur  fait  1 
,,  lad.  Cour  très-expreffes  inhibi- 
,,  tions  &  défenfes  de  s’affembler , 

„  ni  faire  affembler  des  gens  aux 
,,  heures  &  places  où  fe  feront  lefd. 

„  exécutions ,  ni  ailleurs ,  pour 
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l’enlevement  <lefd.  corps  ;  &  à 
5,  tousfoldats ,  laquais,  bateliers , 
„  crocheteurs  &  autres  fortes  de 
„  gens  de  les  y  affifter  &  fe  join- 
dre  avec  eux  ,  ayant  épées ,  ar- 
„  mes  à  feu  ni  autres  bâtons,  à  pei- 
„  ne  d’être  pendus  &  étranglés  , 
„  fans  autre  forme  ni  figure  de  pro- 
„  cès.  Enjoint  à  cet  effet,  au  Lieu- 
„  tenant  Criminel  du  Châtelet,  au 
„  Lieutenant  Criminel  de  Robe- 
„  Courte  ,  Prévôt  de  l’Ifle  ,  Che- 
,,  valier  du  Guet ,  les  Lieutenans  , 
„  Archers  &  autres  Officiers  de 
,,  Juftice ,  prêter  main-fotte  à  i’é- 
„  xécution  du  préfent  Arrêt ,  &  de 
„  fe  faifir  de  la  perfonne  des  con- 
,,  trevenans  ;  &  faire  enforte  que 
„  la  Juffice  foit  obéie,  à  peine  d’en 
„  répondre  en  leurs  propres  &  pri- 
„  vés  noms  j  &  ne  pourra  l’Exécu- 
„  teur  de  la  Haute-Juftice  de  cette 
,,  Ville ,  prendre  ni  exiger  defd. 
,,  Afpiransà  la  Maîtrife  pour  la  dé- 
„  livrance  defd.  corps,  plus  grande 
„  fomme  que  de  3  liv.  fuivant  l’u- 
„  fage  ancien.  Fait  auffi  mhibi- 
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„  tions  &  défenfes  à  toutes  perfotï*  é 
,,  nés  de  quelle  qualité  &  condi-  [ 
5,  tion  quils  puiffent  être ,  d’en  1 
,,  tirer  ni  prendre  aucuns  droits , 

,,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
3,  fbit. 

Ces  difpbfitions  Furent  encore 
confirmées  par  un  Arrêt  de  la  mê¬ 
me  Cour  du  ii  Décembre  1641. 

La  rigueur  de  ces  Reglemensne 
fut  point  encore  fuffifante  pour  ar- 
rêter  les  contraventions*  Un  Chi¬ 
rurgien  de  Robe-Longue,  un  Elève 
&  un  Afpirant  en  Chirurgie  nom¬ 
més  Grangier ,  Hubert  &  le  Gros, 
entreprirent  d’enlever  un  corps 
mort  qui  avoit  été  oâroyé  par  le 
Prévôt  de  Fille  de  France,  au  Sieur 
Chartier  Médecin  du  Roi ,  Doc¬ 
teur  &  Profefleur  ordinaire  de  la 
Faculté  de  Médecine.  La  Faculté 
le  réclama  ;  mais  ces  Chirurgiens 
fe  liguèrent  avec  des  gens  affidés , 
pour  empêcher  qu’il  ne  fût  enlevé 
du  lieu  où  ils  l’avoient  caché  :  la 
Faculté  én  fit  drefler  procès-verbal 

par  un  Commifîaire  $  &  fur  fa  Re¬ 
quête 
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quête ,  la  Cour  par  Arrêt  du  23 
Novembre  1 646  ,  »  ordonna  que 
»  lefd.  Grangier ,  le  Gros  &  Hu* 

»  bert ,  &  autres  qu’ifapartiendra, 
feront  alignés  en  lad.  Cour  aux 
rfins  de  lad.  Requête  ;  cependant 
»  leur  enjoignit  de  délivrer  aux  Su- 
»  plians  led.  corps  mort  j  à  quoi 
»  faire  feront  lefd.  Grangier ,  le 
»  Gros  &  Hubert  &  autres  qui  fe 
»  trouveront  faifisdud.  corps  mort, 
»  contraints  par  toutes  voy  es  dues 
»  &  raifonnàoles ,  même  parprifon 
»  en  vertu  du  préfent  Arrêt  ;  leur 
»  enjoignit  en  outre  faire  ouverture 
»des  portes  des  lieux  où  eft  ied. 
»  corps  mort,  &  en  leur  refus,per- 
»  mit  aufd.  Suplians,  en  faire  faire 
»  ouverture  par  un  Serrurier  ,  ep 
»  préfence  de  deux  voifins ,  &  de 
»  l'un  des  Huiffiers  de  lad.  Cour  , 
»  par  lequel  le  préfent  Arrêt  fera 
»  exécuté. 

Cet  Arrêt  fut  lignifié  aud.  Gran¬ 
gier  avec  commandement  d’y  fatis- 
faire  *  ce  qu’ayant  refufé ,  en  dé¬ 
clarant  n’avoir  point  ledit  corps  en 
Tome  /,  T  t 
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pofîeflion ,  il  Fut  pris  au  corps ,  & 
amené  auParquet  des  Gens  du  Roi: 
il  promit  de-me  tomber  en  pareille 
Faute  :  mais  peu  de  tems  après  il 
Fe  faifit  encore  d’un  corps ,  pour 
en  Faire  lui-même  Ja  difleêlion , 
Fous  la  qualité  de  Profejfeur  en 
Chirurgie.  Sa  contravention  porta 
la  Faculté  à  préfenter  de  nouveau 
Requête  au  Parlement  ;  &  la  Cour 
par  Arrêt  du  7  Janvier  1647  ,  re- 
nouvella  les  déFenfes  portées  con¬ 
tre  les  Chirurgiens  dans  les  Arrêts 
précédens ,  à  peine  de  priFon  con¬ 
tre  les  contrevenans  &  de  punition 
exemplaire  ;  &  accorda  Commif- 
fion  aux  Suplians ,  pour  faire  apel- 
1er  en  icelle  qui  bon  leur  Femble» 
roit  ,  aux  fins  de  leur  Requête. 

En  1657  ,  il  s’éléva  une  con- 
tefiation ,  entre  les  Doyen  &  Doc¬ 
teurs  Régens  de  la  Faculté  de  Mé¬ 
decine  ,  &  les  Prévôt  des  Chirur* 
giens  de  S.  Cofme  j  les  Jurés-Bar¬ 
biers-Chirurgiens  ;  Pierre  Vivien 
AFpirant  à  la  MaîtriFe  &  Fon  con¬ 
ducteur  ,  au  Fujet  d’un  aéte  fait  pat 
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ied.  Afpirant ,  fur  un  cadavre  par 
eux  enlevé  fans  le  confentemenf 
de  la  Faculté,  $ur  cette  çontefta-? 
tion  ,  la  Cour  ordonna  l'exécution 
des  Arrêts  précédens ,  renouvella 
leurs  difpofitions  ,  &  accorda  à  la 
Faculté  Commiflion  pour  faire 
apeller  qui  bon  leur  femblerpit  f 
en  lad.  Cour ,  pour  y  procéder 
ainfi  que  de  raifon  *  par  Arrêt:  çoiit 
trad'ittoire  du  7  Mars  1657, 

Le  Reglement  de  1633  fut  fpér 
cialement  confirmé  ,  par  pn  Arreg 
du  28  Mars  1659. 

Le  1 2  du  mois  de  Février  1672  ? 
les  Chirurgiens  de  Paris  enlevé? 
rent  un  corps  ,  oui  leur  fut  remis 
par  l’Exécuteur  de  la  Haute- Jufti? 
ce  j  &  le  portèrent  dans  leur  Mais? 
fon  de  S.  Cofine  ,  fans  le  eonfen* 
tement  du  Doyen  de  la  Facp}téf 
Dès  le  lendemain  ,  un  Huiflier  dg 
Parlement  fut  le  réclamer  à  la  Re? 
quête  de  la  Faculté.  M.  Mauficeag 
qui  étoit  alors  Prévôt  des  Chirur¬ 
giens  ,  ayant  refufé  d’ouvrir  £  ce| 
Huiflier  les  pç>rtes  de  §,  Cpfef 
T I  fi 
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pour  faire  la  recherche  dud.  cada¬ 
vre  >  celui-ci  fit  faire  louverture 
par  un  Serrurier  ,  &  ne  trouva 
point  le  cadavre. 

Quelques  jours  après  M.  Puy. 
Ion  ,  Doyen  de  la  Faculté  aprit 
que  les  Chirurgiens  avoient  en  leur 
Salle  de  S.  Cofme ,  un  corps  mort 
fur  lequel  iis  faifoient  des  démonf- 
trations  &  chef- d’œuvres  fans  fa 
permifiion.  Il  envoya  un  Huiffier 
pour  le  faifir  &  le  faire  porter  à  l’E¬ 
cole  de  Médecine.  Celui-ci  affilié 
d’un  Sergent  à  verge  &  de  fix  Ar¬ 
chers  ,  fe  tranfporta  à  S.  Cofme , 
le  24  du  même  mois  ;  &  entra  feui 
en  la  prémière  grande  Salle.  Là  il 
trouva  M.  Mauriceau  avec  deux 
autres  Maîtres  Chirurgiens  en  robe 
&  en  bonnet  j  un  Afpirant  qui  fal¬ 
loir  un  difcours  fur  un  cadavre  & 
plufieursaffiftans.  L’Huiffier  deman¬ 
da  à  M.  Mauriceau  la  permiffion 
qu’il  devoit  avoir  du  Doyen.  Les 
Chirurgiens  répondirent  qu’ils  n’en- 
tendoient  point  demander  permif- 
fion ,  &  qu’ils  avoient  des  Arrêts 
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contraires  à  ceux  qu’on  leur  opo- 
foit  ;  fur  quoi  l’Huiffier  voulut  faire 
entrer  fes  affifians  ;  mais  les  Chi¬ 
rurgiens  les  repouflerent  ;  retinrent 
avec  eux  les  deux  Huiffiers  &  oc- 
cafionnèrent  un  grand  tumulte.  11 
fallut  enfin  ceder  à  la  force  :  70 
Archers  vinrent  au  fecours  des  pré- 
miers  ;  le  cadavre  fut  enlevé  & 
porté  aux  Ecoles  de  Médecine  -7 
&  PHuiffier  protefta  contre  l’Afpi- 
rant  &  les  Maîtres  Chirurgiens  de 
nullité  de  leurs  aêtes ,  au  terme 
defd.  Arrêts. 

Dès  le  lendemain  la  Faculté 
obtint  un  Arrêt ,  paf  lequel  la  Cour 
ordonna  que  les  précédens  feroient 
exécutés,  »  &  fit  itératives  défen- 
,,  fes  aux  Chirurgiens  ,  Prévôts  , 
„  Huiffiers ,  Archers  &  tous  au- 
„  très  d ’y  contrevenir  *  ni  d’enle- 
,,  ver  le  cadavre  (  porté  la  veille 
,,  aux  Ecoles  de  Médecine  )  à  pei- 
„  ne  d’interdi&ion  de  leurs  char- 
,,  ges  *  1 000  liv.  d’amende  ,  &  de 
,,  tous  dépens  ,  dommages  &  in- 
„  térêts. 
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Cet  Arrêt  fut  fuivi  d’un  autre  f 
fendu  le  4  Mars  füivant ,  qui  côn-  l 
Ürma  les  anciens  Reglemens ,  8e  1 
ajouta  qu’au  cas  que  le  Doyen  de 
la  Faculté  refufât  de  ligner  la  Re¬ 
quête  des  Maîtres  Chirurgiens  8e 
Âfpirans  fans  caufe  légitime  ; 
teüx-ci  pckirroient  fe  pourvoir  par 
Requête  en  la  Cour  ,  pour  y  être 
Ratué  en  connoiiîànce  de  caufe. 
Cet  Arrêt  déchargea  de  plus  M. 
Mauriceau  &  un  Afpirant ,  des 
demandes  contr’eux  faites  pour 
leur  contravention  8e  rébellion. 

En  1683  ,  la  Faculté  de  Méde¬ 
cine  eut  encore  un  grand  Procès  à 
fubir  fut  là  même  matière.  Les 
lieurs  de  Blegnÿ  Chirurgien  de 
M.  le  Duc  d’Orléans }  des  Noues  * 
Remi ,  dé  la  Barre  >  Lieutaud  8e 
Roberdeau  ,  furent  accufés  par  la 
Faculté  de  Médecine  d’avoir  con¬ 
trevenu  au*  Reglémens  tendus  fur 
là  délivrance  des  cadavres.  Le 
Subftitüt  de  M.  lé  Procureur  Gé¬ 
néral  fe  joignit  à  la  Faculté  j  &  1® 
Avril  dud,  an  9  le  Lieutenant 
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de  Police  rendit  une  Sentence. 
Par  cette  Sentence  les  défauts  & 
contumaces  furent  déclarés  bien  & 
dûement  obtenus.  Le  fieur  Blegny 
fut  atteint  &  convaincu  d’avoir 
acheté  du  nommé  Pajot ,  fils  du 
fofloyeur  de  St.  Sulpice  ,  plufieurs 
corps  humains  exhumés  j  &  led. 
des  Noues  d’avoir  eu  part  aux 
compofitions  faites  avec  led.  Pajot 
&  led.  de  Blegny  :  &  pour  répa¬ 
ration  ,  ils  furent  condamnés  ,  fça- 
voir  led.  de  Blegny  ,  d’être  banni 
à  perpétuité  du  Royaume  ,  fes 
biens  acquis  &  confifqués  au  pro¬ 
fit  du  Roi  ;  fur  iceux  préalable¬ 
ment  pris  i  ooo  liv.  pour  être  em¬ 
ployés  en  aumônes  en  l’Eglife  de 
S.  Sulpice  :  &  led.  des  Noues  d’ê¬ 
tre  battu  &  fuftigé  nud  de  verges 
aux  carrefours  &:  lieux  accoutu¬ 
més  de  la  Ville  ;  ce  fait ,  banni 
pour  cinq  ans  de  la  Vicomté  de 
Paris ;&  déplus  en  30  liv.  d’a¬ 
mende  :  l’un  &  l’autre  furent  foli- 
dairement  condamnés  en  30  liv. 
de  réparation  civile  envers  la  Fa- 
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culté  de  Médecine  &  aux  dépens 
du  Procès  :  cette  Sentence  enfin 
ordonna  l'exécution  des  Réglé- 
mens  fur  la  délivrance  des  cada¬ 
vres. 

Tout  le  monde  verra  aflurémënt 
une  grande  difproportion  entre  le 
crime  de  ces  Particuliers  &  la  pu¬ 
nition  prononcée  contr’eux  dans 
cette  Sentence.  La  Faculté  de  Mé¬ 
decine  avoit  feulement  conclu  aux 
peines  portées  par  les  Reglemens 
précédens.  Lefd.  de  Blegny  &  des 
Noues  apellèrent  de  la  Sentence  ; 
fe  rendirent  prifonniers  en  la  Con¬ 
ciergerie  du  Palais  ;  leur  Procès 
fut  continué  au  Parlement  ;  &  leur 
condamnation  fut  adoucie  ,  par 
Arrêt  du  1 2  Juillet  fuivanu 

Par  cet  Arrêt ,  la  Cour  „  après 
„  que  lefd.  des  Noues  dé  Blegny 
„  pour  ce  mandés  en  la  Chambre 
,9  de  la  Tournelle  ,  ont  été  admo- 

neftés  ,  les  condamna  à  aumô- 
„  ner  au  pain  des  prifonniers  de  la 
9,  Conciergerie  du  Palais  ,  fçavoir 
s,  led.  de  Blegny  la  fomme  de  50 
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99  liv.  &  led.  des  Noues  la  fomme 
„de  30  liv.  ;  leur  fit  défenfesde 
„  plus  contrevenir  aux  Arrêts  & 
9,  Reglemens  de  la  Cour  ;  concer- 
,,  nant  la  Faculté  de  Médecine.  En 
ordonnant  l’exécution  des  fufd.  Re~ 
glemens  ,  la  Cour  dit  de  plus  que 
dans  la  Requête  qui  feroit  préfen- 
tée  au  Doyen  ,  il  feroit  fait  men¬ 
tion  des  lieux  où  fe  feroient  les: 
Anatomies  &  opérations  :  enfin 
lefd.  des  Noues  &  de  Blegny  fu¬ 
rent  condamnés  aux  dépens  foli- 
dairement. 

Tous  ces  Reglemens  ont  encore 
été  rapellés  &  confirmés  dans  un 
Arrêt  du  même  Parlement  du  1 5 
Décembre  17225  lequel  ordonna 
l'exécution  des  Arrêts  précédens 
des  12  Mars  1633 , 28  Mars  1659 
&:  2 6  Février  1672. 

Cette  Police  fut  enfin  autorifée 
par  la  puilfance  Royale.  Le  Roi 
en  établiflant  des  Démonftrateurs 
à  S.  Cofme  par  fes  Lettres  de  Sep¬ 
tembre  1724  ,  ordonna  que  „  le 
„  troifième  JDémonfirateur  feroit 


666  Là  Jurifpruîence 
i9  le  cours  d’ Anatomie  :j  fur  un  ca* 
,,  davre  humain  qui  lui  feroit  remis 
„  à  cet  effet ,  par  fes  Juges  j  le 
5,  tout  fuivant  &  conformément  à 
„  l’Arrêt  du  Parlement  de  Paris , 
,,  que  S.  M.  déclara  vouloir  être 
„  exécuté  félon  fa  forme  &  te- 
„  neur. 

Cette  Loi  produifit  chez  les  Chi¬ 
rurgiens  un  effet  contraire  à  celui 
quelle  promettoit.  Ils  crurent  pou¬ 
voir  à  fa  faveur  fe  foufiraire  au 
devoir  quelle  leur  impofoit,&  dé¬ 
truire  Fufage  qu’elle  confirmoit. 
Dans  ces  vues  ils  s’adreffèrent  fur 
la  fin  de  Novembre  1725  ,  direc¬ 
tement  à  M.  le  Procureur  du  Roi , 
pour  obtenir  un  cadavre.  M.  le 
Procureur  du  Roi  ayant  reçu  les 
plaintes  du  Doyen  de  la  Faculté 
fur  cette  innovation  ,  répondit  le 
3  Décembre  fuivant ,  qu  il  étoit  né - 
cejfaire  que  la  Faculté  fe  pourvût  au 
Parlement  ,  afin  de  prévénir  &  d’é* 
viter  les  incidens  qui  pourraient  arri¬ 
ver  par  la  fuite  en  pareil  cas  :  mais 
S.  M.  ayant  déclaré  par  des  Let- 
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ires  Patentes  du  3  Février  1726  § 
quelle  ne  prétendoit  nullement 
nuire  en  rien  aux  droits  de  la  Fa¬ 
culté  par  l’établiffement  des  Dé- 
tnonftrateurs  à  Si  Cofme  ,  les  Chi¬ 
rurgiens  fe  fournirent  à  l’ancien 
ufage  qui  fut  fuivi  jufqu’en  1743* 
Dans  cette  année  les  Chirur¬ 
giens  crurent  trouver  la  conceffion 
de  tout  ce  qu’ils  défiroient  dans  la 
fameufe  Déclaration  qui  les  m ét¬ 
roit  dans  l’ancien  état  où  ils  étoient 
avant  leur  union  avec  les  Barbiers  : 
&  quoiqu’ils  n’ayent  jamais  pu 
produire  aucun  titre  qui  pût  les 
fouftraire  à  cette  fubordination  , 
ils  ne  firent  point  de  difficulté  de 
mettre  leur  afiftanchiflement  à  cet 
égard  au  nombre  des  prétentions 
des  Chirurgiens  de  Robe-Longue 
qu’ils  s’aproprièrent»  Sur  leurs  con¬ 
traventions  là  Faculté  fe  pourvut 
au  Parlement  i  où  elle  obtint  un 
Arrêt  le  20  Février  1744.  En  vertu 
de  cet  Arrêt  elle  fit  affigner  les 
Chirurgiens  ;  mais  ceux-ci  en  ob¬ 
tinrent  le  même  jour  au  Confeil 
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un  autre  ,  par  lequel  le  Roi  ordon¬ 
na  que  les  Parties  procéderaient 
fur  ces  nouvelles  conteftations  i 
devant  les  Commiiïaires  nommés 
par  l'Arrêt  du  26  O&obre  1743. 

Dans  les  Arrêts  qui  furent  ren¬ 
dus  pour  terminer  ces  contefta¬ 
tions  ,  le  Roi  ne  ftatua  point  par¬ 
ticulièrement  fur  ce  chef  3  mais 
on  peut  dire  que  S.  M.  confirma 
les  droits  de  la  Faculté  d’une  ma¬ 
nière  générale  *  en  ordonnant  , 
par  l’article  1  de  l’Arrêt  de  fon 
Confeil  du  4  Juillet  1750,  que 
les  Lettres  Patentes  de  1724  qui 
confirment  leurs  titres  feraient  exé¬ 
cutées  félon  leur  forme  &  teneur. 

En  conféquençe  ,  la  Faculté  , 
en  recueillant  fes  Statuts  ,  qui  fu¬ 
rent  homologués  au  Parlement  le 
4  Avril  1751  ,  exprima  leur  arti¬ 
cle  $3  dans  les  mêmes  termes, 
que  le  5  6e.  de  la  reformation  de 

M?8- 

On  voit  par  tout  ce  qui  précé¬ 
dé  ,  que  l’ordre  qui  fait  l’objet  de 
cet  article  ,  a  été  invariable.  Les 
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Chirurgiens  ne  peuvent  opofer  aux 
titres  nombreux  de  la  Faculté  fou- 
tenus  &  exécutés  jufqu’en  174;  y 
que  leurs  contraventions  depuis 
cette  époque. 

L’ufage  de  Paris  faifoit  Loi 
dans  les  Provinces  $  &  les  Réglé- 
mens  de  plufieurs  Collèges  de  Mé¬ 
decine  contenoient  des  difpofitions 
propres  à  la  maintenir.  Les  Statuts 
des  Médecins  de  Lyon  art.  6  de 
ceux  de  1596;  art.  3 1  de  ceux  de 
1631  ,  &  3  de  ceux  de  1673; 
l’article  7  des  Statuts  des  Méde¬ 
cins  de  Grénoble  ,  de  1 608  j  l’ar¬ 
ticle  1 8  de  ceux  des  Médecins  de 
Moulins  de  1657  ;  l’article  4  des 
Statuts  des  Aggrégés  du  Collège 
de  Médecine  de  Rennes  de  1 666 
&c.  fupofent  que  les  Députés  de 
ces  Collèges  étoient  dans  la  pof- 
feffion  &  l’ufage  de  préfider  aux 
diffe étions  anatomiques  que  fai- 
foient  les  Chirurgiens  :  par  une 
fuite  nécefîaire  ,  c’étoit  à  eux  de 
requérir  les  cadavres  propres  à  ces 
exercices. 
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L’article  17  d’une  Ordonnance 
du  28  Mars  1708  pour  la  Lorrain 
ne  ,  charge  le  Profefleur  de  Chi¬ 
rurgie  de  la  Faculté  de  Médecine 
de  Pont-à-Mouffon ,  de  requérir  les 
cadavres  pour  les  démonftrations 
anatomiques. 

Les  contraventions  des  Chirur- 

fiens  de  Paris  devinrent  bientôt 
es  exemples  à  fuivre  pour  ceux 
des  Provinces  j  &  faute  de  contra- 
diâeurs  ,  ceux-ci  n’ont  point  eu 
de  peine  à  introduire  l’ufage  nou¬ 
veau  ;  &.  même  à  le  faite  autori- 
fer  par  la  Loi, 

Le  prémier  titre  qui  porte  at¬ 
teinte  à  l'ancienne  Police  ,  eft 
l’Ordonnance  du  Confulat  de 
Lyon  du  30  Décembre  1745 ,  por-> 
tant  éreêtion  de  l’Ecole  de  Chi¬ 
rurgie  de  cette  Ville.  Il  y  eft  dit 
que  »  les  corps  ou  fujets  pour  l’a- 
»  natomie  feront  fournis  par  les 
»  Hôpitaux  de  cette  Ville  en  bon 
*  état ,  &  fans  avoir  été  mutilés. 

L’article  4  de  la  Déclaration  du 
}  Février  1754 ,  portant  éxç&m 
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de  l'Ecole  de  Chirurgie  de  Tou¬ 
lon  ,  porte  que  ,,  les  cadavres  né* 
„  ceiïaires  pourlesdémonftrations, 
„  feront  fournis  gratuitement  aux 
„  Démonftrateurs  ,  tant  par  les 
„  Juges  ,  que  par  les  Direâeurs 
,,  de  l’Hôpital  de  Toulon. 

L'article  30  des  Statuts  de  Bor¬ 
deaux  de  la  même  année  ,  porte 
que  „  dans  le  cas  où  on  ne  trouve- 
roit  point  de  cadavres  fupliciés 
5,  pour  les  démonftrations ,  les  Ad- 
,,  miniftrateurs  des  Hôpitaux  en 
,,  feront  délivrer  aux  Chirurgiens 
„  du  nombre  de  ceux  qui  y  feront 
„  décédés  ,  fur  une  Requête  qui 
p  leur  fera  préfentée  par  le  Lieti- 
„  tenant  &  les  Prévôts. 

L'article  6  des  Lettres  Paten¬ 
tes  du  23  Juin  1759,  pour  les 
Chirurgiens  d’Orléans  ,  porte  que 
,r  les  cadavres  néceffaires  pour 
9,  les  démonftrations  ,  feront  four- 
,,  nis  gratuitement  aux  Profeffeurs 
,,  feulement  fur  leur  limple  re- 
„  quilition  ;  en  vertu  de  l’Or- 
donnance  des  Juges  -,  ou  par 
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„  l’ordre  exprès  de  Direfteurs  &:  fl 
„  Adminiftrâteurs  des  Hôpitaux.  Il 
îl  ne  me  relie  plus  qu’un  mot  à  u 
dire  de  la  préférence  des  Méde¬ 
cins  ,  lorfqu’ils  fe  trouvent  en  con¬ 
currence  avec  les  Chirurgiens ,  à 
demander  des  cadavres  aux  Magif- 
tratà  pour  les  exercices  Anatomi¬ 
ques.  Elle  a  toujours  apartenu 
aux  premiers.  La  Police  précéden¬ 
te  avoit  principalement  pour  ob¬ 
jet  de  conferver  aux  Médecins 
cette  préférence.  Les  articles  5  6 
de  la  reformation  de  l’Univerfit; 
de  Paris  de  1598  &  5  3  des  Statuts  j 
de  la  Faculté  de  Médecine  de 
175 1  y  portent  expreflement  que 
les  ProfelTeurs  des  Ecoles  feront 
préférés  à  tous  autres,  &  particu¬ 
lièrement  aux  Chirurgiens  ,  dans 
l’obtention  des  cadavres. 


FIN 

Du  Ier'  Volume  delà  J urif prudence 
particulière  de  la  Chirurgie . 


